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CHARITÉ LÉGALE. 


AVANT-PROPOS. 


nt me med 


Cer écrit est tiré d’un Mémoire qui a rem- 
porté le tiers du prix proposé par l’Académie 
Française sur le sujet suivant: De la Cha- 
rité considérée dans ses principes, dans ses 
applications, et dans son influence sur les 
mœurs et sur l’organisation sociale. 
L'auteur est très flatté d’avoir partagé 
œtte honorable distinction avec un homme 
d'État qui jouit d'une haute réputation, 
comme philosophe et comme philanthrope, 
mais il n'en conçoit pas d'orgueil. Il com- 
prend aisément qu'au milieu des soins 
d’une vie absorbée par de graves et impor- 
tantes occupations, le temps puisse manquer 
pour certaines recherches de détail, et il 
n'attribue qu'au bonheur d’avoir eu plus 
de loisir, le jugement qui l’a associé à un 
homme célèbre. ou ee 
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L'essai qu'il offre actuellement au public 
est un chapitre de son Mémoire, chapitre 
qu'il a revu, développé et beaucoup aug- 
menté d’après de nouveaux documens. Il a 
lieu de croire que les écrivains auxquels l’a 
aÿsocié le jugement porté par l'Académie 
n'ont pas donné autant d'importance que 
Ini à l'examen de la Charité légale. C'est là 
une des principales raisons pour lesquelles 
il s’est décidé à publier cette portion de son 
ouvrage. Quant aux autres parties du sujet, 
les auteurs des deux Mémoires qui ont ob- 
tenu avec le sien le suffrage de l’Académie, 
les ont sans doute approfondies mieux qu'il 
ne pourrait le faire, et il espère qu'ils com- 
muniqueront au public le résultat de leur 
travail. 11 serait donc superflu qu'il éxposât 
sur les mêmes points ses propres idées. 

L'auteur n’a pas à craindre d’avoir été 
entraîné par aucune prévention à adopter 
les opinions qu'il vient soutenir. Au con- 
traire, il a dü leur sacrifier des préjugés 
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qui lui étaient chers. Lorsqu'il conçut le 
dessein de traiter la question de la Charité, 
mise au concours par l'Académie, son in- 
tention était de prouver que les indigens 
ont un droit parfait aux aumônes, principe 
dont le système de la Charité légale, qu'il 
combat aujourd’hui, est la conséquence na- 
turelle. Mais bientôt il vit la théorie qu'il 
voulait établir détruite par des argumens 
d'une autorité irrécusable. Il dut alors chan- 
ger d'opinion, et se disposer à attaquer les 
idées mêmes qu'il avait eu le dessein de dé- 
fendre. Au premier abord néanmoins il 
hésita à se lancer dans cette carrière nou- 
velle. T'ant qu'il n'avait vu dans le sujet pro- 
posé par l’Académie qu’une simple question 
de morale, il avait pu se flatter que, vu ses 
goûts et la direction habituelle de ses étu- 
des, il n’était pas absolument incapable de 
le traiter ; mais le changement qui s'était 
opéré dans ses opinions changeait la nature 
de son travail. Îl n'avait plus à s'occuper 
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d'un sujet purement philosophique. Il fal- 
lait qu'il entrât dans le champ de l'écono- 
mie politique, science pour laquelle il n'avait 
jamais eu d’inclination ni d'aptitude, qu'il 
pénétrât dans un dédale de recherches et de 
calculs arides, qu’il sollicitât, d’une foule 
d'hommes distingués, des renseignemens 
qui exigeaient une volumineuse correspon- 
dance. Le pressentiment seul qu'il était sur 
la route de vérités importantes, a pu lui 
faire affronter tout ce que cette tâche avait 
de pénible, et lui donner le courage d'y 
persévérer. 

C'est encore la conviction qu'il a acquise 
à cet égard qui l'engage à publier le résultat 
de ses recherches. I] le devrait d’ailleurs, ne 
fûüt-ce que pour mettre au jour les rensei- 
gnemens importans que tant d'hommes ho- 
norables lui ont communiqués, renseigne- 
mens dont il ne pourrait sans scrupule se 
réserver exclusivement la connaissance. 

Une circonstance aurait pu néanmoins 
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lui inspirer des doutes sur la convenance 
de cette publication. Entre les hommes qui 
soutiennent les idées qu'il vient combattre, 
il en est qui jouissent d’une haute réputa- 
ton comme philosophes, comme philan- 
thropes, comme hommes d’État. Plus leurs 
paroles ont d'autorité, plus il doit naturel- 
lement s'attacher à signaler ce qu'elles lui 
paraissent contenir de faux et de dangereux. 
Il comprend tout ce qu’à cet égard sa posi- 
tion a de délicat; mais il espère qu'on lui 
fera la justice de croire que, lors même qu'il 
se permet de contredire sur certains points 
ces hommes éminens, il n’en reconnaît pas 
moins toute leur supériorité. Ici l’auteur 
s'efface, les faits seuls parlent. Si la vérité 
ressort de ces faits avec tant d'éclat qu'il soit 
impossible de la méconnaître, on doit lui 
savoir gré de ce qu'il ose prendre sa défense 
contre des hommes dont la réputation et les 
services rendent l'opinion particulièrement 
respectable; et peut-être a-t-il droit de se 
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flatter que ces hommes honorables eux- 
mêmes lui accorderont pour ce courage 
quelque part dans leur estime. | 
Ayant à soutenir des principes qui ont 
contre eux de si graves autorités, il n'a pas 
cru devoir se restreindre dans l'énoncé des 
faits sur lesquels il les appuie. Il Jes a accu- 
mülés au-delà peut-être de ce qui était né- 
cessaire pour produire la conviction. La 
marche de ses idées en a été ralentie; la ré- 
daction de son ouvrage en a certainement 
souffert, mais on appréciera les convenances 
auxquelles plus d’une fois il a sacrifié des 
formes qui auraient rendu cet ouvrage plus 
agréable à lire. D'ailleurs il ne l'adresse 
qu'aux véritables amis de l’humanité; il a 
droit de compter qu’il trouvera chez eux 
des dispositions qui répondent à l'esprit 
qui l’anime. Il espère que l'importance du 
sujet leur donnera le courage de persévérer 
dans une lecture qui, sous quelques rap- 
ports, peut être pénible. 
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L'auteur n’est pas assez connu pour de- 
voir négliger un moÿey facile de prévenir 
l lecteur en faveur du présent écrit. C'est 
dans ce but qu'il place ici le rapport que fit 
sur son Mémoire M. Andrieux, secrétaire 
perpétuel de l’Académie Française. Il était 
loin de s'attendre à une mention aussi ho- 
norable. Indépendamment des imperfec- 
tions que nous venons de signaler , d’autres 
devaient résulter de l’extrème précipitation 
qu'il avait été obligé de mettre dans son 
travail. Il avait donc tout lieu de craindre 
que ce que les pensées pouvaient offrir 
d'utile ne demeurât enseveli sous les vices 
de l'expression. Il aurait bien plus encore 
renoncé à tout espoir de succès, s’il avait su 
que M. Andrieux serait, comme secrétaire 
de l’Académie, chargé de rendre compte 
des Mémoires présentés au concours. Aucun 
homme n'avait, plus que cet habile écri- 
vain, le droit d’être difficile sur les formes 
du langage. Si néanmoins il a su en tenir si 
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peu de compte , et s'attacher presque uni- 
quement au fond deg choses, c'est peut-être 
un titre à ajouter à ceux qui font honorer 
en lui l’ami de l’humanité. 


RAPPORT 


FAIT PAR LE SECRÉTAIRE PERPÉTUEL DE L'ACADÉMIE 
FRANÇAISE, 


À la Commission formée pour préparer le jugement du 

concours au prix proposé sur ce sujet : 

De la Charité considérée dans ses principes, dans ses 
applications, et dans son influence sur les mœurs et sur 
l'organisation sociale. 

ANALYSE DU Ne 14. 
Portant cette épigraphe : 


« Vous aurez toujours des pauvres avec vous. » 
Evangile Sr. Marrarst. 

Cet ouvrage, conformément aux conclusions du 
rapporteur qui avait été chargé du premier examen, 
et après quelques lectures faites en séance , a été en- 
voyé à la commission avec les n°° 10 et 11. 

L'auteur, considérant d’abord la charité dans son 
principe, fait dériver cette vertu de trois sources, 
savoir : de la sympathie ou pitié naturelle de l’homme 
pour les souffrances de ses semblables, de la con- 
science et de la religion. 

D distingue deux espèces de charité : 1°. celle qui 
tend à prévenir l’indigence, à l’écarter autant qu'il 
est possible ; il la nomme charité préventive ; 
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2°. Celle qui s'occupe de venir au secours de l'in- 
digence, de la soulager ; il lui donne le nom de cha- 
rité subventive. 
D'après cette distinction, il divise tout son ou- 
vrage en deux parties. 


PREMIÈRE PARTIE. 


CHARITÉ PRÉVENTIVE. 


Pour prévenir un mal, il faut commencer par en 
chercher et en reconnaitre les causes. 

Quelles sont donc les causes de l’indigence? 

Elles sont ou permanentes ou accidentelles. 


Première SEecrion. 
Causes permanentes de l'indigence. 


Il en reconnaît de quatre sortes, et en forme 
quatre classes : 


Ir casse. Celles qui tiennent à la nature des 
choses, considérées indépendamment de l’état social 
et de la volonté humaine, savoir : 

1°. L’excédant de la population sut les moyens de 
subsistance. | | 

2°, La stérilité des terres qui ne pourraient pas 
nourrir habituellement les cultivateurs. 

3°. La faiblesse physique et morale d’une popula- 
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tion qui serait exténuée pat le climat malsain , par le 
mauvais air, par la mauvaise nourriture. 

I: czassz. Causes de misère qui dérivent de l’état 
social. Ce sont : 

1°. Les conditions des baux à ferme. 

2°. La baisse de la valeur du numéraire. 

3°. L'absence ou la rareté des capitaux. 

4°. La difficulté de placer convenablement ses éco- 
nornies. 

5°. La nécessité de recourir à des emprunts. 

II: casse. Causes de misère qui naissent de l’or- 
ganisation politique et civile, et des mesures de gou- 
vernement. 

1°. Les entraves mises aux droits personnels de 
domicile et au libre exercice de l'industrie. 

2°. Les gènes imposées au commerce. 

3°. Les actes arbitraires du gouvernement, sa fai- 
blesse , son instabilité, d’où résulterait un défaut gé- 
néral de confiance ; la mauvaise assiette ou la mau- 
vaise répartition des impôts ; leur excès ; les dépenses 
publiques ou trop grandes ou mal entendues; les lois 
fiscales trop dures. 

4°. Les emprunts publics. 

IV* crasse. Causes de misère qui sont du fait de 
l'indigent lui-même, ou de celui des personnes aux- 
quelles il tient par des liens étroits, et dont la con- 
duite influe sur son existence. 
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Ce sont les vices et les défauts de l’indigent ou des 
personnes qui lui sont très proches; les principaux 
sont les suivans : 


1°. Ignorance et incapacité. 

2°. Manque de jugement. 

3°. Imprévoyance. 

4°. Paresse. 

5°. Défaut d'ordre, de vigilance et de propreté. 

6°. Vanité, désir de briller, goùt excessif de dé- 
pense. | 

7°. Sensualité , ivrognerie. : 

8°. Passion du jeu. 

9°. Mauvaise foi. 

10°. Actions déshonorantes ou équivoques qui en- 
trainent la perte de la réputation. 

11°. Une défiance de la Providence, d'où résulte 
le découragement , ou une confiance aveugle en elle, 
qui produit l’inertie, 

L'auteur. a traité de chacune des causes comprises 
dans ces quatre classes ; il les a examinées, dévelop- 
pées séparément, et cependant il ne s'est pas trop 
étendu. Après avoir montré comment agit chacune 
de ces causes, il a indiqué les moyens qu'il faudrait 
employer pour en prévenir ou pour en détruire les 
funestes effets. 

Le seul énoncé de ces causes, et particulièrement 
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de celles que l’auteur trouve dans l'état de société, 
dans l'organisation civile et politique, dans les lois, 
dans les impôts, dans les mesures du gouvernement, 
œæ seul énoncé, dis-je, suffit pour faire voir que l’au- 
teur a dû se proposer et discuter des questions d'éco- 
nomie politique du plus haut intérêt, et dont la so- 
lation présente de grandes difficultés. 

Je crois devoir déclarer encore ici qu'il ne m'ap- 
partient pas de décider de la justesse des opinions de 
l'auteur sur toutes ces matières; tout ce que je puis 
dire , c’est qu’il me semble les avoir traitées en homme 
instruit et judicieux. Toute cette partie de son ou- 
vrage prouve qu'il a profondément réfléchi sur ce 
rste et difficile sujet, et qu'avant de l’aborder il 
avait fait certainement des études longues et fruc- 
tueuses. | | 

J'ajouterai une observation, c’est qu’il était impor- 
tant en effet de s'occuper de la charité qui prévient 
l'indigence ; car ne serait-il pas heureux qu’on püt 
diminuer le nombre des indigens ? empêcher surtout 
la classe ouvrière et laborieuse de tomber dans le 
dénäment absolu , et d’être obligée de recourir à la 
charité subventive? Avant de chercher les meilleurs 
moyens de soulager les indigens, il y aurait quelque 
chose de mieux encore à trouver : ce serait comment 
on peut aller au-devant de l’indigence, la combattre 
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et la détruire, autant du moins que le permet notre 
état actuel de civilisation. 


SECONDE PARTIE. 
CHARITÉ SUBVENTIVE. 


L'auteur distingue trois sortes de charités qui s’exer- 
cent en donnant des secours aux indigens; il les 
nomme : charité banale, charité légale et charité 
exclusive. 

PREMIÈRE SECTION. 


Charité banale. 


La charité banale est celle qu’exercent les particu- 
liers en faisant l’aumône, et en la faisant indistinc- 
tement à tous les pauvres qui se présentent. Cette 
charité a des inconvéniens palpables ; elle doit sou- 
vent mal placer ses dons; elle ne peut manquer de 
tomber dans les piéges que lui tendent de faux indi- 
gens ; en soulageant des besoins simulés , elle se prive 
elle-même des moyens de venir au secours des be- 
soins véritables ; elle entretient et encourage la men- 
dicité , la fainéantise, le vagabondage, le désordre. 

Toutefois l’auteur ne condamne pas absolument 
cette charité; il ne l’interdit pas ; il reconnait qu'elle 
est dans l'esprit de la religion , et même que l'huma- 
nité l’inspire et la commande. Il vaudrait mieux sans 
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doute ne donner qu'avec discernement ; tant que nous 
pouvons, dit l’auteur, allier la prudence à la pitié, 
nous devons le faire; mais quand il faut se décider 
entre l’une ou l’autre, la pitié doit l'emporter. C'est 
à ce que nous dit la conécience, qu'il ne faut pas 
combattre par de froids raisonnemens. 


SECONDE SECTION. 
Charité légale. 


La charité légale est celle qui s'exerce d’après la 
loi, c’est-à-dire celle à laquelle la loi oblige, en éta- 
blissant exprès des impôts, des taxes des pauvres. 

Il observe d'abord que partout où la taxe existe, 
on exige que le pauvre ait un domicile fixe, qu'on 
peut appeler domicile de secours. 

Cela est nécessaire pour savoir à qui l’on donne, 
pour prévenir les doubles emplois, et pour que la 
taxe de chaque contrée soit appliquée à ses pauvres 
exclusivement. 

Il remarque ensuite que pour rendre la taxe moins 
considérable et moins pesante, on exige un travail 
de l’ndigent valide et secouru ; car il ne serait pas 
juste de nourrir l'oisiveté et d'entretenir la fainéan- 
tie. De là l’établissement de maisons de travail où 
l'on renferme quelquefois et où l’on détient malgré 
eux les indigens valides. 
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Enfin , quand on donne des secours aux indigens, 
on croit être en droit de les empécher de mendier, 
ce qui donne lieu à des mesures répressives plus ou 
moins sévères contre la mendicité. 

I] traite donc successivement de la taxe des pau- 
vres, qui est forcée et directe en Angleterre, qui y 
est excessivement onéreuse, et y engendre beaucoup 
d'abus ; puis il s'occupe du domicile de secours, du 
travail et de la mendicité. 

Tous ces points sont examinés et discutés d’après 
des faits bien observés, et d’une manière très judicieuse. 


Troisième SEcrIon. 
Charité exclusive. 


L'auteur appelle charité exclusive celle qui com- 
mence par examiner avec soin quelles sont les causes 
qui ont amené l'indigence de chaque individu , afin 
de n’accorder ensuite ses bienfaits et ses secours 
qu'aux indigens qui sont tombés dans cette condition 
par des accidens que la prudence humaine ne peut 
ni prévoir ni empécher. 

Peut-être l’auteur eüt-il dû nommer cette charité 
restreinte où restrictive plutôt qu'exclusive. 

Il convient que ce système d’une charité qui prend, 
pour ainsi dire, de grandes précautions pour n'être 
pas trompée, et qui ne donne qu'avec mesure et en 
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parfaite connaissance de cause, a été soutenu et dé- 
fendu par des hommes de beaucoup de science et de 
talent, et dans des ouvrages fort remarquables par 
ke mérite du stvle. 

Mais il ne peut s'empècher de trouver que ce sys- 
tème restrictif d’une charité qui n'est pas sans quel- 
que dureté , blesse les sentimens de pitié naturelle 
qui sont au fond du cœur de tous les hommes ; qu'il 
est contraire aux préceptes de notre religion, qui 
ordonne de faire l’aumône sans toutes ces précau- 
tions ; enfin, il pense qu’il n’est pas à craindre que 
ce système puisse s'établir. 

Avant donc réprouvé ces trois modes de charité 
subventive qu’il a nommés banal, légal et exclusif, 
il vient à chercher et à indiquer ce qu’il y faudrait 
substituer, et quelle serait la meilleure manière et 
la plus avantageuse pour la société et pour les in- 
digens eux-mêmes d'exercer la charité subventive ou 
de secours. 

L'auteur ne propose de renverser brusquement 
rien de ce qui existe pour le soulagement des pauvres ; 
mais il voudrait que, successivement et par degrés, 
on recourt à d'autres moyens qui lui paraissent 
préférables. 

Il remarque que, de toutes parts, il se forme 
beaucoup d'associations volontaires de bienfaisance. 

L 2 





1S RAPPORT. 

C'est sur ces associations qu'il compte pour exer- 
«or la charité subventive. 

l considère 1°. qu’il y a des pauvres valides et 
ds pauvres invalides ; 

a°. Que les besoins des pauvres ne se bornent pas 
au matériel de la vie, à la nourriture, à des vête- 
mens, à un asile; que ce serait assimiler l'homme à 
la brute que de ne songer à lui fournir que ce qui 
est nécessaire à sa subsistance animale et corporelle ; 
qu'il y a dans l'homme pauvre comme dans le riche 
une âtue intelligente , raisonnable , sensible, capable 
de religion et de vertu ; que de là naissent des besoins 
moraux auxquels la société n'est pas moins tenue de 
pourvoir qu'aux besoins physiques et matériels. 

Il voudrait donc qu'il se formät des sociétés qui, 
se consacrant à des travaux et à des actes différens, 
s’entendissent, se concertassent, et se proposassent 
toujours en commun le double but de prévenir l’in- 
digence et de la soulager. 

1l voudrait aussi que ces sociétés entretinssent des 
rapports avec le gouvernement, qui n’agirait que 
dans la sphère où il doit se concentrer. 

D'après les distinctions qu'il a établies , il deman- 
derait que ces sociétés fussent de trois sortes : 

1°. Sociétés pour le secours des pauvres valides ; 

2°. Sociétés pour les besoins moraux des indigens; 
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3, Sociétés pour le secours des pauvres invalides, 


ARTICLE 1%. 
Sociétés pour les pauvres valides. 


Il y a trois manières de secourir les pauvres va- 
lides : 1°. le travail qu'on leur procure; 2°. des prêts 
faits à propos; 3°. des dons soit en argent , soit en 
nature. 

Les membres de ces sociétés, se mettant en rela- 
tion directe avec les pauvres valides au profit des- 
quels ils exerceraient un respectable patronage, ver- 
raient par eux-mêmes ce qu’il conviendrait de faire 
pour eux suivant les circonstances, et tantôt les pré- 
serveraient de tomber dans une indigence prochaine, 
tantôt feraient cesser pour eux les progrès d’une in- 
digence commencée, tantôt les retireraient et les re- 
lveraient d'une indigence açcablante et presque 
désespérée. 

Que de bien feraient tous les jours les membres 
de pareilles sociétés! Quelle mission plus noble, 
plus touchante , plus satisfaisante pour des âmes 
honnètes et élevées ! 


AT. 2. 
Sociétés pour les besoins moraux. 


Ces sociétés s’occuperaient spécialement d’instruire 
et d'améliorer les classes humbles et pauvres, 
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Elles devraient non seulement répandre les lu- 
mières et les bonnes mœurs, mais encore en faire 
naître et en entretenir le désir et le gout. 

Les conseils, les entretiens, les bons livres, une 
émulation louable , des encouragemens, des récom- 
penses distribuées à propos et avec discernement ; 
tels sont les moyens principaux qu'elles emploieraient 
pour atteindre leur but. La connaissance personnelle 
qu'elles prendraïent des individus, l'intérêt qu’elles 
leur porteraient, ne pourraient manquer d'éclairer 
leur bienfaisance, et de la diriger suivant les oc- 
casions. 

La classe humble et pauvré comprendrait qu'il 
ne suffit pas de vivre, mais qu'il faut vivre mora- 
lement ; que nous sommes tous obligés de respecter 
en nous la dignité d'homme, d’écouter et de suivre 
notre conscience ; elle se dégoüterait des vices gros- 
siers et brutaux; elle acquerrait l'habitude et le goût 
de l’ordre, de l'économie, de la prévoyance, de 
l'exacte probité ; elle deviendrait moins pauvre à 
mesure qu’elle serait plus prudente et plus sage. 

L'auteur n’a point oublié une classe d'hommes 
coupables sans doute, mais malheureux; ce sont 
ceux qui ont été flétris par des peines infamantes et 
temporaires. Lorsque le terme de leur punition est 
arrivé, que peuvent-ils devenir? la société les ré- 
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prouve , les abandonne, les repousse ; souvent ils re- 
tombent dans les mêmes fautes ; les associations pour 
les besoins moraux devraient leur tendre des mains 
protectrices, leur offrir du travail, des secours dans 
des maisons où ils seraient recueillis. 

Ces mêmes associations auraient aussi à s'occuper 
des prisonniers et des prisons sous le point de vue 
moral; on ne peut se dissimuler que nos maisons de 
détention ne soient des écoles de dépravation et 
de crime. Quand seront-elles ce qu'elles doivent 
être : des lieux de pénitence, de repéntir, de retour 
à l’honnèéteté et à la probité ? 

Oh! combien nous avons encore à faire pour 
l'amélioration de nos semblables , pour la nôtre à 
nous-mêmes! Nous admirons l’état florissant de nos 
sciences, de nos arts; mais, sous ce grand éclat, 
que de tristes réalités! Nous avons la surface, l’ex- 
térieur de la civilisation ; levez ce voile brillant, il 


cache des misères affreuses, et des mœurs pires que 
celles des sauvages. 


AnT. 3. 
Sociétés pour les pauvres invalides. 


Ces pauvres sont ceux qui sont attaqués de ma- 
ladies incurables ; par exemple, les aveugles, les 
aliénés, les paralytiques ; ce sont encore les vieillards, 


22 RAPPORT. 


surtout ceux qui sont impotens; les enfans orphe- 
lins et les enfans trouvés. 

Il distingue ces pauvres en trois classes; il en est 
qui n'ont à attendre le secours d'aucun parent, d'au- 
cun ami : ceux-là sont nécessairement à la charge 
. de la société, qui doit les faire vivre. Ce serait, dit 
l'auteur, une prudence abominable que celle qui 
abandonnerait un enfant trouvé de peur de favoriser 
le vice. 

D'autres pauvres invalides ont des parens ou des 
amis, mais qui sont incapables de les faire subsister 
ou de les aider, parce qu'ils sont eux-mêmes dans 
l'indigence. 

Enfin une troisième classe est celle des pauvres 
non valides, que des personnes naturellement char- 
gées de les soutenir peuvent en effet secourir, aidet, 
mais d'une manière incofnplète, et en ne leur four- 
nissant qu'une partie de ce qui leur est nécessaire. 

L'auteur passe en revue toutes ces classes de pau- 
vres, et montre comment il faut les faire subsister 
ou du moins les secourir suffisamment ; il est surtout 
partisan des secours à domicile, et de tout ce qui 
tend à conserver les liens de famille, en ne séparant 
point le pauvre invalide de ses parens et de ses amis ; 
il fait voir que la morale est intéressée à cet accom- 
plissement des devoirs naturels et de famille, d'où il 
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résuliera plus de bien-être pour les pauvres inva- 
lides, et l'exercice de plus d’une vertu chez ceux qui 
ea prendront de tendres soins. 

Il défend aussi la cause des malheureux petits en- 
fans trouvés, et s'élève contre le système de ceux 
qui proposent d'anéantir tout d'un coup ce genre 
d'hospices. « Il faut, dit-il, avant tout, travailler à 
« diminuer le nombre des enfans trouvés, en taris- 
«sant les sources de la misère et de l'immoralité. 
« Tant que les gouvernemens et les institutions 
« créeront l'indigence, il ne faut pas s'attendre à 
«voir prospérer aucun bon système de charité. Le 
« mal sera toujours hors de proportion. » ‘ 

Toute cette partie de l’ouvrage, qui est relative 
aux secours dus aux pauvres invalides, est empreinte 
de La sensibilité d’un homme de bien, véritablement 
ami de l'humanité. | 

Il consacre un chapitre à traiter de ce qu’il appelle 
Des établissements spéciaux. 

C'est-à-dire qu’il voudrait que des asiles différens 
fussent consacrés spécialement aux différens genres 
de besoins, de souffrances, de maladies. 

H voudrait qu'en vertu d’une économie de toits 
et de murailles, on n'entassit point ensemble dans 
les mêmes demeures les âges, les sexes, l’homme qui 
a toujours mené üne vie irréprochable et celui qui, 
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par des délits graves, a mérité la flétrissure, etc. Il 
y a long-temps qu'on a remarqué combien il est ab- 
surde, immoral, dangereux pour la société, de mettre 
sous les mêmes verroux le simple prévenu, l'accusé, 
le condamné ; de jeter dans la même prison le scélé- 
rat condamné pour vingt crimes atroces, et l’homme 
de lettres courageux qui, par un excès de zèle, aura 
fait un mauvais usage de la liberté de la presse ! etc. 

Certes, 1l devrait y avoir des prisons spéciales 
pour les différentes natures de délits, pour les di- 
verses classes de condamnés; comme il devrait y 
avoir des hospices et des hôpitaux spéciaux pour les 
différentes natures de maladies, et pour les diverses 
classes de pauvres que la société doit prendre à sa 
charge et secourir. Il y a long-temps que cela se dit ; 
il y a long-temps que la morale, la raison, l'humanité, 
ont fait entendre ces réclamations; on répond que 
tout cela est impraticable faute de fonds suffisans ; 
que ne dit-on tout simplement que les fonds publics 
sont exclusivement destinés à entretenir l'avidité des 
. courtisans, la vanité, la représentation, l'oisiveté , 
les vices des puissans et des riches, et que les dé- 
penses utiles et nécessaires au bien-être physique et 
moral de la société tout entière sont celles qu'on 
frappe d’un ajournement éternel : 

Notre auteur ajoute des vues sur les ressources de 
la charité volontaire des particuliers, sur les fonda- 
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tions existantes qu'il faudrait respecter en les liant 
au système général de secours qu’il propose, sur les 
comptes de recettes et de dépenses que les sociétés de 
bienfaisance devraient publier, sur la manière de for- 
mer ces sociétés, sur les modifications qu'elles de- 
vraient prendre ou recevoir selon les diverses loca- 
lités, sur la liaison et les rapports qu'il conviendrait 
d'établir entre elles. 

Il recherche enfin quelle serait l'influence pro- 
bable du système de charité qu’il a proposé et déve- 
loppé sur les mœurs publiques et sur toute l'économie 
sociale. Je n’ai pas besoin de dire que l’auteur veut 
prouver que cette influence ne saurait manquer d'être 
fort avantageuse à la société, d'amener avec le temps 
l'amélioration des individus, celle des mœurs publi- 
ques et des mœurs privées. 

Cet ouvrage a 200 pages in-4°, d’une écriture quel- 
quefois très fine et très serrée. e 

Jestime qu'il rendrait 350 à 400 pages au moins 
d'impression in-8°. 

Le mérite particulier de ce travail est d’être par- 
faitement méthodique, bien distribué, ce qui fait 
qu’on en suit plus facilement la marche, qu'on en 
saisit mieux l'ensemble. 

Je n'ai pu, dans une sèche et froide analyse qui 
ressemble à une table de matières, donner qu’une 
idée bien imparfaite de l'ouvrage; je crois devoir 
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‘ajouter que ‘toutes les questions importantes et diffi- 
ciles qui naissent du sujet m'ont paru traitées avec 
_ précision, avec sagesse, et souvent avec une chaleur 
d'âme qui mspire de l'estime et presque de l'affection 
pour l’auteur. 

1 n’y a nul doute qu’il n'ait fait beaucoup de re- 
cherches sur les établissemens de charité existans en 
France et chez l'étranger; qu'il n'ait lu et consulté 
‘beaucoup d'auteurs et d'ouvrages sur la matière. Il 
a, presqu’à chaque page de son manuscrit, indiqué 
par des notes en marge les sources où il a puisé : ce 
sont des livres où des journaux français, allemands, 
anglais, etc. On voit qu’il y a recueilli des faits qui 
appartiennent à presque toutes les nations civilisées , 
aux États-Unis d'Amérique, à l'Angleterre, à l'Écosse, 
à l'Allemagne, à la Suisse, etc. 

Le style de l'auteur ne manque ni de clarté, ni de 
correction, à Quelques exceptions près; peut-être 
pourrait-on désirer qu’il füt plus soigné, qu'il eût 
plus d'élégance et de mouvement ; mais je n’en pense 
pas moins que l’auteur a composé un bon ouvrage, ‘ 
qui répond aux intentions exprimées par l’Académie 
dans ses programmes, un ouvrage fait pour inspirer 
la charité, et pour en diriger sagement l'exercice. 


INTRODUCTION. 





$- I". Bat de l’ouvrage, et importance du sujet 


IL ya toujours eu, et il y aura toujours des in- 
digens; les causes de la pauvreté abondent dans 
le monde physique et dans le monde moral. L’iu- 
gratitude du sol , les orages, les inondations, les 
intempéries des climats, frappent de stérilité les 
travaux sur lesquels les hommes fondaient l’es- 
poir de leur subsistance. Lorsque la nature sem- 
ble pluslibéralea leur égard, souvent ilsmanquent 
eux-mêmes des forces et de l'intelligence néces- 
saires pour profiter de ses dons, ou ils laissent 
perdre et ils dissipent follement les biens qu’elle 
leur accorde. À ces causes d'indigence s’ajoutent 
celles qui naissent de l'état social et des institu- 
tions politiques et civiles : l'abus de la fortune et 
du pouvoir , l'énormité et la mauvaise distribu- 
tion des impôts, les entravessgpportées aux fa- 
cultés personnelles de domicile et d'industrie , les 
génes imposées au commerce, les fluctuations du 
crédit et de la valeur du numéraire, le lab yrintlkie 
de la chicane , et tous les vices de lois qui portent 
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le dernier coup aux droits qu’elles devaient pro- 
téger. | 

De là une misère, dont le spectacle afflige le 
cœur, qui produit souvent une mendicité exces- 
sivement importune, et qui va quelquefois jus- 
qu'à menacer la sécurité générale. L’humanité, 
la religion, la politique, les intéréts du bien-être 
et du repos publics, exigent que l’on cherche à 
la diminuer, que l’on soulage efficacement les 
malheureux dont elle rend l'existence si pénible, 
que l'on protége la société contre les dangers 
auxquels elle l'expose, et que l’on mette fin aux 
importunités fatigantes dont elle est la cause ou 
le prétexte. Aussi est-ce là depuis long-temps un 
des principaux buts des méditations des philan- 
thropes et des efforts des gouvernemens. 

Entre les moyens imaginés pour latteindre, 
celui que l’on désigne par le nom de taxe des 
pauvres , est tellement flétri dans plusieurs écrits 
et dans les conversations habituelles, ilest si sou- 
vent question de@eaux dans lesquels il a entraîné 
l'Angleterre , et du profit que les autres peuples 
doivent faire de ce grand exemple, que ce serait 
l'entreprise la plus saperflue et la plus iuepte, 
que de s’attacher à en faire un examen spécial et 
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détaillé, si des phrases représentaient toujours 
des pensées , et si une connaissance superficielle 
de certains résultats pouvait être d’une véritable 
atilité. Mais , quand on approfondit ce sujet , on 
est confondu, et nous prions qu'on ne veuille 
pas condamner cette assertion avant d’en avoir 
lu les preuves, on est confondu de voir que, 
out en criant contre la Charité légale, on y 
donne tête baissée, que tous les moyens que l’on 
propose pour secourir l’indigence, y conduisent 
directement ou indirectement, souvent même 
ne sont que ce mode de charité déguisé sous quel- 
que apparence qui le fait méconnaître; on est con- 
fondu de voir que presque tous les peuples de 
l'Europe raisonnent sur des destinées qu'ils su- 
bissent , comme si elles leur étaient étrangères, 
épuisent Jeur sensibilité à déplorer l’état de l’An- 
gleterre, tandis qu'eux-mêmes s’avancent à 
grands pas dans la même carrière de misères et 
de perplexités. On dirait des personnes qui gé- 
missent sur le sort d'un infortuné près de suc- 
comber sous les atteintes d'unemaladie mortelle, 
sans faire aucun retour sur leur propre état, 
quoiqu'elles s'acheminent au tombeau par la 
même voie. Ce n’est donc point ici, comme on 


30 INTRODUCTION. 

pourrait le croire au premier abord, une discus- 
sion qui ne concerne que l'Aegleterre, et qui ne 
doit exciter chez les autres peuples de l’Europe 
qu'un intérêt de curiosité ou de sympathie; tous 
sont directement intéressés à étudier à fond la 
nature, les circonstances, la marche, les causes 
et les effets de la charité légale; et si dès à pré- 
sent ils ne font pas de leur situation sous ce rap- 
port l’objet de leur sollicitude , ils compromet- 
tnt de la manière la plus grave le sort de leur 
avenir. Nous sommes, il est vrai, loin de nous 
flatter de pouvoir personnellement détruire les 
illusions fatales que l'on se fait sar cet impor 
tant sujet; mais nous avons groupé dans cet ou- 
vrage plusieurs faits qui, réunis, conduisent à 
des conséquences que l’on n’apercevait qu'impar- 
faitement lorsqu'ils étaient isolés; et des hom- 
mes, plus capables que nous de porter la convic- 
tion dans les esprits , pourront, en les prenant 
pour base, exercer une salutaire influence. 

. Quel que puisse être le soin que nous avons 
mis à nous préserver de toute erreur dans l’allé- 
gué de ces faits, on doit comprendre que, sur 
une masse de documens recueillis en tant de 
pays et de tant de manières, dans des écrits im- 
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primés , dans des archives publiques, par corres- 
poudance, par conversation , sur les lieux mêmes 
ou à distance , il est impossible qu’il ne s’en soit 
pas glissé quelques uns qui manquent d’exacti- 
tude. Mais , quand sur vingt faits il s’en trou- 
verait un de faux ou d’exagéré , nos conclusions 
n'en seraient pas moins solides; ceux qui sont 
moontestables suffraient , à la rigueur , pour les 
établir. Néanmoins, la généralité des lois qui 
régissent cette partie de l’économie sociale res- 
sort bien mieux, quand on retrouve dans un 
grand nombre de pays divers les mêmes résul- 
tats, et nous n'avons pas cru devoir renoncer à 
la mettre en évidence, parce que nous ne pou- 
vions pas recueillir partout des extraits, soit de 
registres publics, soit de registres particuliers 
résulièrement tenus. 


$. II. Détermination , limitation et division du sujet. 


Avant d'entrer dans l'examen de notre sujet, 
il insporte d'en bien déterminer la nature. 

La Charité légale, si l’on s’eutienta l’étymo+ 
logie du mot, est celle qui s’exerce en vertu de 
h loi. QGn peut donc considérer comme étant 
sous ce régime, tous les pays où la loi consacre 
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au soulagement de l’indigence des deniers levés 
par l'imposition d’une taxe. 

Il est cependant une distinction très impor- 
tante à laquelle il faut nécessairement avoir 
égard, celle qui naît de la différence des buts que 
l'on peut avoir en vue en assistant les pauvres. 
On peut se proposer ou de leur donner simple- 
ment un secours, sans prétendre le proportion- 
ner à leurs besoins, ou de leur assurer la por- 
tion de leur subsistance qu'ils ne peuvent se 
procurer eux-mêmes. Nous nommerons taxe 
incomplète celle qui correspoud au premier de 
ces buts, et nous désignerons celle qui corres- 
pond au second par l'expression impropre mais 
usitée de taxe des pauvres, ou simplement par 
le mot de taxe. | 

Les pays où l'on destine au soulagement des 
indigens une part des amendes judiciaires, de 
l'argent qui se dépense en spectacles et en plai- 
sirs divers, du produit des octrois ; ceux où l’État 
leur fait un don annuel, sont sous le régime de 
la taxe incomplète, tant que ces secours ne va- 
rient pas avec les degrés de misère, et que l’on 
ne supplée pas par d’autres impôts à leur insuff- 
sance. 
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Les pays, au contraire, où la part que les 
pauvres ont à percevoir sur cès revenus varie 
avec les exigences des temps, ceux où l’on pour- 
voit par d'autres mesures lépales aux besoins 
qu'elle ne peut soulager, ceux où l'on comble 
par des sommes tirées , soit du trésor public, soit 
‘un impôt spécial, le déficit qu’elle a laissé, 
sont sous le régime de la taxe proprement dite. 
C’est uniquement ce dernier mode de charité 
lépale que nous avons en vue dans cet ouvrage, 
et auquel l’ensemble de nos raisonnemens peut 
s'appliquer. Ce n’est qu'accidentellement que 
nous serons dans le cas de parler de la taxe in- 
complète. Il n'est pas, au reste, toujours facile 
de distinguer ces deux modes ; unt taxe en faveur 
des pauvres peut ne se présenter d'abord que 
sous forme de taxe incomplète. Si néanmoins on 
est disposé à l’augmenter quand la misère s’ac- 
croitra, le pays où elle est établie, est, au fond, 
sous le régime de la taxe proprement dite. 
Quoique nous n’ayons pas examiné la nature 
et les effets de ce système chez tous les peuples 
qui l’ont adopté, nous présentons sans crainte 
les résultats que nous avons obtenus , aux per- 
sonnes qui voudraient sortir du cercle dans le- 
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quel nos recherches ont été circonscrites. Nous 
sommes assuré que, si elles prenaient des ren- 
seignemens dans les pays sur lesquels il ne nous 
en est pas parvenu, elles verraient ces résultats 
se confirmer, pourvu néanmoins qu'elles ne se 
bornassent pas à lire des préfaces et à consulter 
des opinions; car les auteurs qui écrivent sur ce 
sujet annoncent et concluent souvent tout le 
contraire de ce que prouvent les documens qu'ils 
citent; c'est aux faits seuls que nous avons dû 
avoir égard , et nous sommes en droit de récuser 
toute autre autorité. 

Sans avoir la prétention de faire une stati- 
stique complète de la taxe, nous commencerons 
par indiquer divers pays où le système de {a cha- 
rité légale existe, et les modes sous lesquels il 
s’y présente. Ainsi, nous reconnaîtrons le champ 
dans lequel nous serons appelé à recueillir les 
faits qui serviront de base à nos raisonnemens , 
et nous aurons l'occasion de donner quelques 
notions propres à faciliter l'intelligence de ce 
qui doit suivre. e 

Ces préliminaires étant établis, nous -exami- 
nerons les effets qui dérivent directement du 
principe sur lequel est fondée la charité légale. 
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Nous étudierons ensuite trois institutions qui 
peuvent être considérées oomme faisant partie 
de ce système; le domicile de secours, les 
établissemens créés pour occuper tous les in- 
digens valides , et la proscription de la mendr- 
cité. 

En effet, la charité légale ne peut s'exercer 
sans que l’on circonscrive la portion de terri- 
toire où chaque indigent a droit à l'assistance. 
Partout où elle existe, il y a donc domicile de 
secours légalement établi. 

Lorsque l'on est obligé de pourvoir aux be- 
soins des indigenus, on est naturellement con- 
duit à forcer au travail ceux qui sont valides, 
car il ne convient pas de nourrir des pares- 
seux au détriment de personnes actives et in- 
dustrieuses. On espère d'ailleurs, en occu- 
pant les pauvres, s’indewmniser en tout ou en 
partie des dépenses que l’on fait pour eux. 
1l résulte de là que, dans la plupart des pays 
qui sont sous le régime de la charité légale, on 
assujettit les indigens valides à l'obligation du 
travail. 

Enfin, si l’on s'impose la tâche de pourvoir 
aux besoins des pauvres, on veut du moins 
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n'être pas obsédé parles mendians, ce qui donne 
lieu à la proscription de la mendicité. 

De l'ensemble de ces divers élémens du sys- 
tème , résulte l'influence qu’il exerce sur la pro- 
spérité des peuples, influence ‘que nous signale- 
rons rapidement en terminant cette premiére 
partie de notre travail. 

Lorsque nous aurons ainsi envisagé les effets 
de la charité légale, nous remonterons à ses 
causes, nous étudierons les motifs qui la font éta- 
blir, les mesures qui, souvent à l'insu de ceux 
qui les proposent, y acheminent inévitable- 
ment, et l’état de l'opinion à l'égard de ce sys- 
tème , dans les divers pays de l'Europe. 

Nous donnerons ensuite un aperçu des de- 
voirs des gouvernemens, sous le rapport de la 
bienfaisance , devoirs nombreux et importans 
qu’ils peuvent remplir sans entrer dans une 
sphère d'activité que l'intérêt même des indigens 
doit leur interdire. 

Si nous ajoutons à ces considérations une es- 
quisse des nioyens qui nous paraissent pouvoir 
contribuer le plus efficacement au soulagement 
de la misère et à la diminution de la mendicité, 
ce n’est point avec la prétention d'approfondir 
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cæ sujet, mais uniquement parce qu'après avoir 
développé les tristes résultats de beaucoup de 
projets et d'entreprises que l’on ne cesse de for- 
mer pour le bien des pauvres, il importe de ra- 
nimer l'espoir des âmes bienfaisantes. L’afili- 
geant tableau que nous leur offrons pourrait 
les décourager , il est bon de leur faire entre- 
voir la route qui peut conduire à l’établisse- 
ment d'un meilleur ordre de choses. 
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DE LA CHARITÉ LÉGALE ET DE SES MODES EN 
DIVERS PAYS. 





PREMIÈRE SECTION. 
De la Charité légale en Angleterre. 





Natore, perception et distribution de la taxe; conditions du 
domicile de secours. Personnes à qui est confiée l'admi- 
nistration de la charité légale. 





Novs réunissons ici, sous la dénomination d’An- 
gleterre , l'Angleterre proprement dite et le pays 
de Galles, vu qu’il n'existe pas de différence en- 
tre ces deux pays, quant aux modes de percep- 
tion et d'administration de la' taxe. Pour éviter 
toute confusion d'idées, nous devons d’abord 
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faire observer que l’on comprend en Angleterre, 
sous le nom de taxe des pauvres , la masse des 
impôts levés pour les dépenses paroissiales. Ce 
sont en moyenne les six septièmes de ce total qui 
s'appliquent au soulagement de la misère. Il ré- 
sulte de là que, lorsque nous indiquerons les 
sommes perçues , il faudra en déduire mentale- 
ment, comme appliquée à d’autres services qu’à 
celui des pauvres, environ la septième partie , et 
que , lorsque nous parlerons de sommes dépen- 
sées , nous nous bornerons à mentionner celles 
qui sont exclusivement appliquées au service de 
l'administration des indigens. 

L'acte du 14 août 1834 a apporté diverses 
modifications aux lois sur les pauvres ; mais, 
comme c’est sous l'empire de la législation pré- 
cédente qu'ont eu lieu les faits que nous serons 
appelé à citer dans le cours de cet ouvrage, 
nous devons la faire connaître, en mentionnant 
même celles de $es dispositions qui ont été abro- 
gées. Nous exposerons simultanément les chan- 
gemens que le nouvel acte y a apportés , et nous 
serons ainsi mieux placé dans la suite pour ha- 
sarder des conjectures sur les effets que l’on 
peut en attendre, 
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La taxe se perçoitet s’administre généralement 
en Angleterre par paroisse. Quelquefois cepen- 
dant, dans les paroisses très étendues , elle se 
perçoit et s’administre par juridiction ‘. D’après 
l'acte du 14 août 1834, plusieurs paroisses peu- 
vent s’associer, soit smplement pour administrer 
k taxe, en restant chacune chargée des frais des 
indigens de son ressort *, soit pour mettre en 
commun le produit de l'impôt, et ne former 
qu'un seul domicile de secours *. Ces associations 
sont désignées par le mot d'union au d'incorpo- 
ration. Elles ne peuventavoir lieu que du consen- 
tement des commissaires royaux que le nouvel 
acte place à la tête de l'administration des pau- 
vres {. Une petite portion de la taxe de comté 
peut être appliquée par les cours d'assises au 
service d’hôpitaux dont profitent toutes les par- 
ues du comté, et au soulagement de paroisses 
qui ont souffert de quelque accident. ‘ 

La taxe paroissiale se lève sur les propriétés 

* Population of Great Britain, 1831, p. 17. — His Majestys 
Commissionners, 1833; Extr., ett. 

* Poor Laws: An act, etc., Ô. 26. — * Zdem, \. 33. —‘ Idem, 
. y. 


$ Parliamentary abstracts, etc.; session of 1825, p. 661. 
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foncières, sur les loyers, les usines, les fabri— 
ques. D'après la loi, elle doit être payée par tout 
homme qui possède un morceau de terre, ow 
qui occupe un logement ; mais on fait, dans la 
pratique, plusieurs exceptions à cette règle. Les 
usages varient beaucoup à-cet égard, selon les 
paroisses. Quelques unes exceptent de la taxe 
les domiciles et les terrains au-dessous d'ane 
certaine valeur. À Liverpool , sur 20,000 per— 
sonnes qui en principe devraient la payer, on 
en excepte 15,000; à Manchester, sur 16,000 , 
on en excepte 12,000 ; à Stokport , au contraire , 
on n'excepte personne *. Quand on n’admet pas 
d'exceptions , ou qu'on n'en admet que difficile- 
ment , il arrive souvent que des individus qui 
paient La taxe reçoivent l'assistance. En divers 
districts du comté de Lancaster, à Bury, à Ri- 
kingston , à Burunley, la taxe se prélève sur les 
secours accordés au pauvre qui doit la payer *. 
L'acte select-vestry permet de substituer, pour 
le paiement de la taxe, au locataire d'une mai- 
son de 6 à 20 L st. de loyer (fr. 148 a 495 ), le 


* Canaumas, Christian Economv, etc., ch. xv. 
* Idem. His Maj. Comm., 1555; Ratr., etc., p. 369 
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propriétaire de cette maison :. Cette substitution 
peut aussi être le résultat d’un accord particulier 
etre les deux parties *. Il paraît, d'aprés un fait 
rapporté dans le Morning Herald du 7 août 
1835, que des propriétaires font quelquefois 
avec leur paroisse des arrangemens, en vertu 
desquels ils ne paient pas au-delà d’une somme 
fixée. 

On peut lever la taxe en plaçant l’indigent chez 
les contribuables ; ceux-c1 doivent alors l’entre- 
tenir , soit à vie, soit pendant un certain nombre 
de jours ou de semaines, à tour de rôle. Ce 
mode, que l'on désigne par les mots de circula- 
ton et de ronde, et en anglais, par ceux de sys- 
tème des roundsmen, de système des tickets ou 
billets ,est pratiqué dans diverses parties de l’An- 
gleterre. On l'y fait servir à l'entretien des indi- 
gens valides; la paroisse les place chez des labou- 
reurs qui doivent les faire travailler à un taux 
fixé par elle ,et dépendant non de leurs services, 
mais de leurs besoins. Le pauvre recoit de l’in- 
specteur un billet pour celui qui doit employer ; 
le taux de son salaire est fixé généralement à un 


+ Cnaruxas, Christ. Kcon., ch. xv. 
* His Maj. Comm., 1833 ; Extr., p. 350. 
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shilling (fr. 1, 23 c.) par jour, s’il est célibataire > 
à 1 s. 3 d. (fr. 1, 54c.), s’il est marié et sansen-- 
fans; à 5.6 d. (fr. 1, &c.), s’il a une femmeet 
un enfant, et ainsi de suite ‘. Cette sorte de 
placement n'existe pas seulement pour les cul- 
tivateurs., mais aussi pour les industriels. Il est 
des paroisses où les enfans indigens sont placés 
comme apprentis chez des artisans ou des fabri— 
cans , qui doivent les garder jusqu'a la fin de leur 
apprentissage, ou pendant un certain temps à 
tour de rôle. * 

Quelquefois ceux qui ont la taxe à payer font 
entre eux un accord , d’après lequel chacun s’en- 
gage à employer età rétribuer un certain nombre 
d'ouvriers, non en proportion du besoin qu'il 
en a, mais en proportion de ses revenus , de sa 
propriété foncière, du nombre de ses chevaux 
pour le labour , ou selon quelqu'autre échelle. 
Dans ce cas, les habitans de la paroisse qui n’em- 
ploient pas tous les ouvriers qui leur sont assi- 
gnés , complètent leur quote-part en numéraire *. 
Ce mode s'appelle taxe de travail (labour rate). 

Jusqu'à la promulgation du dernier acte, 

‘ His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., p. 416. —* Idem, 
p. 153 et 367. —? Idem, p. 416. 
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chaque paroisse réglait la nature et la quotité des 
secours qu'elle distribuait, ainsi que les condi- 
tions à remplir pour y avoir part; ces conditions 
varient beaucoup selon les lieux. Ici, on assi- 
stait des pauvres valides sans leur rien demander 
en retour ; la, on exigeait qu'ils travaillassent ; 
quelquefois on leur donnait le choix de recevoir 
plus ou moins, selon qu'ils travailleraient ou ne 
travailleraient pas, qu'ils feraient un ouvrage ou 
pénible ou facile. Il est des districts dans lesquels 
l'indigent ne recevait des secours qu’autant qu'il 
était marié, ou même qu'il avait un, ou deux, 
ou trois enfans; tandis que dans d’autres on n’a- 
vait aucun égard à ces circonstancés ‘. L’acte du 
14 août :834 restreint beaucoup, à cet égard, 
L liberté dont jouissaient les paroisses ; elles de- 
vront désormais se soumettre , pour la distribu- 
tion des secours , aux règles que les commissaires 
royaux jugeront convenable de leur imposer. 

Dans le sud de l'Angleterre, la taxe supplée à 
l'insuflisance des salaires; ce mode est connu 
sous le nom de paiement des gages par la taxe 


(payment of wages out of rates). Jusqu'à ce 


‘ His Maj. Comm., 1855; Extr., ete., passim. 
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jour , on dressait une échelle qui fixait la quan- 
tité de l’assistance, en ayant égard au taux des 
salaires , au nombre des individus dont la famille 
se compose, et, dans plusieurs paroisses, au 
prix du pain. En général, cette assistance était 
de 4 shilling (fr. r,23 c.), ou de 1 sh. 6 d. 
(fr. 1, 84 c.) par semaine, pour chaque enfant, 
en sus de ce qui était accordé au père person- 
nellement; néanmoins il y avait, à cet égard, 
des différences considérables, souvent même 
entre des paroisses voisines*. Les secours distri- 
bués de la sorte portaient spécialement le nom 
d’allouance (allowance) ; les échelles qui fixaient 
l'allouance étaient quelquefois ‘aussi indépen- 
dantes du paiement des gages par la taxe *. Dés- 
ormais les commissaires royaux pourront , soit 
suspendre les secours de ce genre, soit en fixer 
l'espèce et en limiter la durée. * | 
L'assistance ne s'accorde pas seulement en ar- 
gent, mais aussi en nature ; elle consiste souvent 
en fleur de farine ou -en pain. Dans quelques 
districts, l'indigent reçoit des billets au moyen 
* Quarterly Review, dec. 1832, p. 556. 


* His Maj. Comm, 1855, Extr., etc., p. 416. 
* Acte du 14 août 1834, 6. 52. 


PARTIE I. — SECTION 1. 47 
desquels il peut se procurer, dans une boutique 
attitrée, divers comestibles ou d’autres objets 
nécessaires à la vie. À Ewhurst (Sussex), paroisse 
d'environ 1200 âmes, un marchand a perçu, 
pour objets livrés de la sorte, jusqu'a 550 I. st. 
(fr. 35,6:2, 50 c. ) dans le courant d'une année. : 

Il est des lieux où la paroisse paie aux indigens 
leur loyer; ailleurs elle les entretient dans des 
maisons qu'elle loue, ou qui lui appartiennent ; 
ce sont des maisôns de pauvres ( poor-houses ), 
ou des maisons de travail (work houses , houses 
of industry) On fait des marchés avec des en- 
trepreneurs qui se chargent d'y nourrir les indi- 
gens. Une loi de 1722 a autorisé les paroisses à 
former ce genre d'établissement. L'article 5 de 
la loi de la quarante-troisième année du règne 
d'Élizabeth , recommandait déjà que l’on élevât 
des chaumières pour les pauvres sur les terres en 
friche. 

L'acte du 14 août 1834 encourage la fonda- 
tion de maisons de travail; les commissaires 
royaux peuvent en faire établir avec le consen- 
tement de la majorité des payeurs de la taxe ou 


‘ His Maj. Comm, 1833, Extr., p. 56. 
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des gardiens, c'est-à-dire des personnesemployées 
dans l'administration des pauvres *. Mais la 
somme levée ou empruntée pour cet établisse- 
ment ne doit pas excéder la moyenne des taxes 
des trois années précédentes *. Si la dépense qu’il 
nécessite ne s'élève pas au-dessus de 50 1. st. 
(fr. 1,237, 50 c.) ni du dixième de la moyenne 
de la taxe des trois années précédentes, les com- 
missaires peuvent se passer du consentement des 
payeurs de la taxe et des gardiens *. Les asso- 
ciations ou incorporations de paroisses, dans le 
but d’entretenir en commun une ntaison de tra- 
vail, sont un usage déjà ancien; plusieurs lois 
ont été rendues, sous Georges-IIl, concernant 
ce mode d'administration. 

La taxe se distribue quelquefois en vêtemens, 
en souliers , en secours médicaux ; c'est le mode 
usité principalement lorsqu'il s’agit de soulager 
des besoins occasionnels. 

L'acte du 14 août 1834 porte que les secours 
donnés à un homme ayant plus de vingt-un ans, 
à sa femme, ou à quelqu'an de ses enfans au- 
dessous de seize ans, pourront , lorsque les com- 


* Acte du 14 août 1854, 6. 23.—* Zdem,$. 24. — : Idem, 
6. 25. 
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missaires jugeront convenable de l'ordonner, ne 
lai être accordés qu’à titre de prêt :, prêt dont 
le remboursement pourra être effectué par une 
retenue sur ses gages *. Précédemment, l’acte de 
George HI autorisait l'assistance sous forme de 
prét *, mais seulement lorsqu'il s'agissait de se- 
courir des dissipateurs et des mauvais sujets {. 
Enfin, l’acte du 14 août 1834 autorise les 
payeurs de la taxe à emprunter pour faire émi- 
grer ceux d'entre les pauvres de leur ressort 
qui y consentiraient, pourvu néanmoins qu'As 
y soient autorisés par les commissaires royaux, 
et que la somme empruntée n’excède pas la moi. 
tié de la moyenne de la taxe des trois années 
précédentes. ‘ 

Il se peut qu'une paroisse soit + absolument 
incapable d'entretenir ses pauvres; elle s'adresse 
alors au tribunal de l'arrondissement , qui oblige 
une autre paroisse du même cent à lui re- 
mettre une sotame déterminée. Cette disposition 


‘ Acte du 14 août 1834, 4. 58. — * Idem, $. 59. 
* Acte de George IH, S. zx, chap. ni. 

4 His Maj. Comm, 1835; Extr., etc., p. 197. 

* Acte du 14 août 1834, 6. Ga. 

* Voyez la note I à la fin du volume. 
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était déjà contenue dans l’article 3 de l’acte de 
la quarante-troisième année du règue d’Élisa- 
beth. La paroisse que l’on: soulage de la sorte 
ne peut renouveler la demande d'un semblable 
secours , que lorsque celui qu'elle a reçu est to- 
talement épuisé *. La somme ainsi imposée par 
le tribunal s'appelle taxe en aide (rate in aid). 
Les conditions da domicile de secours ont 
varié à diverses époques. En dernier lieu on 
l'acquérait en affermant dans la paroisse un bien 
pour le prix annuel de 10 1. st. (fr. 247,50 cent.); 
en y achetant un immeuble de L. st. 30 (fr. 742 
5o cent.); en y exerçant les fonctions de clerc, 
de marguiller ; en y travaillant comme labou- 
reur pendant: tout le cours d’une année, etc.” 
Désormais , d'après le nouveau hill, sl ne pourra 
plus se gagner par une simple résidence, par 
un service d’une certaine durée , ni par l'exercice 
de certaines fonctrons ?. Un loyer ou une ferme 
pe pourra le donner qu'autant que la taxe des 
pauvres sera perçue sur le prix dudit loyer ou 


* His Maj. Comm., 2895 ; Extr., etc, p. 95. 

* Edinburgh Review: Jan. 1820, Poor Laws. — His Maj. 
Comn., 1855; Estr., etc., p. {a et 4235 

: Acte du 14 août 1834, Ÿ. Gé. 
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de ladite ferme’; et une propriété, qu'autant 
que le possesseur ne demeurera pas à plus de 
10 milles (myr. 1,61) de distance de la paroisse 
où elle est située. * 

Les pauvres qui ne sont pas Anglais reçoivent 
quelquefois de légers secours. Dans le cas d’ex- 
trême détresse, ceux qui sont du pays, mais 
dont le domicile de secours n’est pas connu, 
reçoivent aussi de la paroisse où ils se trouvent 
une assistance provisoire, dont le rembourse- 
ment peut être ensuite réclamé de celle à la- 
quelle ils appartiennent. Les pauvres de ces 
deux classes sont nommés casuels et occasion- 
nels (casual and occasionnal). Il est des paroisses 
qui assistent, hôrs de leur propre territoire, 
des individus de leur ressort. Les inspecteurs des 
pauvres, en fonction dans les lieux qu’ils habi- 
tent, font les avances de ces secours , qui leur 
sont ensuite remboursés‘. Les tribunaux déci- 
dent des différends que la question du domicile 
de secours peut faire naître. 

Avant l’acte du 14 août 1834, les pauvres 
étaient administrés par les vestrys, les inspec- 

* Acte du 14 août 1854, (. 66. — * Idem, (. 68. 

* His Maj. Comm, 1835; Extr., etc., p. 92, 359, 360, 
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teurs et les magistrats ou juges. Le vestry est le 
corps appelé, dans chaque paroisse, à régler 
l'emploi des produits de la taxe. On en distin- 
guait de diverses sortes. Un open vestry (vestry 
ouvert) se composait de tous les propriétaires 
de maisons dans la paroisse. Un select vestry 
(vestrr choisi) se formait d’un certain nombre 
d'individus qui représentaient les propriétaires, 
et qui étaient choisis par eux dans ce but. En- 
fin un close vestry (vestry fermé) était un 
select vestry qui se recrutait lui-même en cas 
de vacance. 

Pour surveiller les détails de la distribution et 
diriger l'emploi des secours, le vestry nommait 
des agens , qui portaient le nom d'inspecteurs 
(overseers). Ils étaient élus annuellément, et 
s’acquittaient gratuitement de leurs fonctions ; 
quelquefois on leur adjoignait des assistans qui 
étaient payés. L'institution de cet office date 
de 1572. 

Enfin, l'emploi de la taxe était aussi réglé 
par les juges de paix et les tribunaux. Ils ju- 
geaient des différends qui survenaient entre les 


: Population of Great Britain, 1851. | 
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indigens et les autorités paroissiales ; leur droit 
à cet égard n’était limité que par les clauses de 
acte législatif sous le régime duquel la paroisse 
avait déclaré qu’elle se plaçait. Ce pouvoir des 
magistrats n'avait été légalement établi qu’en 
1723. * 

Cette organisation a été considérablement 
modifiée par l'acte du 14 août 1834. Cet acte 
confie l’administration des pauvres à des select 
vestrys ou à des censeils de gardiens , à des 
juges de paix et à trois commissaires royaux. 
Des diverses formes de vestrys admises précé- 
demment , celle des select vestrys est la seule 
qui soit désormais autorisée. Néanmoins, dans 
les Unions , le select vestry doit être remplacé 
par un corps de gardiens et les commissaires 
peuvent aussi opérer ce remplacement dans les 
paroisses qui ne sont associées à aucune autre 
pour l’adrhinistration de leurs pauvres. | 

Les gardiens sont élus par les payeurs de la 
taxe. Ceux de ces payeurs qui sont taxés au des- 
sous de 1. st. 200 (fr. 4,950 ) ont une voix dans 
cette élection; ceux qui paient de 200 à 400 1. st. 


* Quart. Rev., dec. 1832, p. 540. 


54 . DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

(fr. 4,950 à 9,900); ont deux voix; ceux 
qui paient 1. st. 4oo (fr. 9,900) ou davan- 
tage en ont trois. Les commissaires déterminent 
pour chaque localité le nombre dés . gardiens, 
leurs fonctions , la somme pour laquelle il faut 
contribuer à la taxe pour être éligible à cette 
place, sans néanmoins qu’ils puissent exiger 
que cette somme dépasse I. st. 40 (fr. 900). Les 
gardiens sont nommés pour une année. Ils sont 
indéfiniment rééligibles. Les juges de paix du 
district font de droit partie du conseil des gar- : 
diens. 

Les inspecteurs ne sont plus que de simples 
agens, employés à la perception et à la distribu- 
tion des deniers, sous la direction des selecs 
vestrys, des juges de paix et des gardiens , à qui 
ils doivent ;, ainsi que les trésuriers , rendre leurs 
comptes tous les trois mois *. Îls peuvent néan- 
moins, en cas d'urgence, donner d’eux-mêmes 
des secours en objets de première nécessité. ? 

Les juges de pair, indépendamment de ce 
qu'ils sont gardiens de droit, peuvent enjoindre 
aux paroisses d'assister à domicile les personnes 


‘ Acte du 14 août 1834, 6. 38 à 40. — ‘Idem, (. 47 à 54. _ 
* Idem, (. 54. 
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qui sont âgées ou invalides '. Ils peuvent aussi 
‘ordonner aux inspecteurs de donner une assi- 
stance temporaire et en abjets de premiere né- 
cessité , à des pauvres qui n’appartiennent pas à 
la paroisse , et faire distribuer des secours mé- 
dicaux aux indisens malades, tant de la paroisse 
qu'étrangers*. Ils ont enfin le drait de visiter 
les maisons de travail, et de s'assurer si les 
règles auxquelles elles sont soumises y sont ob- 
servées. 

À la téte de cette administration sont trois 
commissaires (‘ke poor law .commissioners for 
England and Wales) noramés par le roi pour 
cinq aus, terme au-delà duquel sa majesté n’est 
pas autorisée par l'acte à les réélire, ni à en 
nommer de nouveaux. Pour exercer leurs prin- 
cipales fanctions, ils doivent se réunir en con- 
sel. Ila ont le pouvoir de faire des règles et or- 
donnançces pour la distribution des secours, 
mais néanmoins sans s’ingérer dans leur appli- 
cation à des cas individuels ; de suspendre au de 
supprimer les règles établies ; d'assister aux 
vestrys et d'y discuter, mais non pas d'y voter; 

* Acte du 14 août 1834, 6. 27. — * Zdem, 6. 54. — * Idem, 
f- 43. 
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d'autoriser les gardiens à s’adjoindre des offi- 
ciers payés; de former des unions, et, avec : 
l’assentiment des deux tiers des gardiens, de 
les modifier et de les dissoudre ; de fonder des 
maisons de travail dans les limites que nous 
. avons indiquées; de révoquer et de remplacer 
les directeurs de ces maisons; de contrôler et de 
diriger les gardiens, les vestryrs,. les inspec- 
teurs, etc. ; de faire officiellement des enquêtes 
pour tout ce qui est relatif à l'administration des 
indigens ; d’examineret d'approuver les comptes ; 
de faire des contrats pour les dépenses qui con- 
cernent le soulagement des pauvres, et de se 
nommer des adjoints pour les seconder :. Ils 
sont tenus de soumettre à l'approbation du roi 
les règles générales qu’ils imposent *, et de les 
notifier au parlement °. Ils doivent aussi faire 
chaque année au parlement un rapport général 
sur les mesures qu'ils ont prises 4. Ils ne peuvent 
point, non plus que leurs adjoints, faire partie 
de la Chambre des Communes. ‘ 

* Acte du 14 août 1834, . 1, 2, 7, 10, 15, d1, 92, 23, 24, 


2, 26, 32, 33, 37, 42, 46, 48, 49, 52. — Idem, 6. 16. — 
» Idem, $. 17: —* Idem, $.5. — ° Idem, $. 8. 


SECONDE SECTION. 


De la Charité légale dans d’autres : parties de 
l'Europe, et dans les États de FUnion en Amc- 
rique. 





Existence de la charité légale en Écosse, dans les Pays-Bas, 
eu Norwége, en Suède, en Danemarck, en Livonie, en 
Prusse, en Allemagne, dans plusieurs cantons de la Suisse 
et dans les États de l’Union en Amérique. Forme qu’elle 
revêt dans ces différens pays. Erreurs étranges que l’on 
commet à ce sujet, leur cause, et leur danger. 





Le système de la charité légale n'existe pas 
æulement en Angleterre; il se retrouve dans 
plusieurs autres parties de l’Europe, et dans 
quelques parties de l'Amérique, quoiqu'il ne 
sy présente pas exactement sous les mêmes 
formes , et qu’il n’y ait pas én général acquis le 
méme développement. 

On ne cesse d’opposer sous ce rapport l'Écosse 
à l'Angleterre, néanmoins les lois sur les pau- 
vres y sont les mêmes, à de légères diflérences 
près; et déjà, en 1824, la taxe s’y levait dans 
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un tiers des paroisses, contenant environ la moi- 
tié de la population. 

L'usage, de percevoir pour les pauvres une 
taxe directe et spéciale existe aussi en Livonie, 
où elle se paie en grain; en Danemarck; dans 
divers États de l'Allemagne, tels que le Wur- 
temberg, le duché de Weimar, la Bavière; dans 
plusieurs cantons de La Suisse ; et en Amérique, 
dans plusieurs États de l'Union. Dans tois ces 

pays, la taxe des pauvres se lève sur les con- 

-tributions foncières ou sur l’ensemble de la for- 
tune. . 
La taxe sous forme de ronde existe dans les 
Orcades et les îles Schetland; en Norwége, en 
Suède; dans diverses parties da Danemarok, et 
en particulier dans le duché de Sleswig, et dans 
les îles de Feroé et de Sylt; en Livonie, en Ba- 
vière, dans quelques parties du Wurtemberg ; 
en Suisse, dans les cantons de Berne et de Fri- 
bourg. 

Il est des pays où c'est la caisse publique qui 
comble annuellement le déficit qu'ont laissé les 
ressources fournies par la charité volontaire, Ce 
mode, que nous désignerons par le nom de 
secours supplémentaires , est en usage dans les 
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Pays-Bas, dans la Prusse proprement dite, à 
Himbourg, à Francfort-sur-le-Mein, dans le 
duché de Nassau , dans le grand-duché de Bade, 
dans le duché de Gotha, et dans une partie des 
contrées soumises à la domination autrichienne. 

La taxe sous forme de secours supplémentaires 
‘unit, en plusieurs pays, à la taxe spéciale; 
œtte dernière n’est alors usitée que comme 
moyen de combler le déficit que peuvent laisser 
ls subsides fournis par les caisses publiques. 
C'est ce qui a lieu en Bavière et dans divers can- 
tons de la Suisse. 

Dans quelques endroits de l’Allemagne et de 
k Suisse , le contribuable est appelé à se taxer 
lai-même , et ce n’est qu'autant qu'il paraît ne 
pas s'être imposé en proportion de ses moyens , 
que l'autorité a le droit de déterminer la quotité 
des contribution ; nous appellerons cette taxe 
semi-volontaire. | 

On retrouve plus ou moins, dans tous les pays 
que nous venons de mentionner , les institutions 
suivantes, qui forment l'accompagnement né- 
ctssaire ou habituel de la taxe, et qui complètent 
lesystème de la charité légale. 1°. La détermina- 
hon du dorricile de secours , et des conditions 


60 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 
auxquelles on peut l'obtenir. Il est presque par- 
tout identique avec la commune, et les circon- 
stances qui y donnent droit sont généralement 
la naissance, le mariage, l’exercice de fonctions 
publiques; l'achat de la bourgeoisie , un séjour 
continu de dix années. 2°. Des lois qui firent la 
position dans laquelle doit étre l'indigent pour 
avoir droit a l'assistance. Elles sont ordinaire- 
ment vagues eu mal observées, en sorte que les 
communes possèdent ou s'arrogent un pouvoir 
très étendu quant à la distribution des secours. 
3°. La faculté des indigens qui se croient lésés 
dans leurs droits de recourir aune autorité supé- 
rieure pour se faire rendre justice. En Écosse, 
c’est à la cour d'assises qu’ils s'adressent, en Livo- 
nie , aux juges communaux , en Prusse , en Alle- 
magne; en Suisse, aux administrations centrales. 
4°. Enfin, la tare-en aide. La loi l’établit, dans le 
: Wurtemberg et la Bavière, sous une-forme qui 
diffère peu de celle sous laquelle elle existe en 
Angleterre; ailleurs, le devoir d'assister :les 
administrations particulières est imposé aux ad- 
ministrations plus générales dans le ressort des- 
quelles elles se trouvént. Ainsi, le soin desecourir 
les communes pauvres concerne , en-Suisse , le 
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gouvernement cantonnal ; en Allemagne, le gou- 
vemement central de chaque Etat, quelquefois 
lesadministrationsdudistrict ; dans les Pays-Bas , 
les administrations provinciales et l’administra- 
tion générale. : 

La charité légale existe donc , non seulement 
en Angleterre, maïs dans la Norwége, la Suède, 
le Danemarck, la Livonie, les Pays-Bas , l’Alle- 
magne , dans une grande partie de l’Écosse, de 
la Suisse et des États-Unis. C’est néanmoins ce 
qu'on ignore généralement ; on tombe même, à 
ce sujet , dans des erreurs fort étranges. On parle 
partout de l'Angleterre, comme étant le seul 
pays auquel le fardeau de la taxe soit imposé ; et 
cette opinion est propagée par des hommes sa- 
vans, souvent dans des ouvrages qui traitent spé- 
cialement du paupérisme. Reche écrit, en 1821, 
que l'Angleterre est peut-étre le seul pays où 
existe la charité légale *. Un philanthrope té- 
smois énonce , en 1832, mais avec plus d’assu- 
rance , la même opinion *. Un auteur, aussi dis- 


* Pour tout ce qui concerne les détails et l'indication des 
sources, voyez la note II à la fin du volume. 

* Rscus, Evergesia, ch. 11. 

 Londra, Di varie Società ,-etc. , part. If, p. 121. 
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tingué par sa science que par son éloquence et 
son esprit, dit encore, en 1833, que l’Angle- 
terre est le seul pays où la charité chrétienne 
s'exerce par la loi . En 1834, M. le vicomte de 
Villeneuve de Bargemont énonce exactement la 
méme idée *. Un voyageur qui visitait les États- 
Unis en 1823, met au nombre des avantages 
dont ils jouissent, celui de ne pas connaître la 
taxe des pauvres *. Entre les documens manu- 
scrits qui nous ont fourni la plus grande partie 
des faits que nous avons rassemblés, il en est qui 
commencent par affirmer que la taxe n'existe 
pas dans les pays mêmes que ces faits concernent. 
. D'où proviennent des erreurs si singulières, 
des contradictions si bizarres? de ce que l’on a 
attaché le nom général de taxe des pauvres à un 
mode unique et particulier de cette taxe. Les 
uns ne la voient que dans la taxe spéciale , et re- 
fusent de la reconnaître dans un prélèvement de 
deniers sur la masse des impôts ; d’autres parais- 


: X., Influence des mœurs sur les lois, etc., L. IX, ch. xu, 
P- 292. 

+ Économie politique chrétienne, 1. IV, ch. mr. 

* An excursion through the United-States, etc. (Édinb. 
Rev., july. 1824 ; America. ) 
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at croire qu’elle ne mérite pas le nom de 
te, quand elle me se lève pas en argent, mais 
denrées, ou lorsqu'elle est consommée par le 
puvreluimême dans la maison de celui qui la 
pie. Tantôt on refuse ce nom à l'assistance lépa- 
lement accordée par le gouvernement central, 
tandis que quelquefois > par une méprise plus 
étrange encore > © est à lataxe communale qu’on 
ue veut pas le donner. Par de telles distinctions, 
œ attribue de L’innportance à de pures diversi- 
tés de forme qui n’en ontpoint. C'est ici un pre- 
mier et frappant exemple de la confusion d'idées 
qui a prodineusement obscurci le sujet que nous 
traitons. Confusion déplorable! elle porte à mé- 
connaître les résultats généraux de la charité 
kgale ; elle frappe l'expérience de stérilité, et 
fit que, pour le malheur du genre humain , on 
tourne toujours ‘et sans résultat dans un cercle 
de raisonnemens avortés , de vérités incomplètes 
et d'erreurs dangereuses. 
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SECONDE PARTIE, 





DE L'INFLUENCE DIRECTE DE LA CHARITÉ LÉGALE 
SUR LES DISPOSITIONS MORALES , LA CONDUITE 
RT LE BIEN-ÊTRE DES DIVERSES CLASSES DE LA 
POPULATION. 


La charité légale exerce de l'influence, 1°. sur les 
pauvres en général, en vertu de ses principes consti- 
tutifs; 2°. sur diverses classes de personnes, en vertu 
des mesures administratives et réglémentaires qu’elle 
conduit à preadre; 3°. sur les contriljuablés qui doi- 
vent payer la taxe, en conséquence de la contrainte 
qui les y oblige. . | 

ns 


PREMIÈRE SECTION. 


De l'Influence que la Charité légale exerce en vertu 
de ses principes constitutifs sur les sentimens et 
sur la conduite des pauvres. 


. . 
Loxsque la contrainte légale est employée pour 
lever les deniers qui doivent servir au soulage- 
ment de l’indigence, le pauvre acquiert naturel- 
I. 5 
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lement l’idée qu’il a uu droit positif à être assisté. 
Quels sentimens honnêtes et délicats pourraient 
se développer en lui sous l'influence d’une telle 
pensée ! Quelle reconnaissance aurait-il d’un 
bienfait qui n’est , à ses yeux, que le paiement 
d'une dette! Il n’a pas honte de réclamer l’as- 
sistance , lors même qu'il a des ressources pour 
subvenir à ses besoins ; il la demande avec effron- 
terie, avec menace * , comme la ration que laloi 
lui accorde et qu’on ne peut lui refuser *; ils’in- 
forme si on ne lui en soustrait rien *; il dispute, 
il plaide pour l'obtenir #; il en détermine le 
mode * , il en fixe la valeur; il insiste. pour qu’on 
lui en assure à vie-la jouissance ,‘il offre de faire 
à l'amiable , avec les administrateurs, des arran- 


: His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 28, 108, 156, etc. 
* * Angleterre. His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 28, 
108, 142, 206, 587. — Danemarck. Broncasex, Die Ar- 
muth, etc, p. 63. — Massachussetts. Report of the 
Comm., etc., 1835, p. 16, 95, 94. 

s Massachussetts. TheComm. etc.; Reports, eté., 1833, p.94. 

4 Angleterre. His Maj. Comm., 1855; Extr., etc., passim. 
— Massachussetts. Report of the Comm. etc. ; Report, 1853, 
p- 97: 

8 Massachussetts. Report of the Comm. ; Reporte 1833, 
p. 82. 
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gemens à ce sujet '; il va même, au besoin, jus- 
qu à l’extorquer par l’artifice et la violence * ; il 
k reçoit non seulement sans gratitude ni aucune 
marque de contentement * , mais avec hauteur 
et dédain , souvent même en raillant. « Je vais 
boire ceci à votre santé », disent quelquefois les 
mdigens aux administrateurs qui viennent de 
leur donner des secours ‘. Les fastes du paupé- 
risme offrent un grand nombre de faits sembla- 
bles; ces faits se multiplient d'autant plus, que 
l'exemple entraîneet pervertit les pauvres mêmes 


qui d'abord étaient discrets et modestes. ° 


* Oxford. Mis Maj. Comm., 1833; KExtr., etc., p. 116. = 
Massachussetts. Report of the Comm., eto., 1833, p. 93. 

* Angleterre. His Maj. Comm., 1833 ; Extr., etc , p. 145 et 
passim. | 

3 Angleterre. His Maj. Comm., 1835; Eatr., etc., p. 335, 
585. — Danemarck. Baorgasen, Die Armath, etc. p. 65. — 
Vaud. Fonxz , Journal de la Société vaud. d’atil. pub. ; déc. 
1832, etc., etc. 

4 Quart. Rev., avril 1858, p. 111. ° 

: Angleterre. Buzwen, l'Angleterre et les Anglais, t. I, 
p- 248. — Davison. Poor Laws, p. 72: ( Ediab. Rev.) — Quart. 
Rev., avril 18:18, p. 111.— Zdem, jan. 1818, p. 275. — Re- 
port of the select cornmittee on the poor laws, july 1817 
( Review, march. 1818, p. 6). — Belgique. Ducri- 
TAUX, Moyens de soulager l’indigence, etc., p. 16.— Da- 
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À l’ingratitude et à l’impudence qu'inspire à 
l’indigent, sous le régimé de la charité légale, 
l'idée qu'il a droit à être assisté , se joignent la 
paresse , l’imprévoyance , la dissipation , la dé- 
gradation morale, qui résultent de ce qu'il re- 
garde cette assistance conmme lui étant assurée. 

Partout où la taxe est établie, on se plaint 
de l'oisiveté et de la paresse des pauvres‘. En 
Angleterre, ils refusent souvent de profiter des 
moyens de travail qu'on leur offre. Ils n'accep- 
tent pas même des terrains qu'on leur remet- 
trait sans en exiger de loyer ”. Pourquei, di- 


remarck. R. in. — Suisse. Fonzz, Journal de la Société vaud. 
d'util. publ. ; dée. 1832. — Schw. Gem. Ges., 1825. — Massa- 
chussetts. The Comm., etc. ; Report, etc., 1833, p. 16. 

* Angleterre. Axraur Younc, An Inquiry into the pro- 
priety, etc. (Bibl. brit., nov. 18o1, p. 310, 513.) Bibl. brit., 
janv. 1802, p. 31, 52. — Bibl. brit., fév. 1904, p. 156. — Da- 
vison, Poor Laws ( Edinb. Rev. et Quart. Rev.) — Edinb. Rev., 
jan. 1820, Poor Laws. — Idem, mai 1828, p. 520 et suiv. — 
O’Conxez, Chamb. des Comm, . da: 19 juin 1852. — Nassau. 


A Letter to lord Howick, p. 38, 39. — Suisse, Berne. Schw. 


Gem. Ges., 1825, s. 116. — Fribourg. Conseil de l'Intérieur, 
‘Circulaire du 4 nov. 1832. -— #llemagne. Grand-duché de 
Bade , etc., R. I. — Massachussetts. Report ofthe Comm... etc. 
1853, p. 18. . 

* His Maj. Comm, 18355; Extr., etc., p. 36, 37, 585. 
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sent-ils, nous tuerions-nous de peine pour as- 
sorer notre existence , quand nous pouvons sans 
fatigue l'obtenir de la paroisse ‘ ? Dans le Berk- 
shire , des ouvriers qui pourraient gagner 8 ou 
9skel.(fr. 9,g0c., ou fr. 11,84 c.) par semaine, 
en travaillant pour le compte de laboureuts, 
préfèrent étre employés pour 6 shel. (fr. 7 
45 c.) à l'entretien des routes, parce qu'ils ‘y 

sont occupés une heure et demie de moins par 
| joar, et que souvent ils n’y ont rien à faire *. Le 
nombre des personnes qui réclamaient l'assi- 
stance dôubla subitement dans une paroisse 

d'Écosse , seulement parce que l’on avait Proposé 
d'y établir la taxe. ? 

Quelque peu exigeantes que soient les parois- 
ses , relativement à la quantité d'ouvrage qu’elles 
réclament des pauvres de leur ressort, en- 
core ne peuvent-elles l’obtenir qu'en niultipliant 
les surveillans. Il en faut au moins un pour six 
ouvriers ; et, quand on confie cet office à des 
pauvres, il faut faire inspecter les inspecteurs . 


* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p- 16, 123. — * Idem, 
p. 205, 209. 
* Edinb. Rev., oct. 1824. Poor Laws of Scotland. 
* His Maj. Comm , 1833; Fatr., etc., p. 208. 
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Selon l’Ed. Rev. , un laboureur qui n’a pas droit 
aux secours, et travaille à la tâche, fait quatre 
à cluq fois autant d'ouvrage que celui qui a part 
à l'assistance ‘. Un témoin bien informé assure 
que même dans le nord de l'Angleterre, où la 
taxe ne s’est pas élevée aussi haut que dans le 
sud, les laboureurs ne font pas les trois cinquiè- 
mes de l'ouvrage qu'ils pourraient faire *. L’opi- 
nion à cet égard est si bien établie que l’on pré- 
fère généralement aux ouvriers de l'endroit , des 
étrangers qui ne peuvent avoir de prétentions 
aux secours légaux *. À Putney, dans le Surrey, 
on ne se refuse pas à les payer trois ou quatre 
shellings de plus, par semaine 4. À Ély, dans le 
comté de Cambridge, leur salaire est d’une moi- 
tié plus fort que celui des ouvriers de la paroisse . 
A Royston, dans le même comté, tandis que 
l'on entretient dans l'oisiveté, aux frais du pu- 
blic, les indigens du lieu, tout l’ouvrage de 
l’agriculture se fait par d’autres individus, que 


: Edinb. Rev., mai 1828, p. 320. 
* His Maj. Comm., 1843; Extr., p. 182. 
s Idem, p. 208, 387, etc. — Edinb. Rev., jan. 1820 ; Poor 
Laws. 
4 His Maj. Comm., 1833; Extr., p. 208. — * Idem, p. 587. 
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l'on a soin de renvoyer, avant qu'ils acquièrent 
le domicile de secours. : : 

L'assistance légale éteint tout sentiment d’hon: 
neur chez ceux qui la reçoivent, Quand on y a 
une fois participé, il est rare que l'on cherche 
jamais à se suflre à soi-même *. Dans le comté 
de Buckingham, des inspecteurs, voulant don- 
ner une marque d'estime. à deux laboureurs qui 
pourvoyaient par eux-mêmes. à l'entretien de 
leurs nombreuses familles , firent à chacun d'eux 
le don d’une livre sterling (fr, 24, 75 c.). Peu 
de temps après, ces mêmes hommes , qui 
n'avaient jamais rien demandé , vinrent implorer 
des secours, et des lors la paroisse n'a pas cessé 
de les assister *. Dans un rapport fait en 1818, 
l'assemblée générale d'Écosse a reconnu que le 
sentiment de honte qui peut stimuler l’activité, 
et empécher de recourir à la paroisse , diminue, 
et quelquefois s'éteint complétement avec :les 
progrès de la taxe 4. L’habitude des ouvriers 
allemands de demander l’aumône sur les routes 
provient du droit qu'ils ont dans quelques .par- 


* His Maj. Comm., 1833; Extr.,etc., p. 557, 372. — * Idem, 
p- 26, etc. — ? Idem, p. 85. 
Nassau. À Letter to lord Howick, p. 29, 59. . 
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ties de l'Allemagne de réclamer des secours au- 
près des maîtres de leur métier. L’état de non- 
chalance et de saleté dans lequel tombent les 
assistés du comté de Berk est si frappant , qu’à 
première vue on peut juger, en entrant dans une 
cabane, si les habitans reçoivent des secours de 
la paroisse *. En vain, pour balancer cette fu- 
neste influence de la charité légale, a-ton en 
quelques pays fixé certaines conditions, qui 
seules donineut droit aux secours. Ces clanses 
sont mal observées, ou se prétent à plusieurs 
interprétations différentes , et elles ont en outre 
l'inconvénient de légitimer les prétentions des 
indigensà qui elles paraissent applicables. 

: L'imprévoyance des pauvres , dans les pays à 
taxe complète , égale leur paresse *. On a remar- 
qué qu'ils ne profitent presque jamais des caisses 
d'épargne. Dés qu'en Angleterre une manufno- 
ture éprouve une interruption , les ouvriers 
qu’elle faisait vivre dans l'abondance, tombent à 
la charge de la paroisse parce qu’ils n'ont fait au- 


: His Maj. Coram., 1835; Extr., p. 204. 

* Angleterre. Davison. Poor Laws, etc., p. 65. ( Quart. 
Rev., jan. 1818, Poor Laws.) — Danemarck. R. in. 

* Crazmmas, Christian Economy, ch. xiv. 
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cume économie’. Cette imprévoyance, jointe 
souvent à l'espoir secret , et quelquefois à l’in- 
tention formellement avouée d'obtenir plus ai- 
sément des secours, hâte l'époque des mariages 
eten augmente le nombre’. Ces unions, formées 
sous les plus tristes auspices, produisent une 
foule d’enfans qui croissent dans l'ignorance et 
dans le vice; et; en faisant baisser , comme nous : 
le verrons, le taux des salaires , elles empêchent 
de se marier des personnes honorables qui se- 
raient en état de bien élever leurs familles. Elles 
tendent ainsi; sous un double rapport , à dété- 
norer la population ?, Sur cent quinze mariages 
qui ont été consacrés dans la paroisse de Burgh- 
field, comté de Berk , de 1815 à 1832, il y en 
a eu vingt d’imprévoyans, et ils ont donné cin- 


* Masruos, De ls Popalation, L. IT, ch. vi. 

* Macraus., de la Population, passin. — Parliam. pap, ses., 
1826-27, p. 856. — Quart. Rev., oct. 1827, p. 485. — Comte 
æ Wimcazisæs, Ch. des Lords du 11 nov. 1830. — Edinb. 
Rev., march. 1831, p. 47. — SLaxer, Ch. des Comm., du 
19 join 1832. — His Maj. Comm., 1835 ; ete. p. 35 et passim. 
— Der Gemeinnützige Schweizer, B. 4, 8. 16. — Schw. Gem. 
Ges, 1825, passim. 

\ Quart. Rev., jan. 18:18, p. 263, 90, 295. 
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quante-quatre enfans'. À Walberton, dans le 
comté de Sussex , on se marie à l’âge de dix-sept 
ou dix-huit ans °. Dans le canton de Saint-Gall , 
en Suisse, .on faisait quelques observations à 
une veuve qui avait cinq enfans, pour la détour- 
ner de l'intention de former un second mariage ;, 
elle répondit qu’elle laisserait: à la charge dela 
. commune une partie de sa famille. * 

Les mêmes causes augmentent, en Angleterre 
et en Suisse °, le nombre des bâtards, et y don- 
nent lieu à des spéculations immorales de.plu- 
sieurs sortes; mais ces désordres, quoiqu'ils 
soient une suite naturelle du système de la cha- 
rité légale, n’en résultent pas si essentiellement 
que nous devions nous croire obligé d'en tracer 
ici les hideux détails. 

Les mariages et l’accroissement de population 
parmi les indigens, sont aussi , dans ve système, 
les résultats d'un mouvement d'humeur. A 


* His Maj. Comm., 1853; Extr., etc., p. 238. — * JZdem, 
p. 93. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, p. 153. 

* Nassau. À Lett. to lord Howick, p. 18.-— Buzwxn. L’An- 
gleterre et les Anglais, t. I, p. 258. 

* Société suisse d'utilité pub.,,1830, p. 653. 
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Lenham , dans le comté de Kent, on a entendu 
dire à des jeunes gens que l’on envoyait dans la 
maison de travail: « Vous nous envoyez là pour 
nous punir; nous nous marierons plus tôt ». 
Quelquefois des individus, que leur paroisse 
n'assiste pas au gré de leurs désirs, se vengent 
d'elle en épousant des étrangères qu'elle est 
forcée d’entretenir*. Dans le canton de; Berne, . 
le même sentiment de vengeance porte des filles 
à mettre au monde une quantité de bâtards. Il y 
en a qui en ont sept, huit ou neuf*, au rebours 
de cé qui arrivait en France sous la Convention; 
les filles dont on ne récompensait pas assez le 
zèle à peupler le pays, déclaraient avec menaces 
aux autorités qu’elles ne feraient plus d’enfans. À 

La dissipation est , chez les indigens, la com- 
pagne naturelle de l’imprévoyance, et résulte 
aussi de l’action des principes de la charité légale. 
Ils dépensent souvent en vins et en liqueurs 
l'assistance qu'ils reçoivent. Ils se nourrissent 


‘His Maj. Comm., 1835; Extr., etc, p. 3. — * Zdem, 
p- 188. 

* Armenwesen Briefe, 2: br. 

‘ Duns, Admin. des Sec. publ.,.p. 307. 


* Angleterre. Cnaimsas, Christian Economy, ch. xiv. — 
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mieux et vivent plus à l'aise que les contribuables 
qu'ils rançonnént :. Parés de beaux habits le di- 
manche , le lundi ils viennent réclamer des se- 
cours’. Ce sont quelquefois des filles élégam- 
ment vêtues et escortées des enfans qui doivent 
la vie à leur libertinage*. Ce qu'ils gagnent en 
été, ils le consomment à mesure; et, chaque 
hiver, ils retombent à la charge du publicé. C’est 
ainsi qu'en Angleterre les paroisses sont réduites 
à entretenir, une partie de l’année, des labou- 
reurs qui auraient pu faire dés économies au 
temps de la moisson; des charpentiers, des ma- 
çons qui, pendant toute la belle saison, ont 
gagné une guinée (fr. 25, 98 c.) par semaine‘ ; 
des mariniers qui, dans le même espace de temps, 
gagnaient jusqu'a 40 et 50 shil. (fr. 49, 5o c. 
et 61, 87). 

Les mesures mêmes que l'on prend pour em- 


Quart. Rev., avril 1818, p.111. — His Maj. Comm., 1833; 
Extr., etc., passbn. — Suisse. Der Gem. Schw., B. 4, 8. 16. 
— Jena, KR. in. — Massachussetts, KR. in. 

1 Der Gem. Schw., 1 Iahrg., s. 129. 

* His Maj. Comm., 1833 ; Extr., etc., p. 85. 

3 Der Gem. Schw., 1 lahrg., s. #29. 

4 His Maj. Comm, 1853; Eatr., etc., p. 83. — ‘ Idem, p.8. 
— * Idem, p. 29. 
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pêcher la profusion dans les secours, ont des 
conséquences désastreuses. On veut éviter de 
douner à des personnes qui, à la rigueur, peu- 
vent se suflire ; on refuse toute assistance à celles 
qui ont, outre l'absoka nécessaire, un avoir 
quelque petit qu'il soit’. Qu'arrive-t-il de là? 
qæ des ouvriers n’osent pas se livrer à un tra- 
vail lucratif, de peur de perdre leur droit aux 
scours; que d’autres, qui ne possèdent que de 
faibles ressources , délaissent ou dissipent volon- 
tairement le peu qu'ils ont pour compléter leurs 
ütres aux fonds paroïssiaux." 

Les États-Unis offrent des exemples sembla- 
bles. Quoique les gages soient très élevés dans 
le Mhssachussetts, le défaut d'économie et le 
goût des liqueurs fortes font qu'une foule d'ou- 
vriers y tombent chaque hiver à la charge du 
public. Les pauvres s’y livrent à la paresse et à 
la dissipation : ils descendent ainsi rapidement 
d'une gêne temporaire à une misère perma- 
sente, et finissent dans [a bassesse et le vice par 


une mort prématurée. 


* His Maj. Comm., 1833; Extr., p. 181 et passèm. —" Idem, 
p. 80, 142, 188, 270. 
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Ce système devient encore plus funeste par 
l'eflet des mesures particulières qui en sont la 
suite. Îci on préfère , dans le choix des ouvriers , 
l'homme marié au célibataire ; l’indigent à 
l’homme laborieux qui a quelques ressources , 
afin de diminuer les charges que la taxe impose 
à la paroisse’; et l'individu qui a fait quelques 
économies est souvent dans l'impossibilité de 
trouver de l'ouvrage *. Là on se voit ré- 
duit à renvoyer des serviteurs honnêtes et actifs, 
pour les remplacer par ceux que la paroisse vous 
impose *. Ailleurs , on ne donne point de travail 
à la tâche, parce que l’on craint que l'ouvrier 
n’en fasse trop, et que des indigens qu'il faut 
également nourrir ne restent sans ouvrage . 
Combien de telles mesures ne sont-elles pas 
propres à décourager l'activité et l'économie ! 

. Cette tendance de la charité légale à produire 
l'oisiveté, l’insouciance et la dissipation, fut 
formulée, dans une chanson, par les pauvres 
eux-mêmes, lors de la publication de la loi de 
la quarante-troisième année du règne d’Elisa- 


‘ His Maj, Comm., 1835; Extr., etc., p. 6, 46. — * dem, 
p. 379, 381, etc. — : Zdem, p. 56, 379. — ‘ Idem, p. 85. 
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betb. Ils s’y félicitaient de ce que l’État garan- 
tissant leur subsistance , ils n'auraient plus dés- 
ormais ni chagrins ni soucis. 

Ces tristes résultats du système se perpétuent 
indéfiniment dans les familles assistées ; sous l'in- 
fluence de l'exemple et de la manière de penser 
des auteurs de leurs jours, les enfans croissent 
dans l’oisiveté, dansdes habitudes dissolues, dans 
l'art d’extorquer des secours de toute manière ‘. 
En accompaguant leurs parens , au moment où 
œux-ci vont percevoir l'assistance légale, ils ac- 
quiérent uaturellement l’idée qu'ils feront de 
méme à leur tour *; ce qui étoufle en eux tout 
germe d'honneur et d'activité. Il arrive ainsi 
que les mêmes familles restent pendant des siècles 
à la charge des communes dont elles ressortent. * 

Cet état de dégradation est accompagné ou 
suivi de l’affaiblissement des liens et des aflec- 
tions domestiques. Les personnes unies par le 
sang ou par lés nœuds sacrés du mariage se re- 
posent sur les ofliciers municipaux ou parois- 


* His Maj. Comm ., 1853; Extr., etc.,p. 536. 

* Londra. Di varie Soc. di benef., parte Ile, sez. v, art. r. 

3 Angleterre. His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 204. — 
Suisse. Fonu, Soc. .vaud. d’util. pabl. ; déc. 1832. 
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siaux du soin de remplir leurs obligations mu- 
tuelles : ; nouvelle source d’actionset de procédés 
qui non seulement enfreignent les lois de 11 mo- 
rale, mais qui révoltent les sentimens de la na- 
ture. En Angleterre on ne peut convaincre les 
indigens que le soin de leurs enfans les concerne; 
à tout ce qu'on leur dit a ce sujet, ils répondent : 
« Nos enfans ne sont pas à nous , ils appartien— 
à la paroisse » *. Les journaux de province de ce 
pays sont remplis de noms, de parens en fuite , 
qui laissent leur famille à la charge du public *; 
quelquefois ce coupable abandon n’a lieu que 
temporairement , et se répète en conséquence 
d'un calcul que paraissent faire de concert les 
deux époux ‘. Les paroisses de l'Écosse où la 
taxe est établie présentént des faits du mémé 
genre, selon ce que M. Chalmers a déclaré de- 
vant la commission: d'enquête du parlement ; et 
il a en même temps attesté qu'il ne connaissait 

* Bibl. brit., janv. 1802, p. 31, 32. — Davison, Poor Laws 
(Quart. Rev., 1818. On the Poor Laws). 

* Buzwæs, l'Angleterre et les Anglais, t. I, p. 257. 


* Mac Fancaxp, Recherches sar les pauvres. — Cnaruuas, 
Christ. Econ., ch. x, xiv. — Nassau. À Lett. to lord Howick, 


p. 18, 94. 
4 His Maj. Comm., 1833 ; Extr., etc., p. 175, etc. 
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pes d'exemple semblahle dans les parties du pays 
qui ne sont pas sous le régime de la charité. lé- 

La paternité est fréquemment , en Angleterre, 
un objet de spéculation; on.ÿy tient, à dessein, 
ses enfans sales, misérables, dans un état de 
sœuffrance, parce que l'on espère. obtenir ainsi, 
de la paroisse , des secours plus abondens *. On y 
voit des pères:qui vont arracher, de l’infirmerie: 
où ils sont soignés, leurs enfansmalades ,: afin de 
s'en faire un titre à une assistance personnelle ‘; 
d'autres n'ont pas honte d’avouer formellement 
que s'ils pleurent leurs enfans morts, c’est que 
cette perte diminue les secours qu'ils recevaient {. 
Dans le Massachussetts, les hommes abandon 
nent fréquemment leurs femmes et. lenrs en- 
fus °. La charité légale produit les mêmes effets 
dans le canton de Berne; les époux y prennent 
aisément le parti de se séparer, parce que da 


‘* Nassau. À let. to lord Howick, p. 94. 

* Quart. Rev.y april 1818, p.111. 

* His Maj. Comm., 1855 ; Extr., etc., p. 110. 

4 Bozwea, l’Angl. et les Angl., t: 1, p. 256. — His Mai. 
Comre., 1855; Extt., etc., p. 166. 

* Tocxzamas, Report, may 1830. 
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femme déléissée tombé à la cliargé de la com- 
mure ;:les parens, vomptant sur la bourse: pu- 
blique, s'y font peu de scrupule d'abandonner 
leurs ‘enfas.*. Lb canton de Friboürg présente 
les mêmes standales, car le petit conseil de ve 
canton s’est cru obligé de déclarer que les maris 
qu'abandonneraient leurs femmes à' la charge 
publique seraient enrôlés ou emprisoririés. ? 

.‘ Le lien filial, comme les autres lieÿs de fa- 
niille ; ést dissous par la charité légale; les en- 
Sand; .:s8: reposant sur la commune pour l'assi 
stancer:- de leurs parens âgés et infirmes,æ refusent 
à faire.des serifices pour eux #; ïs ne peuvent 
pas même se résoudre à les éntrétenir, moyen- 
nant une pension payée par la paroisse , à moins 
qu'ils n’y trouvent un bénéfice assuré‘. Ils sou 
tierment devant la justice, que cæ n'est pas à 
eux à les entretenir , .et,. lors même qu'ils exer- 
çent des professions lucratives, ils témoignent 
un vif mécontentement si on les astreint à en- 


* Schw. Gem. Ges., 1812, 8. 95, 96. : 

* Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 109. 

* Circulaire du 21 déc. 18r2. 
. 4 Nassau. A let. to lord Hawick, p. 154 16. — His Mai. 
Comm., 1835; Extr., etc., p. 188. — * Fdeza, p. 85, 
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ter, pour une faible part, dans les frais de leur 
entretien ’. Dépouïillant toute pudeur, ils ne 
s'opposent point à ce qu'on les jette dans quelque 
maison de pauvres®, sort que ces infortunés 
grens ambitionnent quelquefois eux - mêmes , 
tant est odieuse la conduite que, pour s’en dé- 
barrasser , leurs enfans tiennent à leur égard. * 

Doit-on maintenant s'étonner si dans les pays 
soumis à un système qui dégrade et pervertit les 
âmes de tant de manières , il se commet un nom- 
bre effrayant de délits, et si ces délits se multi- 
plient à mesure que ce système s'étend et s’en- 
racine davantage ! Lonombre descrimesa doublé, 
en Angleterre, de 1812 à 1821; les annales ju- 
diciaires de ce pays indiquent, pour 1826, quatre 
fois plus de vols que pour 1810; le comité nommé 
pour rechercher la cause de cet accroissement, 
l’attribue en grande partie à l’influénce de la 
charité légale +. Dans la séance du 20 juin 1834, 
le lord chancelier, M. Brougham, a signalé à la 
Chambre des Lords, leslois anglaises sur les pau- 


vres, comme la cause la plus puissante de la dé- 


‘ His Maj. Comm. 1853; Extr., etc., p. 362. 
* Caarumas, Chr. Econ., ch. x1v. — * em. 
4“ Rev. brit., avril 1832, p. 234, 255, 292. 
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térioration morale de la population et de la mul- 
tiplication des crimes. Il pense que leur influence 
malfaisante suffit pour contrébalancer tout le 
bien que l'on peut attendre des progrès de l'édu- 
cation publique. 


SECONDE SECTION. 


De l'influence qu'exercent, sur le sort et sur les 
dispositions morales de diverses classes de la po- 
pulation, les mesures administratives et réglée 
mentaires que l'on est conduit à prendre dans le 
système de la charité légale. 


’ 


Ces mesures concernent les assistés ou d’autres elasses de 
personnes. 





ARTICLE 1°, 


De l'influence qu'exercent sur les assistés les mesures ad- 
ministratives et réglémentaires dont ils sont P objet dans 
de système de la charité légale. 


Cette influence résulte de la manière dont les secours sont 
distribués, des divers modes sous lesquels ils sont accor- 
dés et des conditions auxquelles ils sont soumis: 


, 


Les lois doivent être exécutées uriformément. 
Les agens destinés à les appliquer ne peuvent 
avoir égard à des différences qu'elles n’ont pas 
spécifiées. De simples mandataires d’une com- 


86 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 
mune doivent pouvoir rendre compte de la ma- 
nière dont ils administrent les intérêts qui leur 
sont confiés; or, pour être en état de satisfaire 
a cette obligation , ils ne doivent pas se décider 
d’après des considérations de la validité des- 
quelles eux seuls peuvent être juges. La charité 
légale ne peut donc pas en général avoir égard 
au sexe, à l’âge, au mérite. Les faits viennent à 
l'appui de ce raisonnement. 

En Angleterre, l'assistance est habituellement 
Ja même , qu'on l'accorde au pauvre honnête ou 
à l’indigent coupable et indigne de secours :. Le 
sous-inspecteur et les autres fonctionnaires de 
Calne, dans le comté de Witt, ont avoué dans 
leur déposition devant des commissaires du Par- 
lement, que les ivrognes, les blasphémateurs, 
les voleurs de leur paroisse, étaient assistés d'après 
les mêmes règles et la même mesure que les 
individus les plus recommandables *. En Dane- 

* Quart. Rev., april 1818, p. «11. — Lenham (comté de 
Kent), His. Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 8. — Trision 
(comté de Suffolk), Zdem, p. 142. — Old Swinford (Worces- | 
tershire), Zdem, p. 162. — Ely (Cambridgeshire), Idem, 
p. 386, etc., etc. 


* Buzwen, l'Anglet. et les And. t. I, p. 248. — His Maj. 
Comm., 1833; Extr., etc., p. 108. 
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marck , on ne fait attention qu'au degré de l'in- 
digence , et le mérite est oompté pour rien '. Ea 
Livonie, les provisions destinéés aux. pauvres 
sont distribuées par égale portion à tous ceux 
qui sont inscrits sur la liste de la commune. En 
Belgique, les maîtres des pauvres ; appliquant 
use règle uniforme à tous les indigens de leur 
jaridiction , se montrent indistinctement envers 
eux ou d’une rigueur excessive, où d’une facilité 
déplorable :. À Lucerue,. où la loi divise en trois 
classes qu'elle spécifie les pauvres qui ont droit 
à l'assistance, des individus très dignes de pitié, 
mais qui ne rentrent dans aucune de ces classes, 
restent sans secours *. Dans un rapport imprimé 
en 1827, une commission chargée par les gar- 
diens des pauvres de Philadelphie, de recueillir 
des informations sur l’état de la charité, dans 
quelques parties. des États-Unis, affirme que les 
secours y sont accordés indistinctement. 4 

Mais ce n’est point assez de dire que le système 
de la charité légale exclut toute distinction de 


* Bsopsasax, die Armuth, etc., p. 63. 

* Ducrfriaux, des Moyens de soulager la Misère, etc., p. 16 
: Sehw. Gem. Ges., 1826, s. 229. 

‘ Rev. Encycl., oct. 1828, p. 126 et suiv. 
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mérite. On peut ajouter qu'il est tout à l'avantage 
des personnes audacieuses et bruyantes qui en 
imposent par leurs exagérations aux distribu- 
teurs des aumônes, et qui les fatiguent par léurs 
importunités, tandis que l'indigent timide et 
modeste est nécessairement sacrifié. Aussi de 
toute part s’élève-t-il des plaintes sur l'abandon 
dans lequel languissent les pauvres les plus hon- 
nêtes et-les plus iñtéressans ‘. On a même, en 
quelques pays, pris des mesures pour remédier 
à ce mal. En Bavière, la loi prescrit aux admi- 
nistrateyrs des aumônes de s'occuper eux-mêmes 
à rechercher les pauvres honteux, afin de les 
connaître et de les soulager *. Dans les Pays- 
Bas, la bienfaisance particulière a-institué pour 
eux, à côté de l'édifice de la charité légale , plu- 
sieurs sociétés de secours *. À Fribourg, -en 
Suisse , on a établi dans chaque quartier ur père 
et une mère des pauvres , pour rechercher ceux 


* Duché de Nassau, KR. in. — Suisse. Sxcussxn, Verarmen 
der Schweitz, s. 140. — Berne, Schw. Gem. Ges., 1812, 
8. 100. 

* Instr. de 24 déc. 1835, (. 30. 

* Rapport fait aux états-généraux en 185, par le miaistre 
de l’intérieur ( le Philañthrope). 
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qui souffrent en secret , et les faire connaître à 
h commission chargée de la distribution des au- 
mônes. Dans le Massachussetts, où les pauvres 
honteux souffrent aussi beaucoup , on a confié 
le soin de les recherclier et de les secourir à des 
ecclésiastiques ,; nommés ministers at large. Il y 
en a sept dans la seule ville de Boston. 

Les administrateurs des deniers de la charité 
légale ne s'astreignent pourtant pas toujours à 
cette uniformité qui tend.à égaliser les secours. 
Comme la sévère éconemie que l’on èxige d'eux 
avant tout ne peut se conciker avec une sorte 
d’assujettissement à des règles fixes dans la répar- 
tition. des aumônes, on est souvent conduit à 
leur’ accorder un pouvoir arbitraire dont l’opi- 
mon publique elle-même les force à faire un 
emploi presque toujours abusif. De la sorte , on 
n'évite un mal que pour tomber dans un autre 
quelquefois pire. Les exemples abondent. Dans 
le Wurtemberg, on est souvent d'une économie 
et d’une sévérité excessives envers les bâtards, 
et envers les individus dont Ja conduite donne 
lieu à quelque reproche. En Angleterre , les 


* Tocxxawan, Report, mai 1830. 
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administrateurs retranchent quelquefois l’assi- 
stance aux indigens qui ne partagent pas leur 
manière de voir sur certains dogmes de la reli- 
gion ‘. Souvent la peur les engage à assister cer- 
tains individus , à proportion de ce qu'ils sont 
plus mauvais sujets. Plutôt que de s’exposer à 
perdre par l'incendie leurs maisons et leurs ré- 
coltes, ils se décident à donuer à des indigens 
valides des sommes jusqu'a dix ou douze fois 
plus fortes que celles qu'ils donnent à de pau- 
vres veuves, à des personnes malades ou acca- 
blées par la vieillesse *. En Suñse, la crainte 
que l’on.a de voir rentrer dans ls commune des 
familles de bandits dès long-temps expatriées , 
produit des résultats semblables. Elle porte à 
leur accorder dans l'étranger des secours d’au- 
tant plus considérables qu'elles en sont plus in- 
dignes. ? 

Peut-être pensera-t-on que du moins l’exac- 
titude , la sévérité, les moyens d'enquête et dé 
surveillmce d'une'administration civile, doivent 


* Edinb. Rev., march. 1821, p. 233, 236. 

* Buzwer, l’Angl. et les. Angl., t. I, p. 244. — His May. 
Comm., 1833; Extr., etc., p. 15,16, 144, etc. 

* Sacussxn, Verarmen der Schweitz, p. 35, 140. 





PARTIE 11. — SECTION 1. 91 
la mettre à l'abri des-fraudes dont la bienfaisance 
particulière peut être lc jouet. Mais l'expérience 
œntredit cette supposition ; le: charité légale n'a 
pas même cet avantage , ou du moins ne le pos- 
sède qu’à un faible degré. Elle ne peut échapper 
a l'astuce d’indigens qui passent leur vie à cher- 
cher les moyens de la surprendre, et dont aucun 
«ntiment délicat ne réprime l’avidité. Malgré 
toutes ses précautions , elle est sans cesse trom- 
pée ". Elle l'est quelquefois-à un point singulier. 
On a découvert dans Londres un individu qui 
recevait dés secours de quatorze paroisses *. En- 
fin, comme nous'le verrons, elle est encore la 
dupe de ses ressortissans , même dans les maisons 
de travail où elle lés enferme, pour ne pas k les 
perdre de vue. ? 

Le mode d'assistance est déterminé, dans le 
système de la charité légale, avec aussi peu de 
discernement que le choix des personnes et la 
quotité des secours. Il est de même nature, 
quels que soient l’âge, le sexe, la situation , la 
moralité de l’iadigent aux besoins de qui l'on 

* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 210, 264, 278, 


346, etc. —” Idem, p. 214. 
? Partie IV. 
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veut subvenir. L'économie est la loi à laquelle 
toutes les autres considérations sont subordon- 
nées. La seule distinction que cette loi-puisse 
reconnaître, est celle qui existe entre les per- 
sonnes valides, de qui l’on peut exiger du travail, 
et les iifirmes qui en sont incapables ; mais com- 
bien d’autres différences, dont l'humanité et les 
intérêts de la morale exigeraient que l’on tint 
compte , et auxquelles néanmoins l’économie ne 
permet pas d'avoir égard! On ne s’inquiétera 
point si, dans les maisons où on les place, la 
veuve, le vieillard , seront à portée d'obtenir les 
soulagemens que peuvent réclamer le malheur 
et les infirmités de l’âge; si la jeune fille ne sera 
pas exposée à demeurer avec des vagabonds dé- 
hontés, à passer les nuits dans les mêmes étables:. 
« Qu'importe, en effet , dit un philanthrope, en 
parlant du canton de Berne*, qu'importe que 
de pauvres enfans soient placés de manière à ce 
que leur santé et leur moralité soient à jamais 
ruinées ; que des veuves et des vieillards soient 
traités outrageusement! pourvu que les comptes 


’ Suozssue, Verarmen der Schweitz, s. 35. -— Schw. Gem- 
Ges., 1823, 8. 206. 
* Armenwesen, Briefe, 15° Br. 
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soient en ordre, on n’a rien de plus à deman- 
der! » 

Mais, lors même que la charité légale userait 
de plus de discernement dans l'application ‘des 
secours, il n'en résulterait qu'un bien faible 
avantage; car elle est condamnée par sa nature 
méme à rouler sous ce rapport dans un cercle 
éternel d’inconvéniens. Les modes d'assistance 
les mieux entendus dans le système de la charité 
privée , deviennent pernicieux lorsque c’est 
elle qui les applique. Les secours à domicile 
donnent lieu à des abus si nombreux et si gra- 
ves dans les pays qui sont sous ce régime ; que 
ce mode y est généralement décrié et que l’on 
y renonce le plus possible '. Ce sont ces abus, 
joints au désir d'obtenir un degré de plus d’éco- 
nomie à l'aide de la vie de communauté, qui 
ont fait imaginer les maisons de pauvres. Mais 
cs maisons ; que sont-eHes lorsque c’est la cha- 
rité légale qui les fonde et les dirige ? Des repaires 
d'oisiveté, de- disputes, de vices, de désordres 
de tonte espèce. Souvent elles saccombent sous 

* His Maj. Comm. , 1833; Eitr., etc., passim. — Philadel- 


Phie, 1823. Report of the committee, etc. (Rev. encycl., oct. 
1828, p. 179.) 
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l'action. délétère de l'immoralité qui les mine. 
C’est le résultat naturel de la sordide ‘économie 
qui entasse sous le même toit toutes les corrup- 
tions’ , et qui, pour épargner les frais d'admi- 
nistration, y abandonne quelquefois les indi- 
gens à eux-mêmes”. Veut-on donner du travail 
dans ces établissemens, on ne fait, comme nous 
le verrons’, qu'augmenter les embarras et les 
frais de l'administration des pauvres sans trouver 
dans cette mesure une véritable garantie pour 
les intérêts de la morale. 

Le placement chez des: particuliers peut 
être . un secours très bien entendn quand on 
l'emploie pour des pauvres isolés et avec les sol- 
licitudes d'une véritable bieufaisance; mais, 
dans le système de la taxe, il devient pour les 
-mdigens une source féconide de chances funestes; 
c'est surtout lorsqu'il se fait-au moyen de la 
ronde, du tirage au sort et de l'enchère au ra- 
bais, qu'il présente les résultats les plus tristes. 


‘ His Maj. Comm. ; Extr., etc., passim. — Schw. Gem. Ges., 
passim. — Massachussetts, Report of the comm. etc., pas- 
Sim, 
> Schw. Gem. Ges., 1826, 5 228, 254. 
3 Partie IV. 
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Arrétons-nous quelques instans à ces divers 
modes que la charité légale a créés , qu'elle ex- 
ploite exclusivement, et où se nfanifeste pleine- 
ment l'esprit dont-elle ‘est animée. 

Quelle vie que celle des indigens qui sont sou- 
mis au régime de ‘la ronde ! Mal accueillis, mal 
vêtus ; mal nourris, impitoyablement: chassés 
de la maison qu'ils occupent dès qu'est expiré 
le temps pendant lequel on devait les garder ; 
tel est leur sort '.- Sous le ‘rapport. moral, Ja 
ronde offre des résultats qui ne sont pas moins 
tristes : elle sépare des personnes que Dieu avait 
destinées à se secourir mutuellement ; pour qui 
ces secours étaient un devoir sacré; en arrachant 
l'enfant à ses parens indigens; elle dégage ceux- 
ci des obligations que leur impose la nature ; em 
le promenant incessamment de maison en mai- 
son, elle ne laisse à: personne le temps de le 
connaître et de s'attacher à lui ; elle le condamne 
à rester étranger à l’amour du sol natal, aux af- 
fections domestiques; elle brise le bâton qui 
devait appuyer les vieux jours de ses parens”. 
Quelle pense-t-an que puisse être l'éducation 


* Schw. Gem. Ges., 1812, 8. 102. 
* Soc. écon. de Fribourg, 1° cah. ( Rap. du&. P. Girard.) 
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d'un pauvre enfant à qui personne ne s'iñté- 
resse, que personne ne surveille, qui. ne reste 
sous le même toit que quelqués mois, . quelques 
semaines , souvent même sept à huit jours. Que 
peuvent devenir, avec ce vagabondage organisé , 
l'innocence, la pudeur, les‘sentimens honnêtes ? 
Enfin, il est des pays où Ja roude est devenue, 
entre les mains des pauvres, une octasion de 
fourberie et d'iniquité. Quelques uns de ces mal- 
heureux y font uy trafic de la charité qu’on 
exerce envers eux ; ils s’arrangent avec le pro- 
priétaire chargé de les nourrir, pour qu'il leur 
donue un. équivalent pécuniaire, et ils vont, 
après l'avoir obtenu, rançpnner.quelqu'autre 
personne’. En Danemarck, où la circulation 
est très rapide, les indigens profitent, pour 
commettre des vols, de la facilité queleur donne 
cé changement coutinuel d'habitation. 

En Angleterre * et en. Mnérique ? on cite des 
lieux où les pauvres sont répartis au sort entre 
les individus qui ont l'obligation légale de les 


* Soc. écon. de Frib. 1° cah. (Rapp. de M. de Maillardoz. ) 

: Dans le cent incorporé de Blything (comté de Suffolk). — 
His Maj. Comm, 1855; Estr., etc., p. 193. | 

, Massachuesettæ Rep. of the comm., etc. 1835, p. 88. 
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entretenir : ce mode peut présenter du moins 
quelques chances favorables à l'indigent'; mais 
il n'en est pas ainsi du mode de l'enchère au 
rabais | qui est beaucoup plus commun. | 

Cette enchère se fait de diverses manières; 
on crie les indigens un à un ou en masse. 

La première de ces formes est usitée à Do- 
nueschingen, dans le grand-duché de Bade ; à 
Hartland, dans le Devonshire * ; en Suisse, dans 
les cantons de Berne et de Vaud * ; en Amérique, 
dans quelques communes du Massachussetts 4. 
À Donaueschingen, on remét ainsi les enfans 
illégitimes aux personnes qui se chargent au. 
plus bas prix de les garder jusqu'a l’âge de qua- 
torze aus ; à Hartland, les vingt-quatre anciens, 
après un diner qu'ils font chaque mois avec 
leurs amis aux dépens de la paroisse, président 
à l'enchère des assistés qu'on leur amène succes- 
svement. Dans les parties des cantons de Berne 
et de Vaud où ce mode est eu usage, il donpe 


: Schw. Gem. Ges:, 1820, 5. 51. 
* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 166. 
* Schw. Gem. Ges., 1812-1895. | 


4 Massachussetts, Rep. of the comm., etc., 1833. — Brim- 
6eld , p. 86, etc. 
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lieu à des scènes déplorables qui doivent , à quel- 
ques nuances près, se représenter partout où il 
existe. Chaque année, à un jour fixé, tous les 
assistés se rassemblent dans la salle du conseil 
municipal, et on les crie; c’est d'ordinaire aux 
personnes les plus misérables, à celles qui ha- 
bitent dans les endroits les plus reculés et les 
plus dénués de ressources, qu'ils tombent en 
partage , parce que ce sont elles qui peuvent les 
nourrir à moindres frais. Des vieillards, des in- 
firmes, vont ainsi ensevelir leur misère et leurs 
souffrances dans des lieux ignorés ,.où il ne .se 
trouve rien dece qui pourrait les soulager , chez 
des gens qui souvent n'ont pas de pain pour 
eux-mêmes. Le sort des enfans surtout fait 
éprouver, aux témoins de cette adjudication, 
uue pitié profonde ; ces pauvres enfans, .parés 
comme pour une fête, sont placés sur des siéges 
au milieu de la salle ; il en est qu’on sépare d’un 
patron auquel ils étaient attachés , des bras du- 
quel il faut les arracher, baignés de larmes, 
pour les remettre à un maître inconnu qui a pu 
les miser à un plus bas prix ‘. Quelquefois ce 
: Schw. Gem. Ges., 1825, s. 112. — Soc. suisse d'util. publ., 
1830, p. 128. 
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maitre nouveau s'en charge par spéculation, afin 
de les faire mendier pour son projire compte '} 
d'aatres fois il les laisse volontairement croupir 
dans l’ignorance et daus un état d'ahjettion, afin 
de les tenir dans ça dépendante. * 
L'adjudication en mhssé est en usage au nord | 
et à l'est de Carlisle , dans le comté de Cumber- 
land ; on y annonce publiquement le criage ds 
tous les indigens de chaque juridictiôn en un 
seul bloc *. Elle se pratique dans quelques part- 
ties du canton d’Appensek; tous les indigens da 
la cammuane y sont remis à-un entrepreneur qui 
les fait travatijer pour son propre compte #; ce 
mode est celui qui- est le plus usité dans le Mas- 
sachussetts. L'entrepreneur à qüi.les pauvres 
échéent , y prend souvent l'engagement d’entre- 
tenir aussi les nouveaux indigens qui viendraient. 
a réclamer l'assistance pendant la durée de son 
bail , soit à un taux fixé par têté ,-soit sans aug- 


‘Vos Warrawrz, Legitime Unfügsamkeit, etc:, 2. 41. mes 
Sacyssza, Verarmen der Schweitz, a 36. — Schw. Gem. Ges., 
ter 101. 

w. Gem. Ges., 1812, 8. 98. 
à Bis M Com,, 1835; Eatr., etc., p. 45. 
4 Schw. Gem. Ges., 1896, 5. 216, 224. (Frey.) 
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mentation du prix total tel qu’il est convenu ’. 
Il tire parti de cette troupe en la faisant travail- 
ler pour son compte, ou en la louant *; 4 la 
nourrit chez lui ou dans ane maison spéciale *. 
Le prix que paie la ville pour chaque individæ 
varie de 62 cents (fr.-3, 5oc.) à un dollar 
(fr. 5,33 c. )‘ ; le bail est stipulé pour un, deux 
ou trois ans ‘. D'ordinaire , les mêmes indigens 
passent fréquemment de main en main; eest 
ainsi que ceux de Framingham ont, en peu d'an- 
nées , été exploités par trois miseurs, qui s’en 
sont chargés successivement pour les prix de 
1000, 750 et 325 dollars Re 5330; 5 5997 et 
1732). 

Ce sont là les crocédés ordinaires de li chu- 
rité légale; et, lors même qu'ellé ne revét pas 
exactement ces formes , elle n’en est pas moins 
toujours animée da mêrhe esprit ; elle ne respecte 
pas davantage les sentimens de la nature et Ix 
dignité de l'homme. Jamais elle ne tient compte 
des liens de famille, des ménagemens que ré- 


clame le maïheur , des intérêts moraux de l’es- 

* Massachussetts, Rep. ofthe comm., ete., 1833, p. 25, 24, 
85.—* Idem, p. 25, 26.—* dem, p:28, 29.—* Idem, ue 
86. —* Idem, p.86. —* Mem, p. 65. ” _ 
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pèce humaine; elle ne voit jamais dans l’indi- 
gent que des nécessités physiques auxquelles il 
faut subvenir ; un être incommode, envers qui 
elle remplit à regret des devoirs que les exigences 
smpérieuses de l'humanité nelui permettent pas 
de négliger totalement. 

Les résultats de cet ordre de choses se font 
partout sentir. Dans tous les pays qui sont sous 
le régime de la taxe, on entend se répéter la re- 
marque faite en Angleterre par le docteur Doyle, 
que les enfans élevés aux frais de la charité pu- 
blique ne deviennent presque jamais que des 
hommes vicieux, des filles corrompues'. Dans 
le canton de Saint-Gall , on s'occupe maintenant, 
pour mettre des bornes à tant de dépravation, 
des moyens de fonder, en faveur des enfans in- 
digens , des maisons spéciales. 

Pour obvier à tous les vices qui sont inhérens 
à la distribution des aumônes dans le système de 
la charité légale , vices que nous avons indiqués 
dans cet article et dans les précédens, les lois 
bavaroises sont entrées dans les détails les plus 
minutieux sur la conduite que doivent tenir les 


* Nassau. A’Letter to lord Howick, p. 17. 
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administrateurs dans chacun des cas qui peuvent 
se présenter ‘, Mais c’est bien en vain qu'a été 
entrepris cetravail, qui hanorela bienfaisance et 
la patience infatigable de ses auteurs. Plus fort 
que la volonté humaive , l’esprit de la chanté 
légale se jouera de toute la prudence de la légis- 
lation, et le peu de succès des ordonnances, déja 
si détaillées , de 18:16, n’annonce que trop que 
les développemens qui leur ont été donriés en 
1833 n'auront pas un meilleur résultat. 

Enfin, ce qui doit achever de flétrir une telle 
administration des secours, c'est qu’elle ne par- 
vient pas même à diminuer l'excès de la misère 
et lessouffrances qui en résultent ; dans les temps 
fâcheux, la détresse des indigens est aussi grande 
dans les lieux où la taxe est établie, que là .où 
elle n'existe pas. On en a fait l'observation en 
Angleterre *. En 1817, urie foule demalheureux 
périrent de faim, dans ceuy des cantons de la 
Suisse qui sont sous le régime de la charité lé- 
gale . La famine et l’éxcessive misère. diminuë- 
rent sensiblement la population de celui de Saint- 

: Instr. du 24 déc. 1833, etc. 


* Edinb. Rev., feb. 1818, p. 295, 296. 
* Schw. Gem. Ges., 1817, passèm. 
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Gall'; et sur 2795 morts qu'il y eut à Hundweil, 
canton d’Appenzell, 198 furent l'effet de cet 
épouvantable fléau. Cette commune, qui était de 
1,400 âmes, cornptait 900 assistés *. Même, dans 
les temps ordinaires, en Angleterre *, en Alle- 
magne ‘et en divers cantons de la Suisse *, l'état 
des pauvres est désolant. À Jena, ceux à qui l’on. 
accorde le plus ont 12 gros (fr. #,90 c.) par mois; 
c'est de quoi suflire à peine au paiement de 
leur loyer ; lorsqu'ils ne sont en état de rien 
gagner, ils achèvent de se procurer le nécessaire 
en mendiant. À Londres, les pauvres tombent 
quelquefois d’inanition dans les rues; la cinq 
millième partie des morts qui ont lieu dans cette 
capitale est, à ce que d'on assure, causée par la 
faim ‘ ; aussi les secours de la charité légale ne 
diminuent point la tâche imposée à la bienfai- 


* Schw. Gem. Ges., 1818, s. 66. — * Idem, 1826, s. 214. 

* Marraus, de la Population, L. II, ch. 6. — Edinb. Rev., 
$eb. 1818. Causes and cure of Pauperism, et alibi. 

“kR. in. 

* Lucerne, Schw. Gem. Ges., 1825, s. 133, 139. Saint- 
Gal, etc., À. in. 

< Quart. Rev., april 1818, p. 111, 112.-— Cnarmms, Christ. 
Econ., ch. x. — Comte px Lrusaicx, Ch. des Lords du 15 fév. 
3826. — Schw. Gem. Ges., 1823, s. 174. 
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sance particulière. C’est ce qu'atteste le nombre 
prodigieux de sociétés qui éxistent en Angleterre 
pour répandre des aumônes. Dans la seule ville 
de Londres, leur dépense s’éleva, en 1784, à 
750,000 L. st. (fr. 18,562,500 ). Elle a beaucoup 
augmenté dès lors. | 

Aux malheurs qui sont pour les indigens la 
conséquence naturelle des institutions et des 
procédés que nous venons de passer en revue , 
s'ajoutent les flétrissures, les humiliations , les 
vexations que l’on est en quelque sorte forcé de 
leur faire subir; car il faut mettre ur frein aux 
prétentions que leur inspire l’idée du droit 
qu'ils ont à l’aumône, et balancer les funestes 
effets de cette idée par uné tendance en sens 
opposé. | | 

A Innspruck on exige, sous peine de châtiment, 
des pauvres qui réclamett des secours, qu'ils 
déclarent s'ils n'en reçoivent point ou ‘n'ont 
point à en attendre de quelque autre part*. À 
Copenhague, on contraint les assistés à envoyer 


* Schw. Gem. Ges., 1823, 8. 174. — Londre, Di varie sp- 
cietà, etc., passbm. 

» Statuten der Armen vorsorgurigs Anstalt zu Innsbruck, 
$. 54 (Innsbruck Armen pflege , 1831.) : 
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leurs enfans dans des écoles spéciales , nommées 
écoles de pauvres. À Mannheim, on retranche 
l'assistance aux parens qui ne sont pas réguliers 
à envoyer leurs enfans aux écoles d'industrie, 
et on se réserve même de les punir plus sévère- 
ment”. En Argovie, on punit aussi par le re- 
tranchement de l'assistance les pères dont les 
enfans ne fréquentent pas l'école”. A Donaues- 
chingen, si un indigent est surpris mendiant 
pendant le cours de la semaine, le samedi on 
prive sa famille des secours accoutumés. ‘À Ap- 
penzell?, à Berne, en Argovie‘, à Unterwald 
Nidwald5, on épie les circonstances qui pour- 
raient mettre le pauvre en possession de quelque 
bien, pour reprendre ce qu’on lui avait douné, 
et même après sa mort on le réclame de ses hé- 
ritiers’. Dans diverses paroisses de ce. même 
canton d'Appenzell, on publie à l'église les 


* Mannheim, Einrichtung der Armen-Anstalt, (. 60. 

* Loi du 17 mai 1804, (. 10. 

3 Schw. Gem. Ges., 1826, 5. 207 et alibr. 

* Berne, Staats Verwaltang, 1831, . 15. 

* Réglement du 24 nov. 1825, (. 8. 

* Loi da 14 janv. 1811, . 3. 

7 Bern, Verordnungen. Ordonn. 1807, 6. 11. (Sammlung, 
s. 4.) 
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noms des assistés ‘. À Fribourg, on les affiche 
dans les auberges *, et on les lit dans l'as 
semblée générale de l'arrondissement’. En Ar- 
govie, on les lit tous les trois mois au petit 
conseilé. Dans plusieurs villes du comté de 
Lancaster, on les imprime et on les publie an- 
nuellement‘. A Liverpool, on les affiche dans 
les rues; a Minchinampton, datis les cabarets. 
À côté du nom de l’indigent on place, dans 
quelques paroisses d’Appenzell et dans les villes 
du comté de Lancaster, le montant de la somme 
qu'il a reçue. À Trieste? , dans les cantons d'Un- 
derwald® et de Turgovie®, .on stigmatise Îles 
pauyres en leur imposant des vêtemens parti- . 
culiers, ou des marques distinctives sur leurs 


* Der Gem. Schw., 24 Bt, 1# stück. — Schw. Gem. Ges. 
1826, 8. 216, 221. 

* Arrêté du 15 juin 1812. 

* Loi du 17 déc. 1815, tit. V. 

4 Loi du 17 mai 1804, (. 24. 

5 His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 359. 

* Caazwæas, Chr. Econ., ch. x1v, p. 281. 

7 Regol. per la casa di lav., ch. vi. 

* Der Gem. Schw., 2 Bi, re stück. —- Schw. Gem. Ges., 
1812, 8. 47. | | 

9 Der Gem. Schw., 24 Bi, 2° stück. 
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habits. Dans ces derniers cantons' ainsi que dans 
ceux de Berne” et de Fribourg”, on leur inter- 
dit l’entrée des cabarets. À Underwald on. va 
jusqu’à leur défendre les jeux et la danse , et à 
les faire conduire à l’église sous inspection. En 
diverses parties de l'Allemagne et de la Suisse, 
on les place sous tutèle, on fait administrer leurs 
biens par des officiers municipaux; on ne leur 
permet de se marier que lorsqu'ils y sont auto- 
risés par les magistrats ou les administrateurs 
des pauvres, et qu’ils ont remboursé l'assistance 
qu'ils ont reçue. En Bavière on leur défend de 
séjourner hors du lieu de leur domicile, à moins 
d'une permission spéciale, permission qui ne 
doit leur être accordée que pour des raisons ma- 


* Der Gem. Schw., 22 Bi, 1e stück. 

* Bern, Staats Verwaltung, 1831, $ 13. 

3 Arrêté du 15 juin 1812. | 

“Der Gem. Schw., 24 Bd, 1 stück, s. 46, 47. Acte du 
5 août 1811. | 

5 Suisse, Schw. Grem. Ges., 1814, 1825. — Saint - Gall, 
s. 104, 150, 168. — Der Gem. Schw., 24 Bi, a® stück. — 4p- 
penzell, Schw. Gem. Ges., 1826, s. 206. — Bern, Verord- 
auogen. Ordonn. du 22 déc. 1807, 6. 12. (Sammlung, p-5.) 
München, Armenwesen, p. 61, etc. — Duché d’'Ojdenburg, 
Fédéral du 14 fév. 1854, etc. , etc. 
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jeures; et on les châtie sévèrement s’ils viennent 
à enfreindre cette règle de discipline *. À Berne’, 
dans le duché de Nässau’, on punit, par une 
prison sévère ou. par un travail forcé et flétris- 
sant, ceux d’entre eux qui se montrent peu 
respectueux ou peu soumis envers leurs prépo— 
sés. En Angleterre, on se joue d’eux ‘en les as- 
sujettissant à des travaux inutiles ou ridicules. 
Tantôt on méle des légumes d’espèces diverses, 
et on leur prescrit la tâche de les séparer; tan- 
tôt on leur fait deux fois par jour transporter 
à trois milles de distance et rapporter au méme 
endroit des pierres d’une certaine. dimension “. 
Ici on les emploie à paver, dépaver et repaver 
sans fin la même cour; là à creuser, combler et 
recreuser le même fossé‘. À Fribourg, en Suisse, 
les pauvres qui ne travaillent pas sont empri- 
sonnés et mis au pain et à l’eau pour quarante- 
huit heures, sans que le préterte de n'avoir pas 
trouvé d'ouvrage puisse étre jamais recu. S'il y 


* Loi du 17 nov. 1816, (. 48, 49. 
+ Bern, Verordnungen. Ordon. de 1807, Ÿ.9. — * Nassau, 
Verordnungen, x1, (. 9. 

4 Saruun, Chamb. des Comm. du ‘11 oct. 1851. 

+ Quart. Rev., nov. 1829, p. 545. — 
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a récidive , leur incarcération se prolonge pro- 
gressivement jusqu'à six mois’. Nous verrons 
bientôt toutes les mesures barbares adoptées 
dans les maisons de trayail où ou les jette. 
Dans ces traitemens odieux , la eharité légale 
ne fait aucune distinction de personnes : c’est la 
pauvreté, ce n'est pas la mauvaise conduite 
qu'elle frappe et qu'elle. marque d’ignominie. 
Elle ne s'informe pas des causes de la misère. 
Celui à qui un accident imprévu rend nécessaire 
un secours momèntané, est traité comme 
l'homme nonchalant et sans cœur, qui reste 
avec insouciance à la charge publique; eelui 
qu'une pauvreté homorable force à réclamer 
‘assistance , n'éprouve pas un meilleur sort que 
l'ivrogne et le dissipateur. * 
Telies sont les mesures par lesquelles on cher- 
che à prévenir on à réparer le mal que cause la 
charité légale. Ces mesures complètent l’œuvre 
commencée par une sordide économie, et achè- 
vent de dépouiller l’aumône de tous les carac- 
tères d’une véritable bienfaisance. En opposition 
a des principes que l'on ne cesse de proclamer, 


* Fribourg , Conseil de l’intérieur, le 4 oct. 1832. 
* Armenwesen Briefe, passim. . 
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elles créent une législation exceptionnelle ; elles 
mettent en quelque sorte au ban de l'humanité 
des hommes dont quelquefois le seul crime est 
d’être malbeureux; elles oondamnent à souffrir 
et amourir dans l'abandon le pauvre honnête et 
délicat, qui ne veut pas participer à des dons 
empoisonnés par tant de publicité, d'humilia- 
tion et de flétrisure. Nous n'insulterons pas à 
la charité chrétienne, en la mettant.en regard 
de cette cruelle bénéficente. Mais enfin , dirons- 
nous, sont-ce là des lois, des mœurs, des ac- 
tions dignes d’uin siècle de lumières, de philan- 
thropie, de liberté, d'égalité ; et, en disant ces 
faits, qui se passent de nos jours , au sein de no- 
tre Europe civilisée, ne les croirait-on pas exhu- 
més des siècles-les plus enfoncés dans les téne- 
bres et dans la barbarie? Et cependant, nous 
n'avons encore esquissé que les premiers traits 
du tableau ! 


PARTIE Il. === SECTION 11. YI11 
ART. 2 


De l'influence qu'exercent, sur le sort et sur les dispositions 
morales de diverses personnes qui ne sont pas assistées, 
les mesures administratives et réglémentaires dont elles 


sont l’objet, dans le système de la charité légale. 


Quelques unes des mesures prises à l'égard 
des assistés sont, par précaution , étendues à des 
personnes dont le caractère, les mœurs, la po- 
sition génée, font craindre qu'elles ne tombent à 
la charge de la bienfaisance publique. En Ba- 
vière, à Berne, à Fribourg, à Saint-Gall, dans 
la Thurgovie, on leur fait les mêmes menaces, 
on leur impose les mêmes privations, on leur 
applique les mêmes flétrissures, on les place 
dans la même dépendance et sous la même tu- 
tèle *. Daps le seul petit canton de Fribourg, le 
nombre des interdits s'élevait, il y a quelques 
années , à 1,264. * 

Ce sont surtout les entraves mises au mariage, 
qui presque partout reparaissent sous di verses 


* Bavière, Instr. du 24 déc. r835, (. 39.-— Suisse, Der Gen. 
Schvwr. 24 Bt, 2° stück. — Saint- Gall, Schw. Gem. Ges., 1825, 
s. 150. — Berne , Ordopn. de 1807, (. 10. (Sammlung, s. 4.) 
— Schwitz, Schw. Gem. Ges., 1814. 

: Courrier fribourgeois du 18 juin 1830. 
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formes, et avec plus ou moins d'étendue. Quel- 
quefois la loi exige non seulement que les époux 
aient remboursé les secours qui ont pu leur être 
donnés , mais encore qu'ils n'en aient pas reçu 
depuis un temps dont la durée varie, selon les 
pays. Elle est de quatre ans à Schwitz ", et de 
douze à Underwald-Obwalden *. Le pouvoir 
discrétionnaire que possèdent les autorités locales 
d'empêcher le mariage des assistés s'étend or- 
dinairement sur tous les indigens. À Underwald- 
Nidwalden , il est exercé par un tribunal spécial 
dont les sentences sont sans appel ° ; mais plus 
communément on peut en appeler, du conseil 
municipal ou de la justice locale, aux autorités 
supérieures. Celles-ci, moins infinencées par les 
sollicitudes de l'intérêt, se montrent plus trai- 
tables. Ainsi, sur 260 interdictions ‘de mariage 
prononcées dans le canton de Saint-Gall, de 
1818 à 1825, le gouvernement n'en a coufirmé 
que 80 ‘. On a recouru encore à d'autres mesu- 


: Schw. Gem. Ges., 18146. — Jdem, 1825, s. 168. 

* Vos Warranwiz, legit. Anfüg., etc., s. 38. Schw., Gem. 
Ges., 1825, s. 168. 

* Schw. Gem. Ges., 1S12, 5. 69. — Idem , 1825, 5 168. 

4 Schw. Gem. Ges., 1825. s 356. 
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res pour entraver le mariage des indigens. A 
Fribourg :, à Berne *, à Saint-Gall *, dans l'Un- 
derwald #, les époux doivent verser une certaine 
somme dans la caisse des pauvres. À Fribourg 
en Brisgaw, à Francfort-sur-le-Mein , ils doivent 
prouver qu'ils ont des moyens suflisans de sub- 
sistance. À Donaueschingen ‘, et dans la Thur- 
govie , on exige qu'ils possèdent 300 flor. 
(fr. 646, 50 c. ). Le 14 mars 1833, les États du 
Würtemberg ont émis le vœu que la loi intro- 
duisit daus le pays des mesures du même genre. 

Ces entraves apportées au mariage des per- 
sonnes peu fortunées ont, sous le rapport de la 
moralité publique, une influence désastreuse. 
Partout où on les impose, elles multiplient pro- 
digieusement le nombre des enfans illégitimes 7. 


* Loi da 17 déc. 1811, tit. IN, (. 7. 

* Loi du 20 déc. 1816. 

* Loi da 20 juin 1818. 

4 Loi da 14 janv. 1811, 6. 3. 

SR in. | 

“ Schw. Gem. Ges., 1825, s. 164. 

3 À Zurich, à Berne, à Lucerne, à Saint-Gall, en Thur- 
govie. — Schw. Gem. Ges., 1825, 5. 158. Armenwesen , Br. 7. 
— Sscussun, Verarmen Der Schweitz , S- 144-145. — À Fürth, 
à Erlangen , à Schwabach. — Hesperus, 12 janv. 1824, cité 

8 
J. 
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À Fribourg en Brisgaw, on voit des familles qui 
comptent trois générations sans mariage, des 
maisons où vivent réunis plusieurs enfans qui 
ont la même mère , et chacun un père différent. 
A Fürth, à Erlangen, à Schwabach., les enfans 
naturels sont presque égaux en nombre aux 
enfans légitimes. Les ouvriers, les journaliers , 
joyeux d’épargner les frais de noces , y vivent 
dans un concubinage déhonté avec des filles 
qu'ils chassent dès qu'ils en sont las. En partant, 
ces malheureuses laissent à la commune des 
troupes d'enfans , qui n'ont la protection d'au-— 
eun parent, aucune chance d'héritage. Il est des 
juridictions qui comptent jusqu'a 1,500 de ces 
unions clandestines. Ainsi se forme une race 
audacieuse, qui est habituellement réduite à 
conquérir son existence par le crime, et qui 
menace d'oppression et de ruine les autres 
classes de la société. Dans quelques parties de la 


dans Schw. Gem. Ges. à la suite du compte-rendu de la ses- 
sion de 1823, 8. 346. — À Fribourg en Brisgaw, à Francfort- 
sur-le-Mein, à Iena, à Donaueschingen, où ils forment entre 
un tiers et un quart de la population, etc. — R. in. — En 4#n- 
gleterre, les enfans illégitimes absorbent un dixième de la dé- 
pense totale du paupérisme. — Ta. Crazmsns, Christian Eco- 
nomy, Ch. x1v. 
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Suisse | la même cause produit « et multiplie les 
nfanticides. 

La loi a cherché en quelques lieux à remédier 
a ces désordres , en infliseant des peines sévères 
aux pères et aux mères des enfans naturels ", et 
quelquefois en opprimant et en maltraitant ces 
enfans eux-mêmes *. Mais il est facile de com- 
prendre que ces rigueurs ne conduisent qu'à un 
échange de maux et à de révoltantes injustices. 

Les personnes dont la situation gênée peut 
faire craindre qu’elles ne'tombent dans l’indi- 
gence , ne sont pas Îles seules que l’inquiète pré- 
voyance de la charité légale enveloppe dans le 
réseau de ses vexations et de ses influences im- 
morales, elle l’étend encore sur des individus 
qui, par leur position, sont placés hors de sa 
sphère. A Schwitz, on interdit le mariage non 
seulement aux personnes qui, dans le cours des 
quatre dernières années, ont recu quelque as- 

* Berne, Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 105. — Bern, Staats- 
verwaltung, etc., art. 13. — Bern, Verordnungen. Ordonn. 
de 1807, art. 13. — Loi du 16 déc. 1812. — T'Aurgovie, Schw. 
Gem.Ges., 1825 ,'s. 163. 

* Hesperus, 1824 (Schw. Gem. Ges , à la suite du compte- 


rendu de la session de 1823). — Einfluss der Gesetzgebung 
auf das Armenwesen. (Schw. Gem. Ges., 1825.) 
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sistance, mais aussi à celles dont le père, la 
mère, les frères ou les sœurs sont dans ce cas ’ 
À Fribourg, il suffit d’appartenir à une famille 
qui reçoit des secours pour être emprisonné , si 
l'on est oisif*. Le cabaretier qui vend à un 
prébendaire y est condimné à une amende de 
241.5. (fr. 35, 55 c. )*. On a pris à diverses 
époques, dans le canton d’Appenzell, des mesures 
du mêine genre {. Il est en Angleterre des pa- 
roisses où l’on rend les aubergistes responsables 
de la liste des indigens que l'on affiche dans leur 
cuisine. Ils sont punis, s'ils la laissent lacérer °. 
On va quelquefois jusqu’à créer l’espionnage et 
la délation pour mieux assurer l'exécution de 
ces odieuses rigueurs. À Minchinampton, dans 
le comté de Glocester, toute personne qui voit 
un pauvre ne travaillant pas, ou buvant dans un 
lieu public, doit en avertir les autorités; et 
l'inspecteur doit accuser le cabaretier qui le 


loge. ° 


1! Von WaTTENWryL, Legitime Unfigsamkeit, etc., s. 98. — 
Schw. Gem. Ges., 1825, s. 168. 

* Fribourg, Conseil de l’intérieur, 4 oct. 1832. 

3 Arrèté du 15 juin 1r8r2. 

4 Schw. Gem. Ges., 1825, s. 147. 

° Tn. Crazmess. Christian Economy, ch. x1v. — * Jdem. 
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1 ne suffit donc pas à la charité légale de se 
montrer dure, avare, déshonorante envers ceux 
qu'elle assiste ; elle est presque nécessairement 
entraînée à blesser la nature dans ce qu’elle a de 
plus saint ; elle est une source d'actions immo- 
rales de toute espèce ; et les mesures mêmes que 
l'on prend pour obvier au mal qu'elle fait sous 
ce rapport, le reproduisent par leurs consé- 
quences ; elle commet de criantes injustices, en 
enveloppant dans le.même système de persécu- 
tion, avec les malheureux qui implorent ses 
secours, ceux quelle craint de voir un jour 
tomber à sa charge, et même des personnes qui, 
par leur position, devaient à jamais échapper à 
sa tyrannie. Mais, comme les détails qui suivent 
vont l'établir, elle pèse en particulier d’un poids 
énorme sur les contribuables, à qui elle arrache 
par la contrainte l’aumône qu’elle destine à ses 
ressortissans. 


TROISIÈME SECTION. 


Des conséquences du système de la Charité légale 
pour les personnes qui doivent payer la taxe. 





_ Vexations auxquelles la taxe expose les contribuables, et 
influence qu’elle exerce sur l'esprit de bienfaisance. 





Dans les vues de Dieu , l’homme ne relève que 
de sa conscience pour l’accomplissement du de- 
voir de la charité; en faisant de ce devoir une 
obligation légale, la taxe le blesse profondément 
dans le sentiment d’un droit qu'il tient de son 
Créateur ; elle le blesse dans ses jouissances , en 
Jui imposant, par la contrainte, des sacrifices 
qui, lorsqu'ils se font volontairement, sont une 
source de plaisirs nobles et doux; elle le blesse 
jusque dans sa religion, et dans la perspective 
qu'il pouvait se former d’un heureux avenir au- 
delà du tombeau : s’il se flatte d'obtenir par ses 
aumônes l'approbation de soh Dieu et le pardon 
de ses fautes , elle vient s’interposer entre lui et 
le juge suprême , et lui ravir cette source d’espé- 
rances et de consolations. À cette autorité de la 
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conscience , à ces inspirations de la bienveillance 
et de la piété , la charité légale substitue Femploi 
révoltant de la force. On a vu à Londres, en 
1830, cinquante chefs de famille, appartenant 
a la même paroisse, assignés devant la justice 
pour n'avoir pas satisfait à la taxe. Quelques uns 
d'entre eux avaient déjà été réduits à engager 
tout leur mobilier, et jusqu’à leur lit, pour en 
payer une partie, et ils se voyaient menacés de 
prise de corps parce qu'ils se trouvaient hors 
d'état d'acquitter le reste’. Quelquefois l’indi- 
gnation publique que soulèvent ces exécutions 
provoque des rassemblemens qui s'y opposent 
par la force *. Quelquefois le malheur des per- 
sonnes qui en sont l'objet touche les cœurs, 
même des détenus que les prisons contiennent ; 
ils font des collectes pour libérer les infortunés 
débiteurs que l'impossibilité de satisfaire à leurs 
obligations fait enfermer avec eux. Poursuivi 
par la justice, le paysan bernois se voit forcé , 
pour acquitter sa contribution, d'augmenter la 
masse de dettes qui pèse sur sa propriété; il 

* Warrrmann, Chamb. des Comm. du 17 déc. 1830. 


+ Chamb. des Comm. du 30 septemb. 1851. 
Lancaster Gazette. (Constit. du 7 déc. 1855.) 
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tombe bientôt entre les mains des usuriers , et il 
finit par prendre le bâton de-mendiant. * 

Tels sont les résultats des lois qui autorisent , 
en Angleterre et en Suisse, l’incarcération de 
ceux qui ne satisfont pas à l'obligation de la 
taxe des pauvres et la vente de leurs biens. Les 
mêmes malheurs sont la suite inévitable de cette 
taxe, partout où elle s’est élevée à un taux con- 
sidérable; car les rigueurs des poursuites judi- 

* ciaires sont inséparables de l'obligation de payer 
les impôts. | 

À cette oppression générale s'ajoutent les vexa- 
tions que l’on est conduit à faire peser sur cer- 
taines classes de personnes .en particulier; on 
s'épuise en combinaisons pour satisfaire aux 
exigences toujours croissantes de la charité-lé- 
gale, et plutôt que de courir le risquè de n’être 
pas assez exact et sévère envers les contribuables, 
on aime mieux s’exposer à être injuste. Une loi 
du canton .de Berne poursuit, hors du pays, 
celui qui cherche à se créer par son travail 
des ressources dans une autre commune; elle 
lève sur son industrie un impôt annuel de 


: Schw. Gem. Ges., 1824, s. 66. 
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7 et : batzen (fr. r, 10) à 4 ‘francs de 
Suisse (fr. 5, 00 c.)'. À Hartford, chef-lieu du 
Connecticut , une fille qui devient mère d'un 
enfant naturel, reste à la charge des artisans ou 
des manufacturiers pour lesquels elle travaille.” 
D’autres vexations résultent de quelques unes 
des formes sous lesquelles on perçoit la taxe. 
En Norwège, la ronde pèse d’un poids accablant 
sur toutes les classes de la population. Des mal- 
heureux qui ne peuvent satisfaire aux besoins 
les plus pressans de leur famille , sont obligés de 
prélever, sur le morceau de pain qu'ils ont à 
lui donner, la part de l’hôte indigent qu'elle 
leur impose; et ïl est des propriétaires qui se 
voient quelquefois obligés de loger et de nourrir 
quarante pauvres à la fois. 
Ce mode a partout, pour les contribuables, 
les conséquences les plus tristes. En obligeant 


: Schw. Gem. Ges., 1823, s. 83. 

* Rapport d’un comité du bureau des gardiens des pauvres 
à Philadelphie. (Rev. enc , oct. 1828, p. 129.) 

3 De l'Administration de la Charité publique en Norwège, 
par N. Wasacurann, curé de la paroisse d’Eidsvold, dans le 
gouvernement d’Aggerhus. (Rev. encl., sept. 1820, p. 413, 
416.) - 
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des particuliers à admettre dans leurs maisons 
des individus qui peuvent être désagréables, 
importuns, d’un caractère dur et contrariant , 
il tarit la source des jouissances les plus douces, 
attaque la famille dans son essence, ruine par 
sa base le premier élément de la société. Heureuse 
encore cette maison si l'étranger qu'on lui im- 
pose n’est pas un de ces êtres souillés de vices, 
qui portent partout où ils s'arrêtent l'infection 
de leurs discours, de leurs mœurs, de leur 
exemple; s’il ne laisse pas après lui, dans la cor- 
ruption des enfans et des. domestiques, des 
traces hideuses et déplorables de son passage ! * 

Le placement des indigens par le. sort doit 
offrir les mêmes résultats que la ronde, et celui 
des pauvres valides chez des particuliers qui doi- 
vent les occuper, réunit, comme nous le ver- 
-rons, d’autres graves inconvéniens à ceux que 
nous venons de signaler. 

L'effet naturel de ces vexations, et même in- 
dépendamment de toute contrainte, de la seule 
impression que produit l’idée de la responsabi- 
lité dont l'État se charge à l'égard des indigens, 

: Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 206. — Sucassex, Verarmen der 
Schweitz, s. 37, 38. — Armenwesen, Briefe, Br. 18. 
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est d'afaiblir dans la population l'esprit de bien- 
faisance. En Angleterre , les aumônes volontaires 
diminuent en proportion de l'accroissement de 
B taxe‘; les fermiers anglais sont stigmatisés 
comme les plus durs des hommes”; « aussi a-t- 
«on remarqué avec raison , dit Mac, Farland, 
« que les législateurs du pays n’ont jamais com- 
« mis une plus grande faute que lorsqu'ils ont 
“ôté les pauvres de la main de Dieu »°. En 
Écosse, il y a beaucoup moins de bienfaisance 
dans les lieux soumis au régime de la taxe , que 
dans ceux où elle ne s’est pas établie. La seule 
proposition de l'introduire dans une des paroisses 
de ce pays, y a fait diminuer de moitié le pro- 
duit des collectes à l'église ‘. Dans les Pays-Bas, 
a mesure que les subsides alloués aux ateliers de 
charité ont augmenté, les collectes à leur profit 
ont diminuéS. Dans le duché de Nassau 7, à Do- 


‘Mac Fanrano, Recherches sur les Pauvres, Rech. II, 
ch. vu — Caaimens, Christ. Econ., ch. x. 

*Caarusas, Christ. Econ., ch. xiv. 

* Mac Fsncano, Rech. IT, ch. vu. 

“Idem, ch. x. — Nassau, A Lett. to lord Howick, etc., 
P. 29. | | 

* Nassau, À Lett. to lord Howick, p. 30. 

* Le Philanthrope , puscie. 

°R in. 
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naueschingen", à Berne’, la taxe diminue sen— 
siblement les dons volontaires. À Lucerne, on 
répond.souvent à ceux qui sollicitent des secours 
pour les malheureux : « Nous avons donné en 
« vertu de la loi, nous ne pouvons pas donner 
« davantage. » À Wolfhalden, dans le canton 
d’'Appenzell, on se refuse à donner aux collectes 
qui se font à l’église, en disant que les taxes 
forcées sont préférables , parce que personne ne 
peut s’y soustraire *. À Florence, les offrandes 
que l’on faisait à la maison de travail, et dont 
le montant s'élevait annuellement à plusieurs 
milliers d'écus, ont complétement cessé depuis 
que l'on a établi une taxe pour la soutenir. 

À ce doux échange de sentimens affectueux, 
que la bienfaisance volontaire établit entre le 
riche et le pauvre, la charité légale substitue des 
plaintes et un mécontentement réciproques, 
des contestations sans nombre {. Mais elle ne 
tarit pas seulement la sourçe des secours que le 
pauvre peut tirer de la libéralité du riche, elle 


:R. in. —* Ferscaznin, Schw. Gem. Ges., 1824, s. 66. 
"3 Schw. Gem. Ges., 1826, s. 223. 
4 Fonsz, Soc. vaud. d’util. publ, déc. 1832. — Baonxasex, 
die Armuth, 8. 65. — Massachussetts, Report, etc., 1833, 
p. 35. 
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le prive encore de l'assistance plus précieuse 
peut-être de voisins, qui, sans être dans une 
grande aïsance, peuvent néanmoins lui devenir 
tres ütiles ; elle lui ravit les trésors d’une com- 
passion , qui, lorsqu'elle n’est pas entravée par 
les lois humaines, produit dans les classes infé- 
rieures une foule d'actions touchantes et de gé- 
néreux sacrifices. * 

Reconnaissons-le néanmoins, ou plutôt pro- 
clamons-le avec un profond sentiment de joie, 
entre les résultats naturels de la charité légale , 
il n'en est point qui souffre un plus grand nom- 
bre d’exceptions que cette tendance à éteindre 
l'esprit de bienfaisance et à fermer les cœurs à la 
pitié. Combien d’aumônes, de libéralités dans 
les pays mêmes que la taxe semble avoir sous ce 
rapport le plus démoralisés ! Et, s’il faut ajouter 
une pleine foi aux renseignemens que nousavons 
recueillis, cette influence délétère ne se fait pas 
sentir à Copenhague, à Berlin, dans le Massa- 
chussetts. Honneur à la nature humaine, en qui 
le bon principe triomphe des obstacles par les- 
quels on entrave son développement ! 


* Caaiwuas, Christian Economy, ch: 10.— Nassau, A Lett. 
to lord Howick, p. 15, 16. 





LOL LL LR LL S VV RS VERSA L LE LR LARGE RS 


TROISIÈME PARTIE. 





DU DOMICILE DE SECOURS. 


L’insutution du domicile de secours, 1°. établit une 
grande inégalité entre diverses circonscriptions terri- 
toriales quant aux charges que l’indigence impose ; 
2°. répartit très inégalement la population ouvrière , et 
exerce ainsi sur les salaires une influence funeste ; 
3°. donne lieu à de nombreuses contestations ; 4°. con- 
dait -à des mesures préventives qui sont une source 
abondante de vexations et d'actes immoraux ; 5°. crée 
une classe d’infortunés qu’elle condamne à une misère 
extrême ; 6°. nécessite une ädministration qui met les 
personnes qui y sont employées dans une position dé- 
licate et pénible à bien des égards; 7°. varie elle- 
même constamment, ct n’est susceptible d’aucune 
amélioration de quelque importance. 





PREMIÈRE SECTION. 
De l'inégalité que le Domicile de secours établit dans 


les charges entre ‘diverses circonscriptiohs terri- 


toriales. 


L'ixsrirurion du domicile de secours répartit 
les indigens entre les circonscriptions territo- 
riales , sans égard aux ressources qu’elles peuvent 
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offrir. Elle tend: ainsi à distribuer entre elles 
d’une manière très inégale la charge qu'impose 
à la société le soulagement de la misère, à favo- 
riser les unes pour accabler les autres. En An- 
gleterre, il est des paroïsses.où la taxe ne s'élève 
qu'a un quarantième du revenu foncier, tandis 
qu'il en est d’autres où elle l'absorbe en entier 
et même le dépasse. De grandes différences 
existent souvent dans le même comté, dans la 
même juridiction , dans la même ville. Pour por- 
ter à cet égard des jugemens exacts, il faut se 
prémunir contre diverses sources d'erreur. Le 
taux de la taxe est indiqué par le nombre de 
shillings qu’on lève pour chaque livre sterling de 
revenu ; mais ces revenus sont quelquefois ap- 
préciés d’après des tarifs très anciens, et ils sont 
ainsi estimés beaucoup au-dessous de leur valeur 
actuelle : souvent aussi , ils sont fixés seulement 
aux deux tiers, aux trois quarts ou à quelque 
autre gliquote de la rente. Enfin, comme il est 
des lieux où une partie des salaires se paie avec 
le produit de la taxe, c’est une circonstance 
dont il faut tenir compte. Pour nous mettre, à 
ces divers égards, à l'abri de l'erreur, nous nous 
bornerons à puiser nos exernples dans les rap- 
ports authentiques qui ont paru en 1833, nous 
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ne citerons que des paroisses qui ne sont pas 
indiquées comme complétant les salaires avec le 
produit de la taxe , et nous réduirons à leur va- 
leur réelle les taux, appréciés d’après des reve- 
nus fictifs, qui ne sont ‘que des aliquotes du 
revenu véritable. 

Dans le comté de Sussex, les habitans de la 
paroisse de Walberton paient pour la taxe des 
pauvres de 25 à 30 pour cent du revenu de leurs 
terres , et ceux des paroisses de Shiplei et de 
Brede, de 100 à 105 pour cent. Les uns voient 
ainsi seulement le quart, les autres, le total de 
lear revenu englouti par la taxe. Aussi la cul: 
ture des terres est-elle abandonnée à Shiplei. 
Dans le même comté, uné ferme de 1,000 1. st. 
(fr. 24,750 ) de revenu appartenant à la pa- 
roisse de. Seaford, paie 577 L: st. ( fr. 14,287) 
de taxe, tandis que dans la paroisse voisine 
de Bishopstone , une ferme de même éten- 
due et de même valeur ne paie que 160 1. st. 
(fr. 3,960 ). Dans le comté de Dorset, qui n’est 
qu'a 25 lieues de celui de Sussex , il y a des pa- 
roisses , telles quecelle de More Crichel, où l'on 
paie à peine 5 pour 100; et d’autres, telles que 
celle de Chanbourne, où l’on paie 20 pour 100. 

k . 9 
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Dans le comté d'Esex , la taxe est de 11 - 
pour 100 ‘à Standford-Rivers, de près de 25 
pour 100 à Sadfron-Walden. Daris le comté de 
Lancaster, elle ne s'élève pas à 5 pour 100 dans 
la juridiction de West-Derby, et elle est de 30 
pour 100 à Padiham. Dans les juridictions qui 
forment la villeet leterritoire de Carlisle, comté 
de Cumberland, la taxe varie de 6 : ; Pour 100 à 
16 - pour 100. ‘ 

Des circonstances imprérues imposent quel- 
quefois subitement à certains districts un far- 
deau excessif, et qui établit entre eux et les 
districts placés dans leur voisinage une extrême 
inégakté. Dans la juridiction de Winlaton , près 
de Newcastle, la faillite de la maison Crowley, 
Millington et Ci, en 1815, éleva tout à coup la 
taxe à 80 pour 100, tandis qu'elle resta , dans 
les juridictions adjacentes, à’ 10 ou 15 pour 100. 
Cette circonstance jeta la juridiction de Winla- 
ton dans un système désastreux d'assistance , 
dont elle a été dès lors danis l'impossibilité de 
sortir *. En 1829, les travaux furent interrom- 
pus dans les manufactures d'impression de cali- 


‘His Maj. Cofnm., 1835; Extr., eté. — * Zdem, p. 160. 
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cot de La paroisse de Garstang, comté de Lan- 
casier, et ces établissemens firent faillite en no- 
vembre 1830; ciroonstances qui nécessitèrent 
daus cette paroisse une augmentation considé- 
rable de la taxe *. La faillite d’une banque avait 
eu, en 1826, de semblables résultats pour la 
paroisse de Burnley dans le même comté *. 
D'après ce que dit Maithus, on peut juger qu'il 
commaissait plusieurs exemples du même genre. 
Comme le commerce florissait à Hinckley, dans 
le comté de Leicester, on y avait envoyé des 
apprentis de tout le pays d’alentour. Le commerce 
y est tombé ; les apprentis étrangers, y ayant 
acquis le domicile de secours, sont à la charge 
de la paroisse , et la taxe s’y élève en consé- 
queuce jusqu'à 75 pour 100, tandis que , dans 
les villages voisins , qui se trouvent ainsi délivrés 
d’un surplus de population , elle n’est que d’en- 
viron- 12 pour 100. 4 | 

Les mêmes eflets se font sentir, quoiqu'à un 
moindre degré, dans les autres pays où la cha- 


‘ His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 370. — * Idem, 
p. 368. 


* Mauraus, de la Population, L. II, ch. v1- 
* His Maj. Comm., 1855 ; Extr., etc., p. 186. 
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rité légale est établie. Dans les Pays-Bas, il y a 
des communes opulentes qui satisfont sans peine 
à leurs obligations envers les indigens, tandis 
qu il en est d’autres pour lesquelles la taxe est si 
onéreuse , qu'elles sont réduites à laisser violer la 
Joi qui défend de mendier ‘. Cette tolérance for- 
cée et illégale de la mendicité se retrouve dans 
quelques uns des petits cantons de la Suisse, et 
dans plusieurs des Etats de l’Allemagne *. Dans 
quelques communes du Würtemberg, ik n’y a 
qu’un assisté sur cinquante à soixante habitans ; 
dans d’autres, il y en a un sur dix , sur cinq et 
méme sur trois. La ville de Berlin est chargée 
dans une proportion beaucoup plus forte que le 
pays d'alentour. La ville de Copenhague est de 
même surchargée de gens de la campagne qui 
tâchent d'y gagner leur subsistance par la vente 
de comestibles , et qui, échouant dans cette.-en- 
treprise , y tombent à la charge de la charité par- 
ticulière et de la charité publique. De même.en 
Amérique, dans plusieurs des états de l'Union , 
les villes sont excessivement grevées en compa- 
raison des campagnes; le contraire a lieu dans le 


* Rapport aux états-généraux, 1825. ( Le Philanthrope. ) 
* Voyez Partie V, section 1. 
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grand-duché de Bade. Le canton de Fribourg 
contient des communes qui possèdent de grands 
biens communaux , et qui ont peu de pauvres à 
soutenir , et d’autres qui paient, pour leurs 
indigens , deux , trois, quatre et jusqu'à sept fois 
autant de livres de Suisse qu’elles comptent d'hia- 
bitaus. Tandis que quelques communes du can- 
ton de Berne n’ont qu’un petit nombre de pau- 
res qu'elles assistent aisément , ‘sans recourir à 
des mesures légales ; ilen est où la taxe pèse d’un 
poids accablant *. Dans le canton de Zurich, il y 
a des communes assez fortunées pour pouvoir se 
dispenser même de recourir aux collectes du di- 
manche à l’église, et d’autres où les biens sont 
grevés d’une taxe de 4 à 5 pour 1060 du capital*. 
De grandes différences existent aussi sous ce 
rapport entre les eommunes du petit canton 
d'Appenzell. * 

Les habitudes d'émigration augmentent indé- 
finiment les charges dans les cantons que nous 


‘ Schw. Gem , Ges., 1812, s. 96, 97. — Idem, 1824, s. 64. 
Metter, 1812, 5. 96, 97; avant 1824, s. 64. — Idem, 1825, 
5.121, 122. — Signau. Armenwesen, 5. 14. — Bern, Staats. 
Verwaltang, 1831, (. 13. 

* Schw. Gem. Ges., 1824, s. 89. — 1825, s. 92. 

* Idem, 1826, s. 209 à 225. ( Frey.) 
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venons de nommer. Dans la commune d'Ur- 
aäsch (canton d'Appenzell), on envoie les deux 
tiers des sommes que l’on dépense pour les pau- 
vres à des individus qui sont étabhs ailleurs . Il 
est des districts du canton de Berne où la moitié 
de la population cherche au dehors des moyens 
d'existence ; c'est ce qui a lieu en particulier dans 
PEmmenthal ; on y trouverait difficilement une 
commune assez grande pour recueillir tous ses 
bourgeois dispersés. Sur les 8000 communiers de 
Summiswal, il y en'a plus de la moitié dans 
l'étranger. Sur les 10,976 bourgeois de Ean- 
goau , il-n'y en a que 4657 qui habitent a com- 
mune *. Plus des deux tiers des ressortissms de 
Trab vivent hors de leur pays’. Lorsque ces 
malheureux n'ont pas réussi au dehors, ils re- 
viennent tomber avec toute leur famille à Ia 
charge de leur commune ; ils sont pour elle un 
poids d'autant plus accablant, qu'habitués dès 
long-temps, peut-être dès l'enfance , à la vie des 
villes , à des climats plus chauds, ils sont étran- 
gers aux travaux, à la maniere de vivre, à la 
Jangue de la mère patrie. Aussi , Fon craint telle- 


* Schw. Gem. Ges., 1826, s. 209. 
: Signau. Armenwesen. -- ? Zdem. 
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ment le fardeau qu'impose leur retour , que l'on 
préfére souvent les entretenir à l'étranger, au 
moyen d'une pension; plusieurs d’entre eux l'ob- 
uennent ou Îa font augmenter en menaçant de 
revenu. ' | 

Le canton de Lucerne présenteaussiune grande 
inégalité dans les charges que la taxe impose ; il 
est des communes de ce canton où le quart de la 
population est assisté, et où la moitié ne peut 
nen donner‘; il en est de si misérables, que les 
maisons de céux qui possèdent quelque bien y 
sont constamment assiégées de douze à vingt-cinq 
ipdigens , qui couchent la nuit dans l’étable *. 
Dans le canton de Vaud, il est des communes si 
opulentes, qu'après avoir soutenu tous leurs pau- 
vres , satisfait à toutes leurs dépenses légales, et 
distribué à tous leurs ressortissans du bois et des 
comestibles., elles ajoutent à cette distribution 
une répartition en argent 4; tandis qu'il en est 


* Schw. Gem. Ges., 1822, & 100. — Jdern, 1820, 5. 243 
— Ldem, 1845, 5.122. — Der Gem. Schw. 1: Jahrgang, s. 132. 
‘Gruner. ) 


* Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 139. (Krauer.) — ; Idem , 
s. 133. 


* D'Ivanois. Matériaux, etc., p. 102. 
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d'autres où le fonds communal ne suflisant pas 
pour assister les indigens, il a fallu y ajouter une 
taxe spéciale. On cite une commune dans ce can- 
ton , qui dépense annuellement pour ses pauvres 
au-delà de 8,000 livres de Suisse (fr: 11,852) '; 
et un village de'cinq maisons qui est réduit à en- 
tretenir , dans l'étranger , deux àtrois centscom- 
muniers. . 

Quelquefois des circonstances singulières aug- 
mentent dans certaines localités le fardeau du 
domicile de secours ; c’est. ce qui arrive dans le 
Jutland. Ce pays est parcouru par une popula- 
tion étrangère et nomade, que l’on désigne par 
le nom d'hommes de nuit, et qui exerce les mé- 
tiers d'ouvriers en cuivre, de vitriers, d’écor- 
cheurs , etc. ; chez ces vagabons, les deux sexes 
vivent ensemble, sans être unis par les liens du 
mariage ; leurs enfans tombent à la charge des 
communes dans lesquelles ils sont nés. 

La taxe pèse d'autant plus dans les lieux 
très chargés de pauvres que, nécessairement, 
le nombre des contribuables diminue à mesure 
que celui des assistés augménte. Quelquefois 


: Soc. suisse d’util. publ , 1830, p. 64. 


PARTIE IE. — SECTION I. 137 
aussi la marche du mal s'accélère par l’émigra- 
tion de personnes riches que le poids excessif de 
la taxe , dans les endroits pauvres, engage à chan- 
ger de domicile. C’est ce qui arrive en Angle- 
terre ‘ et en Suisse. * 


» Cnazweas. Christ. écon., ch. x. 
* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 159. (Krauer.) 


_ SECONDE SECTION. 


De l'influence du Domicile de secours sur les 
salaires. 


Inégalité que le domicile de secours établit entre les sa- 
laires dans les diverses circonscriptions territoriales. Elle 
est funeste à l’ouvrier ou au maître. Elle est très grande 
en Angleterre, où elle a amené le paiement des salaires 
par la taxe. On retrouve ce mode à un certain degré dans 
d’autres pays. 


À l'inégalité que le domicile de secours éta- 
blit dans les charges entre diverses circonscrip- 
tions territoriales , s'ajoute celle qu'il introduit 
dans les salaires , selon les arrondissemens que 
les ouvriers habitent, comme nous allons. l’ex- 
pliquer. 

Partout où cette institution existe, les. auto- 
rités locales sont empressées à repousser du dis- 
trict qu’elles administrent Îles personnes qui 
pourraient tomber à sa charge, ou soigneuses de 
les en expulser avant qu'elles ÿ aïent acquis le 
droit à l'assistance. Beaucoup de pauvres, ren- 
voyés de tous les côtés , se trouvent ainsi refoulés 
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dans les arrondissemens qui ont l'obligation lé- 
gale de les enttetenir. Quelquefois, comme nous 
l'avons dit, ils y rentrent d'eux-mêmes, poussés 
par ka nécessité, après avoir vainement cherché 
à faire fortune ailleurs. Il arrive -éncore assez 
fréquemment que des personnes qui pourraient 
s placer avantageusement au dehors, préfèremt 
rester dans leurs foyers. où elles trouvent, il est 
vrai, moins de ressources, mais où elles ont 
droit à des secours, si elles viennent à en avoir 
besoin *. Des ouvriers refusent de travailler dans 
une paroïsse étrangère pour un salaire double 
de celui qu'ils gagnent dans la leur *. Les inspec- 
teurs de Great Shelford, comté de Cambridge, 
ont été dernièrement réduits à promettre deux 
shilkngs par semaine à un individu, pour qu'il 
voulût bien consentir à en aller gagner douze 
dans un district voisin. ° 

Il résulte de ces diverses eirconstances une 
grande inégalité dans la manière dont la popu- 
lation ouvrière se répartit entre divers arrondis- 
semens , ce qui doit nécessairement en introduire 

* Bon, État des Pauvres , p. 157, 158. 


? His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., p.271, 272. — * Idem, 
p. 385. 
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une dans les salaires. En éffet, dans les lieux où 
la population surabonde, les chefs de manufac- 
tures et d'établissemens agricoles, et les maîtres 
en divers genres, ne manquent pas de profiter 
de l'excès de concurrence, produit par le grand 
nombre de personnes qui demandent du travail, 
pour diminuer lesalaire deleursouvriers. D'autre 
part, les salaires s'élèvent dans les lieux où les 
bras manquent. Et combien cette inégalité n’est- 
elle pas funeste! La où les ouvriers suraborident 
et où leur salaire baisse indéfiniment , leur con- 
dition devient de plus en plus misérable, et des 
milliers d'hommes sont ainsi sacrifiés aux intérêts 
de quelques spéculateurs ; là où lés ouvriers 
manquent, cette disette se fait bientôt sentir 
dans des manufactures qui pourraient prendre 
de l'extension, et les personnes que l'on y oc- 
cupe, profitant de ce qu'elles sant nécessaires , 
et de ce qu’elles n’ont pas de concurrence à re- 
douter, augmentent le prix du travail, de telle 
sorte que ces entreprises ne peuvent plus se sou- 
tenir. Elles tombent , faute de bras, tandis qu’à 
quelque distance peut-être une foule de malheu- 
reux, qui pourraient travailler, sont réduits à 
languir dans l'oisiveté et la pénurie. Ainsi, en 


PARTIE 11i. — SECTION I. 141 
changeant les rapports naturels qui devraient 
exister entre les maîtres et les ouvriers, le domi- 
aile de secours devient pour les uns ou pour les 
autres ane-sourcæ d'oppression et de misère. 

Cette influence si funeste à toutes les classes de 
la société , ne s'exerce pourtant pas au même de- 
gré dans tous les pays où existe la charité légale. 
Elle est presque nulle dans ceux où l'offre du 
travail est généralement surpassée par la de- 
mande ; c'est le eas des Etats-Unis. Elle est peu 
sensible dans ceux où l'on n'obtient le domicile 
dé secours que par l'acquisition du droit de bour- 
geoisie, et où par conséquent les autorités lo- 
cales ne sont pas très intéressées à empêcher des 
étrangers de s'établir dans le district de leur res- 
sort ; c’est le cas de la Suisse. : 

C'est surtout en Angleterre que le domicile de 
secours exerce sur les salaires une grande in- 
fluence ; ils y sorit beaucoup plus faibles au sud 
qu’au nord; et même , dans les contrées du sud, 
ils présentent de grandes différences. Ainsi, 
déja en : 824, ils variaient de 3 à 9 sh. (fr. 3, 70 c. 
a 11, 10€.) par semaine, dans les comtés de 
Sussex , de Bedfort, de Buckingham, de Dorset 
et de Witt, tandis qu’ils étaient de 12 à 15 sh. 
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(fr. 14, 8o c.à 18, 50 c.) dans le Northumberiand, 
te Camberland, le Lancastershire '. À Lmton, 
dans le comté de Cambridge, le salaire journa- 
lier s'élève à 3 sh. (fr. 3, 70 o.), tandis qu'il 
n'est que de 1 © sh. (fr. 1, 85 c.) à Hasilbury 
Bryan, dans le comté de Dorset , et à Dun’s Few, 
dans le comté d'Oxford +. Cette grande différence 
dans le taux des salaires existe ménte entre des 
districts contigus. Ainsi, dans’ la division de 
Wingham, comté de Kent, ils varient selon les 
paroisses, de 6d. à 2 sh. (fr. o,62c. à 2, 46c.). 
Il est enfin des lieux où la population est telle- 
ment surabondante , que les salaires y suffisent à 
peine à la subsistance de l’ouvrier, et qu’une par- 
tie des habitans y est réduite à l’inaction. A‘Hin- 
kley, comté de Leicester, l'ouvrier manufacturier 
peut à peine gagner le nécessaire en travaillant 
de 14 à 16 heures parjour 4. Lord Nugent, dans 
un discours tenu à la Chambre des Communes, le 


‘Pardiam. pap.. 1826-27, p. 857. (Report of the select 
Comuiittee on Labourers Wages.) 

> His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., passim. 

> Parliam. pap., 1826-27, p. 857. (Report of the select 
Committee on Labourers’ M ages. ) 

4 His Maj. Comm. ; Extracts, etc. 


PARTIE III. — SECTION Il. 143 
19 novembre 1830, cite des paroisses où l'ou- 
vrier ne gaguait que 3 sh. 6 d. (fr. 4,32 c.) 
par semaine , tandis que. la quantité de farine , 
qui est le minimum de la subsistance hebdo- 
madaire de l’homme, coûtait 3 sh. (fr. 5,70 c.). 
A Royston , dans le comté de Cambridge, la taxe 
de travail impose à un propriétaire douze ou- 
rriers , tandis que cinq lui suffiraient ; un autre 
propriétaire qui possède 320 acres de terrain 
(12,950 ares) dans la même paroisse , est obligé 
de tenir 20 ouvriers au lieu de 13; ée qui.lui 
occasionne une dépense inutile de 150 1. st. 
(fr. 5,217), en sus de 100 1. st. (fr. 2,475) qu'il 
paie en argent pour la taxe ‘. Dans le compte- 
readu d’une paroisse du comté. de Norfolk , on 
voit que sur 923 L. st. (fr. 22,844) dépensées 
pour les pauvres, 683 (fr. 16,904) avaient été 
remises à des laboureurs valides sans ouvrage *. 
Souvent le fermier à qui l’on envoie à très bas 
prix des roundsmen, se voit dans le cas de con- 
gédier ses ouvriers et ses domestiques, qui ne sa- 
vent que devenir. Les rapports officiels de 1833 

* His Maj. Comnm., 1833; Extr., etc., p. 387. 


* J. Ricumannson, Letter to lord Suffield (‘New Monthley 
Magazine, 1830. Original papers, part II, p.534.) 
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font mention de plusieurs paroisses dont la po- 
pulation est en grande partie forcément oisive. ‘ 

Lorsque les salaires ont atteint la limite au- 
dessous de laquelle l’homme ne peut pas vivre, 
plusieurs circonstances accidentelles peuvent les 
faire descendre plus bas encore, et il faut bien 
alors que la charité légale supplée à leur insuff: 
sance; c’ést ainsi qu'en 1793, la cherté des vi- 
vres amena , dans le sud de l’Angleterre, l'usage 
du paiement des salaires par la taxe. 

L'épreuve que l'on y a faite de ce mode en 
montre les graves inconvéniens ; il dégrade l’ou- 
vrier laborieux, en lui distribuant sous forme 
d’aumône le prix de son travail ; il réduit ce prix 
au strict nécessaire, en le proportionnant exac- 
tement au besoin , et détruit ainsi tout bien-être, 
toute chance et toute habitude d'économie ; il 
est d’une souveraine injustice, car il fait payer 
aux ons les ouvriers que d'autres emploient, et, 
ce qui rend cette iniquité plus criante , c'est que, 
dans ce partage, ce sont les classes. peu aisées 
qui sont opprimées, dans l'intérêt: des classes 
riches. Les petits marchands, les artisans , les 


‘ His Maj. Coram., 1833; Extr., etc., passim. : 
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possesseurs d’un petit fonds de terre qu'ils cul- 
tivent eux-mêmes, paient les personnes que 
font travailler, pour leur propre compte, les 
grands propriétaires et les chefs de manufacture ; 
cæ mode de paiement des salaires jette ainsi des 
semences de désunion entre les diverses classes 
de la société. Comme il fait baisser indéfiniment 
en Angleterre le prix des objets manufacturés, 
il donne aux Anglais le moyen de ruiner le com- 
merce des autres nations , en courant à leur pro- 
pre ruine; 1l les opprime eux-mêmes, sans autre 
avautage que de procurer aux Russes, aux Da- 
nois, aux Turcs, aux Américains, des étoffes à 
meilleur marché. ' 

Ce système , ayant des inconvéniens si graves, 
étant frappé depuis long-temps de réprobation, 
et accusé même par quelques écrivains d’être la 
principale cause des maux que produit la charité 


légale , l'acte du 14 août 1834 a dù chercher à 


: On peut consulter sur.ces divers points : Quart. Rev., 
march. 1826, p. 448-449; july 1828, p. 66; may 1850, p. 249, 
250, 258. — Edinb. Rev., march. 185r, Causes and cure of 
disturbances and pauperism.— Parliam. pap., etc., 1826-27, 
p. 856. — Jonx Gair. (The Monthley Magazine, etc., 1835, 
part. I. Original papers, p. 150 à 158.) 
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l'abolir. C’est dans ce but qu'a été stipulé l’ar- 
ticle 52° de cet acte, lequel, statuant sur les 
secours accordés à domicile à des indigens va- 
lides et employés par des particuliers, donne 
aux commissaires royaux le pouvoir de les sus- 
pendre , d’en fixer la nature, d'en limiter la du- 
rée. Cette mesure diminuera sans doute le mal , 
mais 1l est à craindre qu'elle ne produise pas 
complétement les résultats que l’on se flatte d’en 
obtenir. En effet, on peut considérer le paie- 
ment des salaires par la taxe, comme une suite 
inévitable de l’accumulation des indigens en cer- 
tains lieux, et en conséquence cornme inhérent 
au système de la charité légale. 

Il est vrai que le sud de l'Angleterre est la 
seule contrée où ce mode ait été érigé en loi, et 
où l'on ait dressé des tables pour régler Îles au- 
mônes en raison inverse des salaires; mais que 
l'on cousidère ce qui se passe, et ce qui doit 
nécessairement se passer dans les autres pays où 
le domicile de secours accumule à l'excès la po - 
pulation. Cette accumulation y a les mêmes 
conséquences , quoiqu'elles n’y existent qu'a un 
degré inférieur, et qu'elles n’y soient pas spéci- 
fiées par des chiffres et ordonnées par des régle- 
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mens. En effet, le célibataire peut travailler à 
un moindre prix que l’homme qui a une femme 
et des enfans; or, partout où il y aura surabon- 
dance : de population, il y aura beaucoup de 
célibataires qui feront concurrence aux hommes 
mariés ; et c'est sur leurs besoins que se réglera 
le taux des salaires : il faudra bien alors que la 
charité publique soulage la détresse des indivi- 
dus qui ont une famille. C’est, en effet, ce qui 
a lieu dans tous les pays où existe la charité lé- 
gale. Ainsi, en 1705, à l’occasion de la cherté 
du blé, les magistrats du Berkshire forcèrent les 
inspecteurs d'accorder une indemnité aux ou- 
vriers qui n'étaient pas dans une position à pou- 
voir s’entretenir avec le prix courant du travail'. 
A Mannheim, comme dans plusieurs autres 
villes , on a établi en principe que l’on calcule- 
rait les besoins de toutes les familles indigentes, 
et que l’on y proportionnerait l’assistance*. A 
Munich , dans l'institut de travail fondé par le 
comte de Rumford, on avait arrété de donner 
aux indigens une quantité d'alimens propor- 


* M. Cuirocs, Political Economy, part. LE, ch. 5. 
* Mannheim, Einricht. der Armen-Anstalt, . 27, 40, 44. 
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tionnée au nombre de leurs enfans'. À Ham- 
bourg, dans l'établissement du baron de Voght, 
on ajoutait au salaire que le pauvre gagnait ce 
qui pouvait y manquer pour compléter un 5h. et 
demi (fr. r, 85 c.) par semaine *. Toutes ces me- 
sures ne font qu'instituer sous diverses formes 
le paiement des salaires avec les deniers de l’au- 
môûne. 

Il est encore d’autres manières dont ce mode 
peut s’introduire : qu'un pauvre demande du 
travail aux administrateurs des secours, on le 
place quelquefois chez une personne qui ne lui 
donne pas une rétribution suffisante pour son 
entretien; il faut bien alors combler le déficit. 
M. Cartwright, qui faisait cette remarque aux 
commissaires du roi, en concluait que la force 
des choses pouvait, sans autorisation légale, 
amener cet usage, qu'il n'était pas la cause, qu'il 
n'était qu’un symptôme du mal. 

Ce mode peut aussi résulter de la crainte de 
voir périr une manufacture qui fournit de l’ou- 


* Bibl. brit., juin 1796, p. 161. 
* Idem, février 1797, p- 199- 
His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 177. 
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vrage à un grand nombre de personnes. On aime 
mieux la soutenir, en se chargeant d’une partie 
du paiement des ouvriers, que de s’exposer, en 
la laissant tomber, à la nécessité de les entrete- 
air complétement. ‘ 


« His Maj. Comm. 1835; Extr., etc., p. 176. 


TROISIÈME SECTION. 


Des contestations auxquelles donne lieu le Domicile 
de secours. 





L'insriTurion du domicile de secours est en- 
core funeste tout à la fois aux populations et 
aux indigens, vu les contestations et les procès 
dans lesquels on se trouve engagé par la difficulté 
de le déterminer. 

En Angleterre , quand il est question de con- 
tester un domicile, les administrateurs du bien 
des pauvres n’épargnent aucune dépense; ils 
renoncent, pour ce grand intérêt , à la parci- 
monie dont ils se font une règle si rigoureuse 
dans le soulagement des malheureux’. Les cas 
portés devant les tribunaux anglais pour discus- 
sion sur le domicile l’emportent en nombre sur 
tous les autres *. Une cour trimestrielle d’assises 
a été dans le cas de juger quatre mille sept cents 
appels dans le courant d’une année. Aussi pro- 


: Buax, Lois sur les Pauvres, ch. 2. 
+ Enan, État des Pauvres, p. 126. 
s Quart. Rev., jan. 1818, p. 280. 
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fesse-t-on généralement dans ce pays l'opinion 
que les procès de ce genre sont le patrimoine le 
plus assuré des avocats; et l'impossibilité où se 
trouvent les tribunaux de leur donner une atten- 
tion suflisante et de les terminer, y est-elle regar- 
dée comme équivalente à un déni de justice. 

De 1775 à 1815, les dépenses occasionnées 
par ces débats et par la translation des indigens 
dans leurs paroisses ; se sont élevées de 35,071 1. 
st. (fr. 868,007 )à 324,664 L. st. (fr. 8,035,434)'. 
M. Richardson, dans une lettre à lord Brougham, 
parle d'une paroisse du comté de Norfolk , où les 
frais de justice, pour déterminer le domicile de 
secours d'un individu, montérent à 71 1. st. 2 s. 
4 d. (fr. 1,760, 15)°. Mac Farland rapporte 
qu’un procès entre deux paroisses, à l’occasion 
d'an seul indigent , a souvent coûté plus d’ar- 
gent qu'il n’en aurait fallu pour assister les pau- 
vres de ces deux paroisses pendant une année 
entière. ° | 

Sans doute il y a dans cet état de choses des 


* Parliam. Abstracts, session of 1826, p. 744. 
* Buiwas, l’Anglet. et les Anglais, t. I, p. 250. 
* Mac Fansann, Recherches sur les Pauvres, Rech. II, 


chap. vu. 
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abus auxquels il est possible de remédier, et nous 
ne devons pas confondre ce qui n’est qu'acciden- 
tel avec les effets qui résultent naturellement 
de la charité légale, et auxquels on ne peut 
échapper que par exception. Mais ce qui prouve 
que les contestations relatives au domicile de 
secours sont un élément inhérent au système de 
la taxe, c'est qu’on les retrouve dans tous les 
pays où ce système existe. Elles ont, pendant 
long-temps, divisé les communes dans le Bran- 
debourg *; elles les divisent fréquemment encore 
dans le grand-duché de Bade, dans les duchés 
de Nassau et de Weimar. En Bavière, elles ont 
nécessité la loi du 26 septembre 1825 et l’ordon- 
nance du 3r octobre 1826. Elles étaient très 
multipliées dans les Pays-Bas, lorsqu’en 1818 
ou en fit passer la décision du pouvoir judiciaire 
au pouvoir administratif; mais cette mesure, à 
l’aide de laquelle dn a diminué le mal, est une 
dérogation au droit commun qui n’est pas sans 
inconvénient. L'Amérique n'échappe pas plus 
que l'Europe à cette influence. En Pensylvanie, 
il y a souvent, à l'occasion du domicile de se- 


# Waxraarsip ; Ordonn. contre les Mend. (Cosmar, etc.) 
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cours, des difficultés entre les comtés. Les dé- 
bats que, dans le Massachussetts les villes ont 
a soutenir pour la même cause, font naître en- 
tre elles un esprit d’hostilité, et coûtent quel- 
quefois plus que l'assistance du pauvre qui en 
est l'objet. 

Il-senble que les pays. où le domicile dé se- 
cours est attaché au droit de bourgeoisie, de- 
vraient être à l'abri de ce fléau. Néanmoins, il 
n'en est pas toujours ainsi: à Fribourg, en 
Suisse, l'assistance a souvent occasionné des 
procès entre les communes où le même individu 
se trouvait posséder le droit de bourgeoisie; ce 
qui, à diverses époques, a donné lieu à des ar- 
rétés dont le grand nombre même atteste l’in- 
sufiisance." 

Des diflicultés de ce genre naissent d’ailleurs 
au sujet des dispositions qui concernent les en- 
fans naturels. Dans çe même canton de Fribourg, 
c'est la commune de la mère qui doit en rester 
chargée , si elle n’a pas en temps utile adressé 


ses réclamations à la commune du père, ou si la 


‘ Arrêté da 18 sept. 1812. — Publication du petit conseil du 
15 nov. 1812. — Loi du 24 janv. 1825. — Arrêté da 25 août 
1831. 
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grossesse n'a pas été constatée un certain temps 
avant les couches. De telles dispositions , etd'au- 
tres semblables, deviennent fréquemment une 
source de procès. 

Ces contestations sont non seulement ruineu- 
ses pour les communes et fatales à la prospérité 
publique , souvent encore elles devienrient pour 
les indigens eux-mêmes une cause d’aggravation 
de souffrances. En Angleterre, le premier avis 
que la paroisse condamnée au sujet d’un domi- 
cile de secours recevait naguère de la perte de 
sa cause , lui était donné par l’arrivée des indi- 
gens qui tombaient à sa charge. C'était quelque- 
fois un père, une mère et huit à neuf enfans 
portant l'ordonnance de la justice autour du cou. 
À peine ces nouveaux paroissiens étaient-ils éta- 
blis, que souvent la sentence des premiers juges 
était annulée, et qu'ils se voyaient ainsi forcés 
de déloger encore, pour aller présenter dans 
une autre paroisse le spectacle affligeant qu'ils 
avaient donné dans celle qu’ils quittaient‘. Pour 
faire cesser de tels scandales, l'acte du 14 août 
1834 a arrêté * que l’on ne pourrait renvoyer 


* Edinb. Rev., jan. 1820. Poor Laws. 
? $- 79: 
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un mdigent à sa paroisse sans en avertir ladite 
paroisse 21 jours à l'avance, et que si elle for- 
mait appel contre cette décision, l'indigent ne 
pourrait être renvoyé qu'après l'issue du débat. 
Winterfeld cite le trait d'un soldat mutilé, 
nommé Lange, qui mourut de faim dans le 
Brandebourg, pendant que deux communes, 
aux secours desquelles il pouvait prétendre, 
disputaient à qui ne se chargerait pas de lui ‘. 
En Angleterre, il y a trois à quatre ans qu'un 
pauvre , nommé Summers, mourut ausst de 
faim dans une maison de travail où on l'avait 
enfermé , pendant que se faisaient les démarches 
qui devaient lui assurer l'assistance desa paroisse. * 


* Wixrearaio, Ordonn. contre les Mend. (Cosmar, etc.) 
* Chamb. des Comn., 30 sept. 1831. 


QUATRIÈME SECTION. 


Des Vexations et des Actes immoraux qui résultent 
de l'institution du Domicile de secours. 





Soin que les autorités mettent à repousser les étrangers 
pauvres des districts qu’elles administrent. Moyens con- 
damnables qu’elles emploient pour y parvenir. Actions 
immorales que les indigens sont ainsi poussés à com- 


Pour se garantir des charges excessives dont 
on est menacé par l'institution du domicile de 
secours, on est conduit à prendre des mesures 
préventives qui deviennent une nouvelle source 
de maux. Pleines de sollicitude pour empêcher 
de s’établir dans le district qu’elles administrent 
des personnes qui pourraient par la suite y ré- 
clamer l'assistance, les autorités usent envers 
elles de procédés que l'humanité réprouve. 

Dans le daché de Weimar, les communes 
n'engagent que pour un temps très limité les 
pâtres étrangers qu'elles sont dans le cas de 
prendre à leur service , afin qu'ils n’y acquièrent 
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pas le domicile de secours. Passant ainsi d’un 
lieu à un autre, ils perdent le droit à l'assistance 
qu'ils pouvaient posséder dans quelque district, 
sans le gagner autre part. Dès lors ils sont con- 
damnés à mener une vie errante, dont le mal- 
heur est aggravé par les violentes discussions 
qui s'élèvent souvent à leur sujet, entre les di- 
vers arrondissemens où ils ont séjourné. Les 
particuliers prenaient quelquefois en Angleterre 
une mesure du même genre. Il en est qui n’en- 
gageaient leurs domestiques que pour 51 se- 
maines, vu qu’en les gardant à leur service une 
semaine de plus, ils leur auraient donné le droit 
à l'assistance de la paroisse *. Les nouvelles dis- 
positions sur le domicile de secours mettront un 
terme à de tels procédés. * 

À Jena, nul n’est admis au droit d’habitant 
ou de voisin, s’il ne possède au moins 100 rix- 
dalers ( fr. 383 ). À Francfort-sur-le-Mein et 
dans quelques autres parties de l'Allemagne, on 
ne laisse séjourner aucun ouvrier étranger, à 
moins qu'il ne prouve qu'il possède 5 florms 
(fr. 12, 93c.) en argent. Dans les Grisons, on 


* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 150. 
* Acte du 14 août 1834, (. 64. 
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déploie une circonspection si active et si in- 
quiète envers les personnes qui désirent le droit 
de bourgevisie, qu'il est presque impossible de 
l'acquérir Une ancienne loi du pays condamaait 
à 100 couronnes ( fr. 370 ) d'amende celui qui 
ferait simplement la proposition de l’accorder à 
un étranger. ‘ 

Dans quelques parties de la Suisse on a grevé 
d'une imposition extraordinaire les mariages 
avec des étrangères. À Saint-Gall , cette imposi- 
tion est de 40 à 100 liv. de Suisse (fr. 59 à 
143 ) *. À Berne, la somme que l'on paie, lors- 
que l'on épouse une femme qui est du canton , 
mais d'une autre commune , est cinq fois celle 
que coûte annuellement le droit d'habitation ; 
15 fois, si elle est Suisse, mais étrangère au 
canton ; 20 fois , si elle est étrangère à la Suisse . 
1 y a des lois de même genre à Fribourg 4. A 
Appenxell , ces impositious varient selon les dis- 
tricts. ‘ 


* Kasrnorra, Voyage, etc., p. 244 

* Lois du 17 mai 1804 et du 6 mai 1806. 

* Loi du 2 dec. 18:16, |. 2. {Sammlung, s. à.) 
* Loi du 17 déc. 1811, tit LE, À. ». 

 Schw. Gem Ges., 1820, 5 207. 
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En Pensylvanie, les inspecteurs des pauvres 
ont le droit d'exiger caution de ceux qui vien- 
nent demeurer dans le comté ; et ils doivent le 
lire , s'ils qnt lieu de craindre qu'ils ne tombent 
a la charge publique. Dans les Pays-Bas, on 
suscite aussi mille difficultés aux personnes qui 
désirent venir habiter une commune, si elles ne 
présentent pas des garanties suflisantes qu’elles 
pourront y subsister par leurs propres res- 
sources. 
Autant ou met d'empressement à interdire 
l'habitation dans le pays à l'étranger qui pour- 
rait devenir onéreux , autant on met de violence 
a l'en expulser, s’il est parvenu à s’y établir. En 
Angleterre, on a vu souvent des individus forcés 
de qaitter des lieux oùils pouvaient gaguer 15 sh. 
{fr.18) par semaine , pour se rendre en d’autres 
où ils n’en pouvaient gagner que 10 (fr. 12)"; 
30 et 40 familles chassées le même jour d’une 
seule paroisse *; des masses d'ouvriers, qu'une 
interruption momentanée de travail, dans la 
manufacture où ils étaient occupés, faisait ren- 
voyer d’un district où bientôt on les faisait re- 


* Edinb. Rev., may 1828, p. 314. — * {dem. 
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tourner à grands frais : ; des veuves reléguées , 
avec leurs enfans en bas âge, dans des hameaux 
où elles ne pouvaient que difficilement se pro- 
curer un réduit *. À peine aurait-qn, déja du 
temps d'Adam Smith, trouvé dans ce pays un 
ouvrier industriel âgé de quarante ans, qui n’eût 
cruellement souffert, à quelque époque de sa 
vie, de la lai du domicile. * 

L'opinion ne permettant pas, en Angleterre, 
que l'on apporte au mariage des entraves léga- 
les, on y supplée par mille vexations privées. La 
plus ordinaire est la destruction des cabanes par 
les inspecteurs et par les propriétaires. Ils les 
achètent pour les renverser, pour anéantir, 
comme ils le disent, ces nids a marmots de 
mendians 4. On prive ainsi les pauvres de tout 
moyen d'établissement ; on les force à errer de 
lieu en lieu, pour trouver unrefuge, à s’entasser 
dans d'étroites cabanes, contre toutes les règles 
de la salubrité, de l’honnéteté, de la décence. 
Les inspecteurs se voient quelquefois même dans 


* His Maj. Comm., 1855; Extr., etc, p. 269. 
* Quart. Rev., jan. 1823, p. 559- 

* Surrm, Richesse des nations, L. I, ch. x. 

4 Ediob. Rev., may 1828, p. 514. 
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le plus grandembarras , pour leur proeurer un 
abri‘. Enfin, ce qui peut donner une idée du 
point auquel sont poussées toutes ces-vexations, 
c'est qu'elles ont contrebalancé l'effet vaturel 
que la charité légale devait produire , pour aug- 
menter Ja population; que même, dans plu- 
sieurs comtés, elles ont réduit cette population 
au-dessous de ce qu’elle serait probablement sans 
la taxe; et que, comme une épidémie terri- 
ble, elles ont rendu certains lieux tellement 
déserts, que l'on a été dans le cas de s'occuper 
des moyens de les repeupler. * 

Les récits. de Winterfeld prouvent que le 
Brandebourg a long-temps offert sous ce rapport 
des spectacles aussi afligeans que l'Angleterre :. 
En Bavière, de bons travailleurs sont impitoya- 
blement chassés des villages qu’ils habitent, dès 
qu'une prolongation de séjour leur y donnerait 


: Sancxs , Chamb. des Comm. , «11 oct. 1831. — Mairuus, 
Population. Appendice, t. IE, ch. vi. 

* Edinb. Rev., may 1828. { Poor Laws. )— M. Cuusocu , 
Political Economy, part. 5, ch. [TTR 

* Wixræsrei, Ordonn. contre les Mend. (Cosmar. Ap- 
pendice. ) 
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le domicile de secours ‘. Dans quelques parties 
de l'Allemagne et de la Suisse, on conduit de 
force aux-frontières des femmes enceintes , afin 
de ne pas exposer la commune à avoir à sa charge 
les enfans qu'elles vont mettre qu monde. Ces 
_malheureuses , expulsées avec 4, 5, 6 enfans à 
demi nus, des étables où elles se retirent mo- 
mentanément, tourmentées par le froid, par la 
faim, par des angoisses de toute espèce, errent 
de lieu en lieu sans trouver un asile *. C'est 
quelquefois au milieu d'un.hiver rigoureux, et 
au moment même où elles souffrent des douleurs 
de l'enfantement, qu'on les traite. de la sorte. 
En Pensylvanie, les personnes dont le séjour 
pourrait devenir onéreux à un comté, en sont 
aussi chassées par la force. | 

L'humanité avait trop à gémir de tant de 
vexations, pour que l'on n'ait pas cherché, en 
quelques pays, à y mettre un terme, ou du 
moins à les diminuer. Il y a eu entre la Prusse 


+ Hgsperus, 1824. (Schw. Gem. Ges., à la suite du ue 
rendu de la session de 1825, s. 346.) . 
* Actes de la Société suisse d’atilité publique, 


p. 220. 
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royale et le Brunswick un concordat, pour que 
des malades ne fussent pas renvoyés sans pitié, 
de l’an de ces pays dans l’autre ‘: Dans le Meck- 
lembourg-Schwerin, d'après la loi du 28 mai 
180: *, les indigens étrangers à la commune 
sont, lorsqu'ils vienhent à tomber malades, 
soignés dans le lieu où ils se trouvent , aux frais 
du district auquel ils appartiennent. En Bavière, 
les communes et les districts doivent , en cas de 
besoin pressant , faire l'avance d’un secours mo- 
meuntané aux étrangers qui se trouvent dans 
l’enceintè de leur territoire, secours que l'ar- 
rondissement dont ils dépendent est aussi tenu 
de leur rembourser *. Il en est de méme à 
Innsbruck $. Une loi rendue en Angleterre > en 
1795 , portait que les pauvres irréprochables ne 
pourraient plus être renvoyés de la paroisse 
qu'ils habitaient, à moins qu'ils n’y réclamas- 
sent l'assistance; et que leur expulsion, quand 
elle pourrait avoir lieu ; devait être suspendue, 
s'ils étaient dans un-état de maladie. Dans le 


* Bucux, Evergesm, s. 272. 

*(.6. 

* Loi du :7 nov. 1816,4.8. 

+ Innsbruck. Armenpflege. Statuten, etc., (. 32. 
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cantôn de Saint-Gall, un arrêté du 9 fév. 1818 
s'oppose aussi à ce qu'un étranger mourant soit 
renvoyé d’une commune dans un état où ce 
transport hâterait sa fin: 

La nécessité seule où l’on s’est trouvé réduit 
de recourir à ces mesures ferait assez connaître, 
au défaut des faits positifs que nous avons allé 
gués, tout ce que l'humanité peut avoir à soufirir 
de l'institution du dorñicile de secours ; mais ce 
n'est pas seulement à la voix de la pitié que cette 
institution ferme les cœurs, elle porte à la mo- 
rale, sous d’autres rapports, des atteintés encore 
plus funestes; elleétouffe jusqu'aux sentimens de 
l'hounéteté etde la justice. Lorsqueles ordonnan- 
ces légales ne paraissent pas assez prévpyantes et 
assez sévères aux commumiers et à leurs‘officiers 
municipaux , lorsqu'elles ne servent pas leurs in- 
térêts au gré de leurs désirs, e: qu’elles ne calment 
pas suffisamment leurs sollicitudes , ils appellent 
a leur. aide l'astuce et li corruption. On dirait 
qu’entravédansses rigueurs, l'esprit de la charité 
légale devient , comme pour se venger, plus fé- 
conden actions immorales. Tous les moyens sont 
bons, quaud il s’agit de se débarrasser d’indigens 
dont le séjour est onéreux ou peut le devenir. 
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On recourt au mensonge ; les autorités ne se 
font aucun scrupule de donner d'excellentes re- 
commandations aux plus mauvais sujets, afin 
qu’ils aillent porter ailleurs leur misère et l’in- 
fection de leurs vices." 

On emploie des ruses de toutes les sortes, pour 
faire perdre aux individus ‘dont on veut se déli- 
vrer leur domieile de secours dans l’endroit , et 
pour en charger quelque autre district. 

Tantôt-on les occupe au dehoïs. Ainsi, en 
Angleterre, on place des enfans en apprentis- 
sage dans une paroisse autre que celle où ils 
sont nés, afin qu'ils-y restént le temps nécessaire 
poar y acquérir. le droit à l'assistance ; circon- 
stance qui est devenue, pour quelques arrondis- 
semens, la câuse d’un surcroît considérable de 
population ouvrière et de taxe”. Ainsi, dans ce 
méme pays , rivalisant d'immoralité avec les au- 
torités locales , des propriétaires transportent et 
occupent au dehors , dans le même but , des ou- 
vriers ‘indigens *. Un particulier qui possède 
une paroisse presque entière dans le comté de 

* Armenwesen, Briefe, Br. 18. 


* Lancashire, His Maj. Comn., 1833; Extr., etc, p. 568. 
3 His Maj. Comm. , 1835; Extr., etc., p. 422. 
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Cambridge , a loué une ferme dans un'district 
voisin , et il y envoie successivement travailler 
les pauvres qui sont à sa charge, en sorte qu'ils 
y gagnent le droit à l’assistance légale, et ga il en 
est délivré. 
__ Tantôt c'est par une aumône"clandestine que 

l'on parvient à éloigner le pauvre. S'il est étran- 
ger, à défaut de moyen légal pour le’chasser de 
la commune, on lui accorde une assistance à 
laquelle il n’a aucun droit, à condition qu’il dé- 
logera, et qu'il ira porter ailleurs l’effroi qu'il 
inspire. C'est ainsi que dans le Massachussets , si 
un pauvre d'état coûte à une ville plus qu’elle 
ne retire pour son entretien , an l’engage, par 
un ‘don ajouté à l'assistance .ordinaire,. à aller 
demeurer autre part, On use, dansles Pays-Bas, 
de ressources du même genre. Si l'indigent 
dont pn veut se délivrer, a son domicile de se. 
cours dans l'endroit, on lui fournit secrètement 
les moyens de subsister dans quelque autre dis- 
trict,. jusqu'a ce qu'il puisse y réclamer l’as- 
sistance. En Danemarck * et en Angleterre, les 
communes emploient quelquefois le même 

‘His Maj. Comm., r833; Extr., etc, p. 387. 

» Bnoneassn, Die Armuth, etc., p. 48. 
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moyen pour se débarrasser des pauvres de leur 
ressort. C'est principalement sur les villes, où 
il est plus facile d'échapper aux perquisitions de 
la police, que l'on cherche à se décharger ainsi 
du fardeau qu’impose la misère. En Angleterre, 
on engage les indigens , par de légers cadeaux, 
a aller mendier dans quelque grande ville , lors 
même qu'ils pourraient vivre’ à moindres frais 
dans le lieu de leur domicile'. Berne et ses en- 
virons contiennent plusieurs centaines de fa- 
milles auxquelles leurs communes. respectives 
fournissent de quoi. acquitter leurs loyers et 
diverses autres .charges”. Comme. on accorde 
dans L ville de Lucerne le droit d'habitation à 
toute personne qui s'engage à pa yer annuellement 
4 1. de Syisse (fr. 5, go c.), les communes du 
canton font quelquefois cadeau de cet argent aux 
mdividus qui leur sont à charge, pou qu'ils y 
allent demeurer. Cette eonduite des habitans 
des campagnes est une des circonstances qui 
vraisemblablement augmentent: aussi le poids 
de la taxe dans d’autres villes que nous avons 
précédemment mentionnées. * 


* Besssus, Mendicité à Londres, p 155. 
* Armenwesen, Briefe, Br. 9. ° Partie IIF, sect. 1. 
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Au mensonge et à la ruse, on ajoute, lors- 
que les circonstances paraissent l'exiger, la 
fraude et la violenee. En Angleterre, où:joint 
aux dons les mauvais traitemens. pour forcer le 
pauvre à déloger '. En Suisse, des magistrats 
non seulement refusent à des malheureux, sur 
le domicile -de secours desquels. il ÿ a quelque 
incertitude, les déclarations qui leur seraient 
nécessaires pour obtenir quelque ‘soulagement 


à leur sort * , mais ils vont quelquefois jusqu'a . 


leur enlever les certificats qui serviraient à at- 
tester leurs droits *. Dans les cas même où, cé- 
dant à la voix de l’humanité, les autbrités con- 
sentent à tolérer dans le district de leur ressort 
un malheureux qu’elles pourraient en chasser, 


c'est au prix de sacrifices faits à. d’honorables et. 


justes affections qu’elles lui vendent cette hospi- 
talité. Ainsi l’on accordera cette tolérance à 
une femme, mais sous: cpudition que son 
mari ou ses enfans ne pourront pas la re 
joindre. * . 


‘ Brxann, Mendicité à Londres , p. 155. 

* Schw. Gem. Ges., 1829, 5. 177. 

* Session de 1828 de la Soc. helv. d’util. pabl., p. 128. Probst. 
4 Vaud. Essai sur les communes; part. T1, ch. xin,S. 25. 
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Enfin , la crainte de voir la population indi- 
gente s’accroître par les naissances, ouvre une 
nouvelle carrière à l'immoralité. En Angleterre, 
des inspecteurs ‘paient des femmes enceintes 
pour aller accoucher hors de leurs paroisses *. 
Il y a quelques années que des officiers munici- 
paus du canton de Vaud apportèrent clandestis- 
nement à Genève, et firent exposer devant 
l'hôpital , un enfant naturel *. Dans le canton 
de Berne, si.une fille enceinte demande à sa 
commune de quoi rembourser l'assistance qui a 
été accordée ailleurs à son: amant, on s’em- 
presse de satisfaire à son désir, et la commune 
de l'époux se voit forcée de se charger de ce 
couple indigent et de sa postérité ‘. L'usage de 
se débarrasser des filles pauvres en les dotant, 
sous condition qu'elles cherchent ailleurs un 
mari, était devenu tellement commun dans ce 
canton, et s y pratiquait:si ouvertement, que, 
dms une circulaire du 20 février 1829, le con- 
seil d’État s’est cru obligé d'interdire toute as- 


* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 178. 

* Journ. de Gen. du 11 juin 1829. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 118. ( Fetecherin. ) — Der Gem. 
Schw. 1 Jahrg, 8. 124. 
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sistance sous forme de dot, ét toute perception 
de taxe pour un tel emploi ‘. Non seuleurent les 
officiers municipaux cherchent à rejeter , aptant 
que. possible; sur les communes voisines, le far- 
deau dont ces alliances les menacent, ils userft. 
de toute sorte de trompèries et de malversations 
pour les entraver. Ils refusent , dans les cantons 
de Berne et d’Argovie, à l'indigent qui veut se 
marier, l'extrait des comptes qui doit éttblir 
qu’il est libre envers la commune de toute obli- 
gtion, espérant qu’il n‘osera pas se plaindre à 
l’autorité supérieure. Si néanmoins ils se voient 
contrainÿs à le lui remettre , ils le rédigent de 
telle sorte que les partiés intéressées ne puissent 
le rectifier ni la justice le comprendre; ou‘bien 
ils mettent sur le.compte de l'individu le total 
ou une partie des secours accordés à ses pa-— 
rens. * es . 

Ce ne sont pas seulement les administrations 
et les partiçuliers qui se permettent de violer 
ainsi les règles de la droiture et de la justice, 
l'immoralité se glisse quelquefois dans les lois 
elles-mêmes, et vient ajouter sa flétrissure au 


* Sammlung, s. 21-22. 
? Armenwesen, Briefe, 7 Br. 
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caractére d'inhumanité dont elles sont em- 
preintes. Dans le canton de Berne, l'ordonnance 
de i807 antorisait les tribunaux à priver pour 
toujours du droit d'habitation et de bourgeoisie 
les personnes qui, par leur oisiveté ou leur in- 
conduite , étaient à charge à-leur commune , et 
celles qui n'entretenaient pas leurs enfans ‘ou 
les sbandounaient :. Les autres États de la con- 
fédération helvétique se plaignirent avec amer- 
tame de jugemens qui chassaient dans leur terri- 
toire des mauvais sujets sans ressource , et Berne 
dut ên conséquence, en 1812, échanger la pri- 
vation pérpétuelle du droit de bourgéoisie contre 
une simple suspension * , et, en 1822, remplacer 
cette suspension même par des peines d’une 
autre nature *. À Appenzell , on laisse aux pères 
étrangers Îles enfans naturels dont les mères 
sant Appenzelloises , et, dans le cas inverse, on 
suit le principes de la maternité. Une loi de 
Saint-Gall, du 24 juin 1833, porte qu'on ne 
peutintenter, contre les ressortissans du canton, 


* Ordonnance de 1807, 6. 13. 

»* Loi du 16 déc. 1812. 

» Loi du 4 mars 1822. 

« Gazette de Laus., 2 juin 1850. 
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aucune demande en dommages et. intérêts pour 
cause d’enfans illégitimes '. Comme le mal'en- 
gendre le mal, le conseil d’État de Fribourg a 
dû recourir à des mesures hostiles pour protéget. 
ses administrés contre les effets de cette loi. Le . 
17 décembre de la,même année, il a rendu un 
arrêté d'après lequel tout bourgeois du canton 
de Saint-Gall qui veut s'établir dans le territeire 
de son ressort , ou y résider plus de quinze jours, 
doit fournir un cautionnement de 1,200 livres 
de Suisse (fr. 1,777), s’il est marié; de 800 
(fr. 1,185) s’il ne l’est pas. La caution doif'être 
domiciliée dans le canton de Fribourg; et reste 
engagée un an après le départ o ou la mort du 
Saint-Gallois. * 

Mais les indigens surtout sont ortés, par 
l'institution du domicile de secours, à com- 
mettre des actions immorales; le désir d'échap- 
per aux vexations dont elle les rend les ohjets, 
et de sortir de la position ‘cruelle dans laquelle 
elle les place, leur suggère toutes sortes de frau- 
des, de bassesses, de turpitudes. A Leipzick et 
dans d’autres villes d'Allemagne, où un ou- 


! Fédéral du 1° fév. 18353. — * {dem. 
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vrier ne peut entrer qu'autant qu'il montre à 
la porte 5 écus (fr. 19, 15 c.), plusieurs de ces 
pauvres voyageurs se cotrsent pour faire cette 
somme ; ils la confient à l’un d'eux, qui, par ce 
moyen , pénètre dans la ville, et, après y avoir 
posé son sac, ressort par une autre porte, et 
h remet à l’un de ses compagnons ; celui-ci fait 
de même , jusqu'à ce qu'ils soient tous entrés. 
Dans le canton de Berne, des femmes étran- 
gtres, souvent corrompues, emploient les plus 
mauvais moyens pour obtenir par le mariage un 
droit de bourgeoisie ". Les derniers rapports sur 
les lois des pauvres, en Angleterre » font men- 
tion d’une femme qui, pour pouvoir s’établir à 
Norton , dans le comté de Durham, épousa un 
individu qui en avait déjà deux ou trois de vi- 
vantes ”. Dans ce pays, on a aussi recours au 
parjure pour acquérir le domicile , et il est des 
paroisses dont la population se recrute et s’aug- 
mente de cette manière. * . 


* Schw. Gem. Ges., 1812, 8. 95. (Gaunen.) 
* His Maj. Comm., 1853 ; Extr., etc., p. 178. 
» Surritco, Chambre des Lords, r1 nov. 1850. 


CINQUIÈME SECTION. 


D'une classe de personnes que l'institution du 
Domicile de secours condamne à une misère 
extrême. 





Les Heimathlos. Leur malheur. Bande Wendel et sort 
tragique du jeune Arnold. 





Enrin, en dehors de cette lutte de violence et 
d’astuce que le domicile de secours établit entre 
les dépositaires de Fautorité publique et les pau 
vres qui ont quelque droit ou quelque préten- 
tion à une asgistance légale, elle crée.ane classe 
de malheureux qu’elle condamne aux vexations 
les plus cruelles, sans leur laisser même entre- 
voir aucun terme à leurs maux. Cette classe est 
celle que l’on désigne communément par le nora 
d'heëmathlos (gens sans patrie ), quelquefois 
d’apolides (gens sans droit de cité ). 

IF est vrai que ce qui constitue un Heimathlos, 
c'est de ne posséder nulle part le droit assuré 
d’habiter et d'exercer son industrie, et non pas 
précisément de n'avoir aucun domicile de se- 
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cours; mais Îles difficultés par lesquelles les pou- 
vernemens entravent , pour les étrangers, l'ac- 
quisition de ce droit, tiennent essentiellement à 
œæ qu'il a. pour conséquence ordinaire celui de 
réclamer l'assistance; à l'exception d'un petit 
nombre de personnes aisées que de temps à au- 
tre des cries politiques réduisent à n'avoir plus 
de patrie, les individus dont se compose et se 
recrute la masse des heëmathfos, sont tous des 
victimes de l'institution du domicile de secours. 
Nous pauvons donc mettre au moins en grande 
partie sur le compte de la charité légale, les 
maax qui pèsent sur cette classe infortunée. 

Objecterait-on que, même dans les pays où ce 
mode de charité n’ést.pas en pratique , on nese 
fait point de scrupule d’expalser les étrangers qui 
sont dans l’indigence; cela est vrai; maïs indé- 
pendamment de ce que l’on y use à cet égard 
de beaucoup mpins de sévérité, cette conduite: 
est la conséquence ou des principes de la charité 
égale, qui y existent dans un état latent, ou de 
l nécessité de se prémunir contre les dangers 
dont on est menacé par l'application de ce sys= 
tème dans les contrées voisines. 


L'heimathlos n’est jamais que toléré dans les 
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pays où il se trouve; il vit sans sécurité, sans 
projet, sans aveñir,; il ne peut tirer aucun parti 
de ses forces ou de ses talens pour assurer sa sub- 
sistance , il n'ose pas méme songer à s'établir 
quelque part; les douceurs du mariage.lui sont 
interdites , ou ,. s'il peut former ce lien , Ce h'est 
que sous ‘le bon plaisir des autorités, et à des 
conditions vexatoires et humiliantes ', Si on lui 
. permet de séjourner momentanément dans un 
district, on l'y traite comme un prisonpier sur 
parole; il lui est-défendu d'en sortir sans. une au- 
torisation spéciale *; dès qu'il devient importun 
ou que l'on craint qu'il ne tombe dans la misère, 
la police le persécute impitoyablement, on le 
chasse de partout, on le.foïce à errer comme 
une bête sauvage * ; à se tenir tapi dans les bois 
et les cavernes *; il n’est pas un lieu qui lui offre 
un asile, pas un établissement decharité qui ne 
lui ferme ses portes. Les malhéyrs qu’il souffre 
sont presque toujours ensevelis dans un éternel 


: Saint-Gall, Loi du 11 mai 1816, 4, 4. — Fribourg, Schw. 
Gem. Ges., 8. 168. — Jena, K. in. 

» Saint-Gall, Loi du r1 mai 1810, (. à. 

: Schw. Gem. Ges., 1829, s. 195. * 

4 Die Direction der Schw. Grem. Ges., s. 2. 
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silence; il n’a aucun moyen d'appeler l'attention 
sur sa misère; la voix d’un parent ou d’un ami 
ne vient jamais, au défaut de sa.propre voix, 
implorer pour lui la pitié. Les hommes que leur 
vocation appelle à soutenir les intérêts de l'op- 
primé se refusent, dans la crainte d’entourir 
‘animadversion publique , à prendre sa défense '; 
ls simples particuljers eux-mêmes. n’osent pas 
manifester l'intérêt qu'il leur inspire *. Il vit, il 
meurt dans l’abandon ; tout le sain quel’on prend 
ensuite de son cadavre, c’est de le jeter dans 
quelque creux ou dans la rivière, afin que les 
vivans n'en soient pas infectés. On va jusqu’à lui 
refuser la sépulture que la tendresse ou la com- 
pession serait quelquefois disposée à lui donner, 
jusqu’à réduire .une mère à la nécessité de por- 
ter dans ses bras.de lieu en lieu, et de faire cou- 
cher à côté d'elle le corps de .son enfant qui 
tombe en pourriture *. Combien de milliers 
d'infortunés ont ainsi vécu et péri sans laisser dé 
trace! Seulement dans quelques livres peu con- 
sus on en cite un petit nombre d'exemples épars; 


 Sbw. Gem. Ges., 1829, s. 196. 
* Soc. suisse d’'atil. pabl., session de 1828, p. 133. 
* Journ. de Genève, 1° sept, 1852. 
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et les malheurs de ce genre ne paraîtrajent que 
de tristes singularités , si un procès fameux, dé- 
battu à Lucerne, en 1825, n'était pas venu ré- 
véler l'existence déplorable de cette classe d’hora- 
mes, à laquelle on ne laisse d'autre lot que le 
désespoir, et d'autre ressource que le crime. 
Rappelons en peu de mots cette histoire ter- 
rible. Vo, : 

: Des infortunés, dont une longue suite de 
guerres avait effzcé tous les titres à une existence 
civile, s'étaient réfugiés en Suisse ; les uns, dans 
le désir de voir des lieux auxquels les attachaient 
d’ançiens souvenirs;. d’autres, dans l'espoir-de 
s’y soustraire plus aisément qu'ailleurs à l'action 
de:la police contre les étrangers: Mais en Suisse , 
comme dans les contrées où ils avaient promeré 
jusqu'alors leur vie errante, ils furent poursuivis 
par la réprobatian qui s'attache partout aux 
heimathlos , repoussés de toute part , en butteà 
tous les caprices, de l'arbitraire. Ne. pouvant en 
aucun lieu exercerune honnête industrie, n'ayant 
que le choix entre une mort affreuse et le crime , 
plusieurs d’entre eux s'organisèrent en bande 
de brigands. Cette troupe, qui.est connue sous 
le nom de bande de Clara Wendel, désola long- 
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temps le pays par le pillage , le meurtre et l’in- 
cendie. Enfin, l’on parvint à saisir soixante-dix 
des individus qui la composaient ; des fers et l’é- 
chafaud expièrent leurs forfaits et les torts de 
l'ordre social envers eux. 

Les antécédens de plusieurs dé ces malheureux 
offraient un intérêt déchirant ; ceux du jeüne 
Arnold , entre autres, forment , en caractère de 
sang , une accusation terrible contre la loi: du 
domicile. Abandonné dès son premier âge, dans 
le canton de Lucerne, par des vagabonds, il fut 
recueilli par la pitié; quelque temps après, la 
police F’arracha de l'asile qu'on lui avait ouvert. 
Encore petit enfant , il alla de lieu en lieu men- 
dint son pain et toujours persécuté; enfin il 
trouva, dans le canton de Zurich , de nouveaux 
protecteurs; la il fut l’objet de soins particuliers, 
auxquels il répondit de la manière la plus satis- 
faisante. Il fréquentait l’école, y faisait des pro- 
grès; son caractère aimable charmait ses patrons, 
ses maîtres , tout le voisinage. Mais l’impitoyable 
loi du domicile ne l'avait épargné que pour un 
temps; elle vint l’arracher du foyer protecteur 
où sa misère avait trouvé pour la seconde fois un 
refuges ses larmes et celles des personnes qui 
l'avaient recueilli, les recommandations de ceux 
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que son innocence et ses grâces intéressaient , 
tout fut inutile ; la geridarmerie le traîna jusqu’à 
la frontière, de là il erra de nouveau de canton 
en canton. Arrivé sur les limites de celui de Bâle, 
il s'endormit, épuisé de fatigue, sur la lisière 
d'un bois; là il fut réveillé par une jeuue fille 
de la famille Wendel , qui le séduisit et l’entraîna 
vers la bande réunie dans le centre de la forêt. 
Arrèté avec les brigands, il édifia, dans la pri- 
son de Lucerne, tous ceux qui communiquèé- 
rent avec lui : on le trouvait collé contre la mu- 
raille de son cachot, recueillaut , sur une Bible 
qu'on lui avait procurée, le peu de jour qui pou- 
vait lui parvenir d'une lucarne élevée. Tous ses 
discours exprimaient des sentimens de piété et 
de repentir;'il cherchait à communiquer à ses 
compagnons d'infortune les dispositions dont il 
était lui-même animé; il leur prodiguait les soins 
les plus touchans. Pendant la durée du‘ procès, 
il apprit à lire à l’un d'eux. Enfin, convaincu 
d’avoir participé aux forfaits de la bande, il fut 
condamné à mort. Quelle protestation contre la 
loi du domicile que le sang d'une telle victime 
jaillissant contre le ciel! 


SIXIÈME SECTION. 


Des Obligations que le Domicile de secours impose 
aux administrateurs des pauvres, et de la posi- 


tion de cette classe de fonctionnaires. 


= es 


La charité légale requiert les services d’une 
classe particulière d’administrateurs ; la position 
dans laquelle elle les place, et la nature des 
fonctions qu’elle leur impose, donnent lieu à de 
nouvelles considérations. 

Dans la sectioi précédente, nous les avons 
vus, tantôt en qualité d’administrateurs civils et 
responsables , appelés à appliquer le niveau d'une 
règle uniforme, à des personnes dont le degré 
de moralité ou le genre de misère ofire des dif- 
férences notables , à repousser les indigens qui 
ont trop d'honneur et d'indépendance de carac- 
tre pour consentir à la servitude et à l’ignomi- 
nie; tantôt, en qualité de dispensateurs des de- 
niers publics , forcés de subordonner à l’économie 
toute autre considération , de ne consulter, dans 
la manière dont ils soulagent les pauvres , que 
ce seul intérêt, sans avoir aucun égard pour 
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l'âge, le sexe, le malheur. Cette position est 
encore aggravée par les fonctions que leur im- 
pose l'institution du domicile de secours; ils 
doivent surveiller, avec la plus active vigilance, 
les personnes qui arrivent dans la paroisse; s’il 
est à craindre qu'elles ne tombent à la charge 
. publique, les empêcher de s'y établir; lors- 
qu’elles sont parvenues à s’y établir à leur insu 
ou malgré eux, les en expulser par la force; ou 
quand ils n’en ont pas le droit , prendre du moins 
toutes les précautions possibles pour qu'elles n'y 
acquièrent pas des titres à l'as#ftance, user pour 
cela de toutes les ressources que leur donne l'au- 
torité dont ils sont revêtus et leur crédit sur 
l'esprit. de leurs administrés; mettre en œuvre 
toutes les subtilités de la chicane pour rejeter, 
sur des communes étrangères, le fardeau qu'im- 
posent au district de leur ressort les indigens 
dont le domicile de secours peut donner lieu à 
des contestations. . 

Telles sont les fonctions des administrateurs 
des pauvres. Or; dans une telle position , ils ne 
peuvent exercer fidèlement leur emploi qu'en 
faisant violence aux sentimens d'humanité et 
d'équité qu'ils ont dans le cœur, ou, s’ils sont 
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«udlins à l'arbitraire et à l'injustice, ils ont beau 
jeu pour donner libre carrière à leurs penchans. 
line faut donc s'étonner, ni de la haine que ces 
fonctionnaires s’attirent, et des mauvais traite- 
mens auxquels ils sont fréquemment en butte, 
ai des plaintes nombreuses qui s’élévent en di- 
vers pays contre leur négligence et leur immo- 
ralité * , ni de la difficulté qu’on éprouve à trou- 
ver des personnes qui consentent- à se charger 
d'an tel emploi. Cette difficulté est telle que, 
poar y parvenir, on est souvent forcé de recou- 
rir aux menaces et à des voies de contrainte ; de 
là de nouvelles vexations ajoutées à tant d’au- 
tres. En Angleterre on a imposé, à diverses re- . 


* Rev. brit., avril 1832, p. 251; His Maj. Comm. , 1835; 
Est., passim. 

* Angleterre. Mac Fanann, Recherches sur les pauvres. — 
Quart. Rev., jan. 1818, p. 282. — His Maj. Comm., 1835; 
Estr., etc., p.3,4, 23, etc. — Ed. Rev., jan. 1820, p. 102, 
103, — Pays-Bas, Ducrériaux. Des moyens de soulager la 
misère, etc., p. 16.— Bavière , Instr. du 24 déc. 1833, Pré- 
face. — Suisse, Schw. Gem. Ges., 1825, s. 113, 126. — Berne, 
Schw. Gem. Ges., 1820, s. 254, etc. (Gaunn), idem, 1825 
{ Kocu ). — Lucerne, Schw. Gem. Ges., 1823, s. 210. 1dem, 


1825, s. 96, und folg. 
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prises, des amendes à ceux qui refusaient la 
charge d'administrateur des pauvres , ou qui se 
rendaient coupables de négligence dans cette 
administration ’. À Oxford, en particulier, les 
individus nommés pour être gardiens des pau- 
vres sont, sous peine d'encourir les rigueurs de 
la loi , obligés d'accepter , et, après cinq ans d’in- 
tervalle, ils peuvent y être forcés de nouveau *. 
On recourt, dans les Pays-Bas, à des .mesures 
du même genre. À Bruxelles, le refus, sans 
motif suffisant, de remplir les fonctions de 
maître des pauvres, est puni d’une amende de 
5o fl. (fr. 106), et de trois jours de prison *. 
Dans le canton de Berne, ceux qui ne veulent 
pas remplir la charge d'aumônier des indigens , 
sont privés de leurs droits politiques tant qi 
ne l'ont pas acceptée. { - 

Les changemens continuels que subit le per- 


: Loi de la 43° année du règne d'Élisabeth , àrt. 16. — Mac 
Faxcano, Recherches sar les pauvres, rech. II, ch. 2. 

* His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., p. 112. 

: Ducrériaux, des Moyens de soulager Ja Misère, append. 
n° 5. 

4 Ordonn. de 1807, art. 4 (Sammlung, s. 2). 
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sonvel de l'administration des pauvres, dans les 
pays soumis au régime de la taxe, sont l'effet na- 
turel de toutes ces circonstances. 


* Angleterre, Mac Fanzam. Recherches sur les pauvres, 
rech. LI, chap. 2. — Pays-Bas, le Philanthrope, passim, etc. 


‘ 


: SEPTIÈME SECTION. 


Des Variations de la loi du domicile; et des projets 
pour l'ameliorer. 


Les réglemens qui fixent le domicile de se- 
cours ont de même subi presque partout des va-. 
riations nombreuses. On change fréquemment 
les conditions moyennant lesquelles il s'obtient 
ou il se perd, et l’étendue du territoire qui le 
constitue; quelquefois ces deux élémens. Dans 
tous les pays à taxe complète, on a rendu, à cet 
égard, un’ grand nombre d’ordonnantes qui se 
sont succédé rapidement , et qui offrent une 
alternative continuelle dé rigueurs et de facili- 
tés *. En effet, les vices auxquels on veut remé- 
dier sont essentiels à la loi, et en donnant à 
cette loi des formes nouvelles, on né fait qu’é- 
changer un inconvénient contre un autre. On 
n’a jamais ici que le choix des maux. | 

Nous avons vu de quel poids pèsent sur les in- 
digens les conditions du domicile de secours, 
lorsqu'elles sont sévères. En voulant les adoucir, 


* Voyez la note III, à la fin du volume. 
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en Angleterre, on avait opprimé les paroisses 
qui jouissaient d’un certain degré d'aisance ; les 
pauvres qui possédaient encore quelr'ucs res- 
sources les consacraient à Jouer une petite ferme 
dans une paroisse riche, ou à y acheter une 
pièce de terre, pour acquérir le droit d’y récla- 
mer bientôt l'assistance légale ; et, contens de 
s'être ainsi assuré un sort, ils ne se donnaient 
plus aucune peine pour subvenir à leurs besoins”. 
Quelquefois les indigens eux-mêmes étaient les 
victimes des dispositions prises en leur faveur. 
Ainsi , la clause qu'il suffit à un laboureur d'une 
année continue de service dans une paroisse pour 
y acquérir le droit à l'assistance, portait les par- 
üculiers, dans quelques comtés de l’Angleterre, 
a n'engager les domestiques de ferme que pour 
un temps très court. L'acte du 14 août 1834, 
en rentrant dans le système de sévérité qui avait 
été abandonné, fera cesser ces inconvéniens, 
mais il ramènera ceux auxquels on avait mis un 
terme en facilitant l'acquisition du domicile de 
secours. . 
La question de l'étendue de territoire qu'il 


* Edinb. Rev., jan, 1820, Poor Laws. 
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convient de donner aux diverses parties du pays 
entre lesquelles se répartit la charge de l’assi- 
stance, ne peut pas être résolue avec plus de suc- 
cès. Elle a été débatjye , en Suisse, dans une 
assemblée d'hommes qui réunissaient, à beau- 
coup de lumières, les connaissances pratiques 
que l'exercice de la charité peut seul donner '. 
Il ressort de cette discussion que les partisans de 
la taxe d'état et ceux de la taxe communale sont 
également d’une extrême faiblesse, quand ils 
défendent leur propre opinion, et d’une grande 
force, quand ils attaquent l'opinion contraire ; 
preuve irrécusable que les deux modes sont éga- 
lement vicieux. 

Eu effet , si l’on donne au domicile de secours 
beaucoup d’étendue, on diminue, il est vrai , la 
différence que cette institution tend à établir 
entre les salaires; on facilite à l'ouvrier les 
moyens de gagner sa vie, on lui évite une partie 
des nombreuses vexations dont il est l’objet, on 
distribue plus également le poids de la taxe, on 
soustrait les pauvres à la partialité des préven- 
tions locales , on limite de beaucoup le nombre 


* Schw. Gem,Ges., 1825. s. 80, und folg. 
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des contestations entre les communes; mais, 
d'autre part, on forme des administrations qui 
embrassent de trop vastes arrondissemens pour 
qu’elles puissent connaître suffisamment les dé- 
tails dont le soin leur est confié; on donne lien 
à mille difficultés que peuvent faire naître les 
prétentions des diverses parties du district à re- 
œvoir des secours ; on décourage les dispositions 
a l'économie et à la bienfaisance, en obligeant 
les communes où elles existent à pourvoir en 
d'autres lieux à une misère causée par le désordre 
et l'égoïsme des habitans. Aussi, dans plusieurs 
pays, on tend généralement à restreindre l’é- 
tendue du domicile de secours; c'est ce qui a 
lieu dans divers états de l'Allemagne. En Prusse, 
l'administration des pauvres, qui avait jadis 
passé des communes à l'État, a été dernière 
ment rendue aux communes. Dans le canton 
d’Appenzell (Rhodes extérieurs ), la bourse des 
pauvres a été partagée entre les communes 
en 1798. Combien donc est peu fondée l'opinion 
professée en Angleterre par beaucoup d'écri- 
vains et de magistrats, qu'on remédierait en 
grande partie aux maux qur' la taxe produit , en 
agraudissant les domiciles de secours , et en les 
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QUATRIÈME PARTIE. 





DU TRAVAIL IMPOSÉ AUX INDIGENS DANS LE 
SYSTÈME DE LA CHARITÉ LÉGALE. 





INTRODUCTION. 


Limitation du sujet. Division du sujet en travail donné par 
an particulier qui entretient l'indigent et qui l’occupe 
pour son propre compte; travail donné dans un établis- 
ment spécial , et travail danné à domicile. Subdivision du 
sujet en travail indastriel et travail agricole. 


Poux balancer la tendance de la charité légale à 
favoriser la paresse , et pour àlléger le poids de la 
taxe, on a dà recourir naturellement à l’idée de 
faire travailler les indigens valides qui demandent 
à étre assistés. Aussi cette mesurea-t-elle presque 
partout accompagné ou suivi de près l’établisse- 
ment de la taxe; et nous pouvons l’envisager 


comme une conséquence: naturelle de la charité 
I. 13 
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légale, quoiqu'’elle n'en soit pas un élément aussi 
essentiel qué le domicile de secours. 

C'est uniquement en tant qu'il est une dépen- 
dance de ce système de charité que nous avons à 
cousidérer le travail de l’indigent. Il pourra, il 
est vrai, nous arriver de confirmer occasion 
nellement nos principes par des exemples puisés 
dans le travail que la charité privée peut fournir 
au pauvre, et dans celui auquel on occupe les 
prisonniers ; mais on ne devra pas conclure de là 
qu’il faille dans ces deux sphères en condamner 
l'emploi. Les avantages et les inconvéniens d@i- 
vent être balancés pour chaque cas en particulier, 
et la question doit être’ résolue différemment 
selon les résultats divers de cet examen. . 

On peut placer les indigens chez des personnes 
qui les font travailler pour leur compte, ou leur 
donner de l'ouvrage , soit à domicile ; soit dans 
un établissement particulier destiné à en réunir 
un certain nombre. Le travail qu’on leur donne 
est du ressort des arts et de l’industrie, ou 
de celui de l’agriculture. L'établissement dans 
lequel.on les réunit est appelé maison de travail 
ou maison industrielle de charité, si le travail 
est son but spécial , et la condition indispensable 
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des secoursque l’on y reçoit; dépôt da mendicite, 
s'ila pour but principal de recueillir les men- 
dians, et que celui de les occuper ne soit que 
secondaire ; maison de pauvres, maisan d'au- 
mônes , si l'on y reçoit des nécessiteux de toute 
espèce, des mendians et d’autres indigens, des 
valides auxquels on fournit de l'ouvrage, et des 
invalides incapables de travail. Les maisons de 
travail sont dites agricoles quand elles ont pour 
objet la culture d'un terrain. Si ce terrain est 
inculte et d’une vaste étendue, l'établissement 
prend le nom de colorie agricole. 

l'est rare que ces divers cas s'offrent distincts 
dans la pratique, comme nous venons de les 
présenter. La plupart des Instituts de charité dis- 
tribuent simultanément du travail-et des secours 
. gratuits. Plusieurs donnent dé l’ouvrage à la fois 
dans un établissement spécial et à domicile. A 
presque toutes les maisons industrielles de charité 
se trouve annexé un terrain que les indigens de 
la maison cultivent ; et il n’est point d'établisse- 
ment agricole de charité où l'on n’exerce quelque 
industrie. Il arrive de là que l’on ne peut pas 


+: Vorez la note IV, à la fin du volume. 
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obtenir sur chacun de ces modes des résultats 
d'une exactitude et d’une précision qui ne lais- 
sent rien à désirer. Il y a souvent un peu d'arbi- 
traire dans le choix des titres sous lesquels on 
range les institutions dont on s'occupe; et les 
effets que l’on considère , provenant habituelle- 
ment de la complication de plusieurs causes , on 
ne peut pas déterminer d’une manière positive 
la part que chacune d’elles a dans leur produc- 
tion. Néanmoins, le grand nombre des faits 
compense ce que chacun d’eux, pris isolément , 
peut laisser à désirer à cet égard ; et pour satis- 
faire au devoir d'une fidélité scrupuleuse, il nous 
suffira de faire remarquer occasionnellement les 
circonstances qui doivent influencer les juge- 
mens que l’on peut être dans le cas de porter. 


PREMIÈRE SECTION. 


Du Placement forcé de l'indigent chez un particu- 
lier, pour le compte duquel il doit travailler. 


s 





Le placement forcé des indigens chez des con- 
tribuables qui doivent les occuper, est une des 
principales formes que revêt la charité légale. 
Ce n’est autre chose que le régime de la ronde 
uni à l'élément du travail. On l’applique surtout 
aux occupations agricoles. 

Le roundsman est très onéreux au fermier 
. anglais. Il lui arrive souvent quand il ne lui est 
d'aucune utilité: il se retire au moment où il 
lui deviendrait nécessaire; il n’est pas de son 
choix , il ne lui convient pas; il est presque tou- 
jours mauvais travailleur. Si le fermier se décide 
a tenir le même nombre de domestiques que s’il . 
n'avait pas à attendre ce. surcroît d'assistance , 
le roundsman est pour lui un ouvrier surnumé- 
raire ; si, comptant sur ce secours, il diminuele 
nombre des hommes qu'il tient à gages, il est 
forcé, dans le cas où la paroisse ne lui envoie pas 
le nombre d'aides sur lesquels il avait compté, 
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de laisser ses attelages .en repos et ses terres m- 
cultes’. Ces vexations, tenant à la nature de la 
chose, existent partout où ce mode est en usage, 
et sous quelque forme qu'il se présente. Irrité de 
la position dans laquelle on le place et qu'aggrave 
encore tout ce qu'il souffre, sous d’autres rap- 
ports, du régime de la ronde, le cultivateur 
cherche souvent à se venger sur l’indigent dont 
on lui impose la charge. Il le traite durément , 
l’accable d'ouvrage, lé réduiten servitude”. Ainsi 
ce mode de placement devient pour Jui, ou une 
cause de dommages et de pertes, ou une source 
d'imjustes profits, faits at détriment du pauvre 
et des deniers de la commune. 

Il est encore une autre classe d’hormes dont 
les intérêts sont cruellement lésés par cet ordre 
de choses : ce sont les ouvriers que remplacent 
les laboureurs imposés par la’ paroisse ; on est 
dans le vas de les renvoyer, ils restent sans ou- 
viage, et sont ainsi réduits à la nécessité de 
recourir à l'assistance. Cette circonstance dété- 


1 Edinb. Rev., jan. 1820, Poor Laws. — Parliamentary 
Abstracts for the session of 1827. — His Maj. Commm., 1833 ; 
Extr., etc., p. 109. 

* Berne. Réglemens concernant les Pauvres, etc., p. 9. 


PARTIE IV. — SECTION I. 199 
riore la population de quelques parties de l’An- 
gleterre. ‘ 

Le même système de secours est quelquefois 
aussi en usage dans le domaine de l'industrie. Il 
l'était fréquemment jadis en Augleterre. On y 
imposait à des chefs de manufacture des ouvriers 
qu'ils devaient, à tour.de rôle, occuper et en- 
tretenir, ce qui était, dit Masson Good, une cause 
générale et continuelle de mécontentement et de 
marmures*. On en agit encore de même. dans 
quelques parties du pays. Dans le cent incor- 
poré de Blything, comté de Sufolk , toute per- 
sonne qui paie 50 I. st. (fr. 1,237) de taxe est 
obligée en outre, sous peine d'une armende.de 
50 1. st. (fr. 247 ) de prendre un apprenti, que 
lai remet la maison de travail. Si elle paie uns 
somme double, triple, quadruple , elle doit eu 
prendre 2, 3 ou-4, et ainsi de suite. On impose 
la même charge aux paroïssiens qui paient de 
10 à 5o I. st. (de fr. 247 à 1,237 ) detaxe; mais 
ils ne gardent l'apprenti qu'on leur envoie que 
pendant un temps proportionné à la quotité de 


* Parliam. pap., etc., 1826-1827, p. 856. — Lord Nucsnr, 
Chambre des Communes du 19 nov. 1830. 
* Good. Maisons de travail, p. 101. 
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leur contribution. Les personnes à qui cette 
obligation est imposée obtiennent, il est vrai, 
la permission de choisir elles-mêmes , entre les 
enfans indigens de leur paroisse , ceux dont elles 
veulent se charger. La maison de travail n’en à 
pes moins à placer à Pâque ,. chaque année, de 
60 à 80 enfans , qu'elle a reçus en octobre, l'an- 
née précédente. 

Ce même mode de placement a lieu dans le 
Lancashire. Dans une seule juridiction de Lan- 
caster, on a perçu dernièrement en une année 
140 L. st. (fr. 3,465), payées par 14 personnes, 
qui avaient refusé Les apprentis qu'on voulait leur 
imposer”. Il est en eflét moins pénible de faire 
‘un sacrifice pécuniaire que d'introduire dans sa 
maison et parmi ses ouvriers des jeunes gens 
qui ont été élevés dans l'ignorance et dans le vice, 
et qui n'ont ni industrie, ni bonnes habitudes. 


: His Maj. Comm., 1833 ; Extr., p. 153. 
* His Maj. Comm., 1855, Extr., etc., p. 367. 


SECONDE SECTION. 


Du Travail donné dans des établissemens speciaux 
et à domicile. 





Ce travail est indostriel ou agricole. Ce dernier donne lieu 
à Pétablissement de simples fermes ou de colonies. 





CHAPITRE Is. 


DU TRAVAIL INDUSTRIEL. 





Les produits du travail industriel imposé par la charité 
légale se multiplient à un degré funeste, n’ont que très 
peu de valeur et coûtent beaucoup. Le vice et le malheur 
habitent les maisons de travail. Elles n’ont sous le rapport 
économique que des avantages apparens ou passagers. 
Bientôt elles dégénèrent ou périssent. 


ARTICLE 1°. 


De la Multiplication des Produits du travail imposé par la 
‘charité légale, et de ses effets. 





Le travail industriel, lorsqu'il entre comme 
élément dans le système de la charité légale, 
crée une concurrence illimitée, injuste, désas- 


202 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

treuse. Elle est illimitée : l'ouvrage qui se fait ne 
se proportionne point à la demande des consom- 
mateurs, mais au nombre des indigens valides 
qui réclament des secours , en sorte que les pro- 
duits peuvent excéder de beaucoup les besoins. 
Leur masse s’augmente d’ailleurs d'autant plus 
rapidement, que le nombre des industries aux- 
quelles on peut appliquer les pauvres est très 
borné, vu qu'ils sont généralement sans talent 
et sans capacité. Elle .est injuste : non seulement 
l'ouvrier peut souffrir de la préférence que beau- 
coup de personnes croient, par esprit de bien- 
faisance, devoir donner aux ouvrages. qui sor- 
tent des ateliers de la charité industrielle; mais 
il est encore exposé à voir baisser le salaire de 
son travail au-dessous de cs qui est nécessaire à 
_son entretien. En effet, pour écouler l’excédant 
des objets fabriqués par les indigens , on se voit 
forcé d'en diminuer indéfiniment le prix, en, 
profitant de la facilité que donnent. les secours 
de la charité légale et ceux de la charité privée, 
pour suppléer à l'insuffisance du produit de la 
vente. On en vient ainsi à les débiter à un taux 
inférieur à celui auquel peut les confectionner 
l'homme indépendant, qui fait lui-même tous 
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les frais que réclame son travail, et court toutes 
les chances qui peuvent en étre la suite. C’est 
établir contre lui un privilége, en faveur d’hôm- 
mes généralement moins dignes d'intérêt, pri- 
vilége qui le paralyse dans son industrie , et 
anéantit ses moyens de subsistance. Enfin elle est 
désastreuse ; car, en faisant baisser les produits 
au-dessous des frais indispensables pour les créer, 
ele réduit à l’indigence tous les ouvriers que 
les mêmes genres d'industrie faisaient vivre; et 
ainsi elle propage indéfiniment la misère qu’elle 
aspire à soulager. 

Ces résultats sont depuis long-temps, et en di- 
vers pays, attestés par l'expérience. A Lille, 
d'après ce que rapporte l’auteur d’un ancien 
traité sur la mendicité, bn était parvenu à se 
débarrasser de l’importunité des indigens qui 
demandaient dans les rues , par l'établissement 
d'une grande maison d'industrie ; mais cette in- 
stitution fit bientôt baisser le prix de divers pro- 
duits ; plusieurs manufactures particulières ces- 
sérent de travailler; les ouvriers qui y étaient 
employés se trouvérent sans ressource, et la 
ville se remplit de nouveau de mendians*. L’au- 


* Mac Fansanp, Rech., etc. ; Appendix, p. 50g et 510. 
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teur de Robinson Crusoé a fait une brochure 
dans laquelle il prouve, par plusieurs exemples, 
que les manufactures établies dans l'intérêt des 
pauvres ruinent les manufactures libres. On n’eu 
a pas moins continué dès lors à fonder ou à sou- 
tenir des institutions de ce genre. Les mêmes 
causes ont produit les mêmes résultats. Malthus 
s'afflige de voir en Angleterre tant d'ouvriers 
honnètes réduits à l’inaction par les maisons de 
travail ‘ ; et Mac Farland assure que ces maisons 
y ont beaucoup augmenté le nombre des pau- 
vres et des mendians *. Un établissement de ce 
geure , fondé à Tolède par l'archevêque, vers la 
fin du siècle dernier , a complété la ruine de 
cette ville en y faisant tellement baisser la valeur 
des marchandises , que des manufacturiers qui 
occupaient auparavant 40 à 50 ouvriers, ne 
purent plus en occuper que 2 ou 3°. Les insti- 
tuts les mieux organisés de la Bavière ont souvent 
fait une concurrence fâcheuse aux ouvrierslibres. 
A Iéna, plusieurs femmes âgées qui pourvoyaient 
a leur subsistance en tricotaut, ont été privées 


* Marruus, de la Population, L. III, ch. vi. 
* Mac Fancamo, Rech., etc., rech. IE, ch. v, 5. 3. 
! Townsann, Voyage en Espagne, t. I, p. 240. 
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de cette ressource par les sociétés de bienfaisance 
qui font confectionner des bas par les enfans des 
écoles. À Sumiswald , les salaires sont si bas que 
les ouvriers industriels les plus habiles n'y ga- 
gment que leur subsistance. Il est bien vraisem- 
blable que cet état de choses doit être attribué, 
au moins en partie , à la concurrence faite par 
la maison de travail. La maison d'industrie de 
Venise occupe, depuis 1829 , une quarantaine de 
personnes à laver du linge. Elles le font à un 
prix trop bas pour que, hors de l'établissement, 
les lavandières puissent soutenir cette concur- 
rence. Il en est résulté que plusieurs femmes, 
dont cette occupation était la ressource, se sont 
trouvées dès lors sans ouvrage. À Philadelphie, 
on se plaint de la concurrence que fait la société 
de prévoyance ; quoiqu'elle se borne à donner 
de l'ouvrage dans les crises qu’éprouvent le com- 
merce et l’iidustrie. Le travail qui se fait dans 
les maisons dé détention a eu en France des in 
convéniens du même genre. À Nimes ; à Eysses, , 
il a créé une concurrence ruineuse. 

Les classes ouvrières comprennent le tort que 

* Réglement du 19 juin 1829. . 

* Houaxe pe Powmausz , Golonies agricoles, p. 325, 526. 
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leur font des entreprises de ce geure, et elles les 
entravent par tous les moyens en leur pouvoir. 
À Dresde, on voulait faire fabriquer aux pau- 
vres de la maison de travail au moins leurs pro- 
- pres vêtemens. Les tailleurs s’y opposèrent, et 
il fallut y renoncer '. A Munich, la mauvaise 
volonté du public, excitée par les ouvriers à 
qui la maison de travail portait préjudice, fit 
qu'en 1798 les contributions volontaires furent 
de 995 florins (2,134 fr.) moindres qu’en 1797. 
Il en résulta des mouvemens qui compromirent 
l'existence même de l'institution *. Il y avait 
naguère une manufacture de bas dans la maison 
de travail de Hinkley, comté de Leicester; les 
inspecteurs qui exerçaient eux-mêmes cette 
branche d'industrie la voyaient avec déplaisir, 
et l’ont laissée tomber . En France, les tisse- 
rauds et les cordiers de la ville d'Agen ont pré- 
sonté à la Chambre des Députés une pétition 
contre les métiers établis dans la maison cen- 
trale d'Eysses; et l'honorable rapporteur , 
. M. Dumon, fait observer que les plaintes de ce 


: Dresde. Die Armen Versorguns Austalten. 
* Abhandlang, etc., B. 1, s. Gg. 
3 His Maj. Comm, 1833 ; Extr., etc., p. 186. 
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genre se renouvellent très souvent, et méritent 
toute l'attention de la législature. : 

En quelques pays, on a compris la gravité 
du mal, et l’on a recouru à diverses mesures 
pour y remédier. Les administrations des éta- 
blissemens de travail se sont quelquefois im- 
posé, soit d’elles-mêmes, soit d’après les sugges- 
üons des gouvernemens , des règles pour éviter 
de faire à l'industrie libre une concurrence si 
faneste. Ainsi, à Trieste, on a arrêté que les 
produits de la maison de travail se vendraient 
au prix Courant, pour ne pas avilir la main- 
d'œuvre *. On a pris la même mesure dans l’éta- 

blissement d'Augsbourg, vu le tort que l’on 
faisait auparavant à l'industrie particulière, 
en vendant avec perte. Les administrateurs de 
l'établissement de Strasbourg ont manifesté l’in- 
tention d'en exclure toute fabrication qui pour- 
rait nuire aux intérêts du commerce et de l’in- 
dustrie des babitans *. On cherche dans ce méme 


: Séance du 28 nov. 1851 

* Trieste. Progetto, etc., $.21.— Idem, Organisazione, etc., 
c. 6,4. 64. 

* Strasbourg. Rapport de 1831, p. 21. 
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but à occuper les indigens de la confection d'ob- 
jets que les fabriques du pays ne fournissent 
point, ou ne fournissent pas en quantité suft- 
sante. C'est d’après ce principe que l’on a intro- 
duit à Strasbourg, dans l’école industrielle des 
filles, la fabrication des chapeaux de paille ”, et 
à Gotha , dans l'institut de travail, le tissage de 
tapis de pied, de couvertures de cheval, et la 
coloration des bois *. En Baviere, l'instruction 
ministérielle du 24 décembre 1833 recommande 
d'appliquer de préférence les indigens à des in- 
dustries qui ne soient que: peu op point prati- 
quées dans l'endroit, afin que les ouvriers qui 
travaillent pour leur compte n'en souffrent pas 
de préjudice *. Dans les Etats mêmes de l’Union, 
pays où généralement les bras manquent, on 
est conduit à prendre des mesures du même 
genre. Ainsi, dans le Massachussetts, la crainte 
de créer une concurrence funeste est considérée 
comme devant être un motif suffisant pour ap- 


” Strasbourg. Rapport de 1831, p.28. 

* Gotha. Straf-und Zwangs-Arbeits Anstalt Aussug, etc., 
8. 14. 

? Instruction da 24 décembre 1833, etc. (. 38. 
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pliquer les indigens à la réparation des routes 
plutôt qu'a des travaux industriels ’. À Chau- 
mont, chef-lieu du département de la Haute- 
Marne, on a été tellement frappé du danger 
qu'ont, sous ce rapport, les maisons de travail, 
qu'en 1825 on s’abstenait de donner de l'ouvrage 
aux détenus, afin de ne pas faire tort aux ou- 
miers de la ville. * 

Dans son ouvrage sur les colonies agricoles, 
M. Huerne de Pommeuse parle à plusieurs re- 
prises d’une disposition de la législation anglaise, 

‘après laquelle on ne doit généralement occu- 
per les détenus qu'a un travail improductif, 
afin de ne pas nuire à l’industrie particulière *. 
Mais les démarches que nous avons faites pour 
nous procurer le texté de la loi à laquelle ce 
philanthrope fait allusion n’ont point eu de suc- 
cès, et les renseignemens qui nous ont été donnés 
a cette occasion prouvent que, si cette loi n'est 
pas abolie, elle est peu connue et mal observée. 

Il existe néanmoins contre ce danger de la 
concurrence une garantie plus forte que celles 


* Massachusseits. Rep. , etc., 1853, p. 20. 
* Fonéaé, Pauvreté des nations; Avant-Propos, p. vi]. 
* Hoxaux px Pommeusz, Col. agric., p. 36, 321, 457, 723. 
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que nous venons de mentionner, la garantie que 
donnent comme nous le verrons, l'incapacité, 
la paresse , les vices de la généralité des pauvres 
que l’on fait travailler. Mais, alors si les indus- 
tries particulières ne sont pas en souffrance, c'est 
par l'effet de causes qui aggravent les inconvé- 
niens inhérens aux institutions industrielles de 
charité, et qui en précipitent la ruine, ou de 
circonstances qui en accusent hautement le hon- 
teux et déplorable état. C'est ce que prouveront 
les détails dans lesquels nous allons entrer. 
Lorsque le débit des marchandises fabriquées 
est entravé par des mesures qui en fixent le 
prix, ou qui limitent le nombre des espèces de 
produits, il survient bientôt une époque où ce 
débit devient difficile, d'autant plus que le choix 
des objets à confectionner se fait d’une manière 
presque toujours défavorable aux chances de 
vente. Cette époque n’est même que retardée 
‘ pour les institutions qui ne sont soumises à au- 
cune clause protectrice des industries particu- 
lières. En effet, la production indéfinie de la 
marchandise doit, dans tous les cas, amener 
presque inévitablement un moment où l'on ne 
peut plus s'en défaire, soit parce que les consom- 
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mateurs en sont suflisamment pourvus, soit 
parce que l'on ne peut pas en baisser le prix 
davantage , vu que les frais de production 
en excéderaient trop la valeur vénale. Qu’ar- 
rive-t-il alors? Que les produits s'accumulent 
en magasin, et qu'après avoir peut-être ruiné 
une partie de la population par la concur- 
rence qu'il a créée, l'établissement se voit 
forcé de ralentir ou d'interrompre la fabrica- 
tion, et succombe quelquefois sous son propre 
poids; second résultat que présentent fréquem- 
ment Îles entreprises de ce genre. À Cadix, en 
1787, l'hospice n'était ouvert que depuis trois 
ans, et déja les magasins renfermaient pour 
473,151 réaux (fr. 126,047 ) de marchandises 
que l'on ne pouvait écouler ‘. Les produits des 
ateliers de charité établis en France, au com- 
mencement du siècle, n’avaient aucun débit :. 
Peu de temps après la fondation de l'institution 
de travail d’Innsbruck, l’entassement des mar 
chandises ÿ fit suspendre la fabrication *. A 


‘ Towssaxo, Voyageen Espagne, t. I], p. 337. 

* Fonésé, Pauvreté des nations, p. 394 et 398. 

” Statuten der Armen versorguns Anstalt, s. 12 (Znnsbruck. 
Armenpflege ). 
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Francfort-sur-le-Mein , les établissemens de bien- 
faisance sont encombrés de produits en cordes, 
en fil, en tricot '. À Mannheim, l'accumulation 
des ouvrages fabriqués a quelquefois compromis 
l'existence même de la maison d'industrie, et 
l'on s’est vu réduit à presser les consommateurs 
de leur donner la préférence sur les produits des 
manufactures particulières *. Les ateliers de 
charité des Pays-Bas ont souvent éprouvé les 
funestes effets de l'excès de fabrication *. En 
Suisse, on a été plus d'une fois réduit à recourir 
à des loteries pour écouler les produits des in- 
stitutions de travail. * 

Cet inconvénient se fait sentir même dans Les 
établissemens agricoles, où l'on ne recourt au 
travail industriel que pour occuper dans la sai- 
son morte les personnes valides , et pour fournir 
quelque ouvrage à celles qui n’ont pas assez de 
force pour cultiver la terre. Dans les établisse- 
mens de Langnau et de Rüderswil, canton de 


‘ Srascx, Armenwesen in Frankfurt, a. m.,s. 55, et akbi. 

* Nachricht, 15° fév. 1821. 

* Philanthrope, 1822, p.9, 10. 

+ À Schwitz. Der Gem. Schw., 2 Jahrg.,s. 16. — A Berne. 
Hülfsgesellschaft, s. 0. 
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Berne , il a fallu borner la confection des ob- 
jets manufacturés à ceux qui pouvaient être 
utilisés dans la maison. À peine les colonies agri- 
coles des provinces méridionales des Pays-Bas 
étaient-elles établies, que l'on s'est vu obligé 
de suspendre la fabrication des produits dont 
elles étaient surchargées. * | 
Pour assurer à la maison de travail de Venise 
le débit des nattes de roseaux, le gouvernement 
a dû lui accorder le privilége exclusif de cette 
fabrication , mesure qui aurait été désastreuse 
pour la ville, s’il ne s'était pas agi d’une indus- 
trie déjà entravée par les avances d'argent qu’elle 
exigeait. Quelque avantageux que ce privilège 
soit pour l'établissement, il n'empêche pas que 
ses magasins ne soient encombrés de produits 
qui ont peine à s’écouler. Si l'institut de Trieste 
n'offre , ni à cet égard, ni sous le rapport de la 
concurrence, les mêmes résultats, c'est que, 
indépendamment d'autres causes, la ville, pos- 
sédant un port franc, se trouve placée hors de 
la ligne des douanes , ce qui empêche d'y établir 
des fabriques particulières. 


* Philanthrope, 1822, p. g et 10. 
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Cet état de choses explique aisément l’oisiveté 
dans laquelle on laisse forcément languir la plu- 
part des indigens qui i dépendent des maisons in- 
dustrielles de charité, la futilité de l'ouvrage que 
l'on donne généralement à ceux que l’on fait 
travailler, les plaintes qui se répètent constam- 
ment sur la difficulté, l'impossibilité de leur 
trouver des occupations suffisantes et conve- 
nables. 

En Angleterre , une foule d’indigens reçoivent 
un salaire pour un ouvrage qui n'est que nomi- 
nal:. Il en est que l'on envoie travailler sur des 
routes magnifiques où il n’y a absolument rien 
a faire’. À Saffron Walden, dans le comté 
d'Essex , on a dépensé, en 1829, 1,500 1. st. 
(fr. 37,125) pour des travaux de ce genre, tan- 
dis que les routes de ce district n’en réclament 
annuellement que 400 ( fr. 9,900 )*. On ne sait, 
à Hinkley, à quoi occuper les assistés. En 1823, 


* Marraus, de la Population, L. II, ch. vi. 

* Le duc px Ricamoxp à la Chamb. des Lords, séance du 
22 août 1855. — His Maj. Comm. , 1833; Extr., etc., p. @, 
rapport de Maczea. 

* His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., p. 41. — “ Idem, 
p. 186. 
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sur 856 individus qui habitaient la maison de 
Saint-Mary-le-Bone, paroisse de Londres, il n’y 
en avait que 273 qui travaillassent, et 415 sur 
1305 en 1829°. À Oxford, on emploie occasion- 
nellement quelques indigens à nettoyer les rues, 
à casser des pierres, à faire des creux; les autres 
sont oisifs *. En août 1832, la maison de travail 
de cette ville n'avait de l'ouvrage que pour 
quinze hommes, et elle devait en occuper cin- 
quante-trois”. À Gamlingay, dans le comté de 
Cambridge, soixante-dix à quatre-vingts per- 
sonnes n'ont d'autre occupation que de relever 
les pierres dans les champs. On leur donne 2 de- 
niers (fr. Oo, 21 c.) par boisseau , jusqu'au mon- 
tant de l'allouance qui leur est accordée d’après 
l'échellef. Is en dégarnissent tellement le sol, 
que la culture peut en souffrir ; aussi M. Power, 
commissaire royal, eut-il la surprisc de voir, 
en quittant la paroisse, huit à dix individus, 
hommes et enfans , occupés autour d’un mon- 
cœau de pierres à relancer dans les champs, 
les uns avec les mains, les autres avee des 


* Londra, Di varie Società di beneficenza, part. II, S. 5, . 1. 
* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 114. — ? dem, 
p. 116. —‘ Jdem , p. 132. 
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battes, celles que naguère ils en avaient enle- 
vées’. Nous avons déja mentionné les tra- 
vaux dérisoires auxquels, en Angleterre, on 
assujettit quelquefois les pauvres”. En 1831, les 
dépôts de mendicité de Belgique contenaient 
1026 reclus occupés et 1502 oisifs *. Dans la 
maison de travail de Wädenschwyl, canton de 
Zurich , quelques individus seulement sont oc- 
cupés à filer de la lainé et à tricoter des bas; les 
autres ne font rien , l'ouvrage que l’on pourrait 
leur donner étant au-dessus de leur capacité. A 
Schaffouse, on ne savait comment occuper les 
pauvres qui habitaient la maison de travail fon- 
dée en 1817. À Fribourg en Brisgau, une in- 
stitution, qui pourtant se borne à fournir de 
l'ouvrage aux personnes âgées, n’en a point à 
leur donner pendant la belle saison. Les rapports 
de la fin du siècle dernier sur l'institution de 
charité industrielle de la ville de Dresde, men- 
tionnent la difficulté qu'on éprouvait à trouver 
de l'ouvrage pour-les pauvres validesi. Dans les 


* His Maj. Comm. 1833; Extr., etc., p. 133. 

? Part. I, sec. n. 

3 Ducrériaux, des Moyens de soulager l’indig., etc., p. 41. 
4 Dresden, Die Armen Versorgungs Anstalten. 
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cantons de Berne et d’Appenzell (Rhodes exté- 
rieurs), on a vainement cherché les moyens de 
les occuper convenablement. Presque tous les 
indigens rassemblés dans les maisons de travail 
de Pavie et de Sienne , y languissent habituelle- 
ment dans l'oisiveté. Celle de Venise est habitée 
par environ 500 personnes ; le réglement porte 
qu'elles doivent toutes y trouver de l'ouvrage”. 
Mais en vain les applique-t-on à diverses sortes 
de travaux , à la confection de nattes, à celle 
de colliers, de pendans et d’ornemens divers en 
perles , en cristal , etc., au filage et au tissage du 
chanvre , au lavage du linge, on parvient à peine 
a en occuper la moitié. À Bordeaux , on est fort 
embarrassé à trouver des moyens convenables 
d'occuper les habitans de la maison de refuge 
et de travail; on n'a d'autre ouvrage à leur 
donner que la conversion de vieux cordages 
en étoupes pour calefater les vaisseaux, et le 


balayage des places et des rues°. Lorsqu’en 


* Bern, Schw. Gem. Ges., 1825, s. 117. — Appenzell, 
R. in. 

* Regolamento per la casa di lavoro. 

* Rapp. de juin 1827, de janv. 1829, de mai 1830. 
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1830, je visitai le dépôt de mendicité de Lyon, 
les femmes y tricotaient des bas, et les hommes 
n y avaient d'autre occupation que de trier de la 
gomme pour les épiciers. Le procès-verbal de 
cette maison, fait en 1833, donne lieu de sup- 
poser que ces travaux n’ont pas même pu s’y 
continuer. On éprouve les plus grandes difficul- 
tés à trouver de l’ouvrage pour les 1200 à 1300 
pauvres qui peuplent la maison de travail de 
Philadelphie. 

À quels misérables expédiens ne se trouve-t- 
on pas réduit, lorsqu'on veut à toute force faire 
travailler des gens à qui l’on n’a point d'ouvrage 
à donner! M. le maire de Boulogne, près de 
Paris, emploie les indigens valides de sa com- 
mune, trois jours par semaine, à balayer les 
routes de ladite commune, et c'est ce que l’on 
appelle leur donner du travail !" Et le Philan- 
thrope universel vante l'effet moral de cette 
mesure !” Néanmoins, s’il faut en croire les 
commissaires chargés en Angleterre de la der- 
nière enquête sur les pauvres, le demi-travail 


: Le Philanthrope universel du 29 janv. 1855. — * Zdem. 
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que les paroïsses donnent dans ce pays, est une 
des circonstances qui contribuent le plus à dé- 
moraliser la population indigente. 

L’embarras augmente lorsque, pour éviter le 
danger de l’accumulation des produits, et toutes 
les chances fâcheuses que la vente peut présen- 
ter, on se boine à faire travailler sur des com- 
mandes , ou à placer de gré à gré les pauvres chez 
des entrepreneurs particuliers. La seconde in- 
stitution de Munich commençait à peine; elle 
travaillait pour le compte de fabricans les ma- 
tériaux fouruis par eux ; il fallut interrompre et 
boruer le travail à des objets que l'établissement 
devait consommer *. 1l y a peu d'années qu'à 
Gênes un fabricant de draps employait 700 à 
8oo enfans d’un établissement de charité; les 
circonstances commerciales firent suspendre ce 
travail, et tous ces bras restérent oisifs. Des ac- 
cidens de cette nature étant fréquemment sur- 
venus à Lucques, on y a renoncé à cette manière 
d'occuper les pauvres. 

Quelquefois, pour subvenir à la misère dans 
des temps de calamité, on crée provisoirement 


" His Maj. Comm. ; Extr., passim. 
* Abbandiang , etc., B. 2, 5. 44. 
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des moyens de travail; on appelle et on retient 
ainsi des ouvriers qui auraient pu prendre d’au- 
tres directions, et qui, au moment où le travail 
cesse, se trouvent en masse et tout à coup ré— 
duits à l’oisiveté ; ce secours temporaire aggrave 
ainsi le mal. C’est ce dont on fit l'épreuve en 
Angleterre, en 1823, au moment où cessèrent 
les travaux entrepris en 1822 par la société de 
secours de Londres, pour soulager la détresse 
publique. * 

Plus on veut mettre de moralité et de délica-— 
tesse dans l'exercice de ce mode de bienfaisance , 
plus il devient impraticable. Qu'on lise les 
conditions que le travail à donner aux indigens 
doit réunir, d’après les Malthus * et les Degé- 
rando * , et qu'on juge de la facilité à leur en pro- 
curer. 

C'est donc bien en vain qu'en divers pays on 
ne cesse de mettre au concours la question des 
moyens de fournir à tous les indigens une occu- 
pation convenable. Le problème est insoluble. 


* Rev. brit., mars 1827; les Pauvres d'Irlande. 
* Marraus, de la Population, 1. II, ch. vr. 
* Le Visiteur du pauvre, (. 8. 
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ART. 2. 
Du peu de valeur du travail fait par les assistés. 


Non seulement les moyens d'occupation man- 
quent souvent , mais l'ouvrage que l’on obtient 
des indigens est généralement mauvais et en pe- 
tite quantité. Lorsque nous avons parlé de la 
concurrence que fait à l’industrie libre la cha- 
rité légale, ce que nous avons dit ne peut s’ap- 
pliquer qu'à des établissemens qui sont très con- 
sidérables, ou dans lesquels on fabrique des 
objets dont quelque circonstance extraordinaire 
aupmente le prix; car, malgré tous les avantages 
de leur position , les institutions de ce genre ne 
font habituellement aucun tort sensible aux in- 
dustries particulières, tant est insignifiante la 
valeur des produits qui s’y confectionnent. 

Les travaux divers auxquels on assujettit les 
assistés en Danemarck, en Bavière, à Fribourg 
en Brisgau, à Trieste, donnent des produits 
d'une qualité au-dessous du médiocre, dont on 
a de la peine à se défaire quoiqu'ils ne soient 
qu'en petite quantité, et que quelquefois on est 
réduit à céder à un prix inférieur aux frais de 
production ; souvent même on n’y considère l’oc- 
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cupation que l’on donne au pauvre que comme 
un moyen de le soustraire à l’oisiveté. A l'excep- 
tion des tapis et des bonnets grecs, tous les ou- 
vrages de la maison de travail de Florence sont 
de si mauvaise qualité qu'ils né peuvent servir 
que dans l'établissement. Dans la maison établie 
a Schaffausen, en 18:17, on n'obtenait que des 
ouvrages trés mal faits . À Vevay, on ne peut 
tirer que très peu de parti du travail des fileu- 
ses *. À Pavie, à l'exception de quelques tisse- 
rands, l'indigent ne gagne pas sa nourriture. Sur 
437 individus entretenus dans la maison de 
Trieste , 84 seulement sont parvenus à se suffire 
à eux-mêmes. En Angleterre , le travail des pau- 
vres pour les paroisses ne rapporte presque jamais 
ce qu'il coûte *. Ceux qui sont occupés à réparer 
les routes gagnent à peine, et quelquefois ne 
gagnent pas même de quoi entretenir leurs ou- 
tils ‘. La société formée à Londres pour la 
suppression de la mendicité, ayant voulu em- 
ployer ses ressortissans à ce genre de travail , re- 


* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 95. 
* Vavay, Compte 27° de l’Administ. des secours publics. 
* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc. p. 16, 129. — * Zdem, 


p- 2 et 121. 
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nonça bientôt à une entreprise qui, en peu de 
temps, lui avait occasionné un déficit de plus de 
205 1. st. (fr. 5,075)’. La matière ouvrée qui 
sort de la maison de travail de Lambeth, pa- 
roisse de Londres, ne vaut pas plus que lors- 
qu’elle était à l'état brut; et l'apprentissage que 
font les jeunes gens dans cette maison, est si 
mauvais, qu ils ne trouvent pas ensuite à se pla- 
cer au dehors, et qu'ils meurent de misère *. 
Evfin, les données que nous avons puisées dans 
divers pays prouvent que les ressortissans même 
des institutions de travail qui ne soulagent que 
des pauvres valides et qui les occupent tous ef- 
fectivement, gagnent à peine la moitié de leur 
entretien *. Si la manufacture de bonnets grecs 
et de tapis, dans la maison de Florence, forme 
une exception à œæs données générales, nous 
verrons tout ce que les bénéfices qu’elle fait 
coûtent a la justice et à l'humanité #, et encore 
est-on forcé de recourir à des ouvriers libres 


‘ Londra, Di varie Soc. di benef., P. I, S. 5, (. 3. 

* His Maj. Comm, 1855; Extr., etc., p. 516 et 517. 
* Voyez le tableau I, à a fin du volume. 

#P. IV, sect. n, ch. 1, art. 6. 
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pour les parties les plus délicates de l'ouvrage 
qui s’y confectionne. 

Il n’est pas difficile de rendre raison de ces ré- 
sultats. Les indigens auxquels on est dans le cas 
de fournir de l'occupation ont généralement 
peude capacité, d'activité, d'industrie, puisqu'ils 
n'ont pu se suflire à eux-mêmes avec leurs pro- 
pres ressources; leurs dispositions, tant phy- 
siques que morales, sont donc un premier ob— 
stacle à ce que l'on puisse tirer quelque parti de 
leur travail. Aussi ne cesse-t-on, dans les rap- 
ports sur les établissemens industriels de charité, 
de se plaindre du défaut d'énergie, et de la pa- 
resse invincible des pauvres ‘. Le. changement 
des ouvriers , habituellement plus fréquent que 
dans les établissemens d'industrie particulière, 
diminue aussi la valeur du travail en nuisant à 
la qualité des produits, comme on l'a observé 
dans les Pays-Bas, en Bavière, à Venise. À l'in- 
fluence de ces circonstances s'ajoutent les actes 


: Hambourg , Rapports de juin 1789, mars 1790, décembre 
1791, mai 1795, février 1794, etc. — Mannheim, Nachricht, 
13 feb. 1819. — Nachricht, 17 feb. 1825. — Nachricht, 18 feb. 
1824 , etc., etc. 
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d'infidélité auxquels l’indigence des assistés peut 
les porter ; ils y sont entraînés d'autant plus faci- 
lement , que les administrateurs dont ils dépen- 
dent n’exercent pas à leur égard une surveillance 
bien assidue et bien sévère, vu qu’ils n’ont pas 
un intérêt personnel à faire prospérer l'entreprise 
dont ils sont chargés. Le gaspillage semble de- 
voir être surtout à craindre dans les institutions 
de travail à domicile. Aussi les administrateurs de 
l'institut de Hambourg étaient-ils constamment 
obligés de recourir à des précautions nouvelles , 
pour se soustraire à tous les piéges qu’on leur 
tendait , à toutes les chances de perte qui étaient 
l'effet de la négligence.et de la mauvaise foi des 
pauvres auxquels on donnait de l'ouvrage. On a 
observé de même, à Augsbourg, que le travail à 
domicile est une occasion continuelle de trom- 
perie et de perte; c'est vraisemblablement la 
même raison qui, en Danemarck , a fait échouer 
les essais de ce genre, et renoncer à cette manière 
d'occuper les indigens. Néanmoins il ne faut pas 
croire que les maisons de travail échappent à ce 
péril *. L'avantage d'une inspection plus sévère 

* Bibl. brit., janv. 1802, p. 50. — Mazraus, de la Popula- 


ton, Hv. Il, ch. vi. — Quart. Rev., jan. 1818, p. 267. 
1. 15 
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y est, jusqu'à un certain point, balanoé par un 
enseignement mutuel de mensonge et de ruse, 
et par l’aide que les ouvriers peuvent se donner 
réciproquement, pour tromper leurs supérieurs. 
Mais il est une cause qui, à elle seule, eontri- 
bue plus que toutes celles que nous venons d’in- 
diquer, à réduire beaucoup la valeur des pro- 
duits que la charité légale fait confectionner ; 
c'est que les seuls moÿens qu’elle puisse mettre 
en usage sont peu susceptibles d'être organisés 
de manière à inspirer à lindigent le désir.et l’a- 
mour du travail. Pense-t-on, en effet, que l’on 
puisse développer l’activité et la vertu, en don- 
nant à un homme de l'ouvrage que souvent il 
n’a pas même la peine de demander, et pour le- 
quel il faut bien le rétribuer , quelle que soit la 
manière dont il l’exécute ? Ge sont les sollicitudes 
du besoin, c’est la nécessité de penser, de se 
subvenir à soi-même, d'économiser , qui excitént 
l'industrie et soutiennent le courage; mais on 
n’arrivera jamais à aucun bon résultat, en dé- 
chargeant l’homme du soin de sa personne , en 
le réduisant à l’état de minorité, en en faisant 
une machine ; aussi a-t-on observé que les pau- 
vres qui viennent habiter les maisons de travail 
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achèvent d'y perdre le peu ds courage et d'éner- 
gi qu'ils possédaient avant d'y entrer '. Jamais 
peut-être aucun indigent n’y a acquis le ressort 
qui pouvait lui manquer , pour se suflire à Jui- 
même ; en Belgique, on voit les mêmes individus 
rentrer dans les dépôts de mendicité six, sept et 
jusqu’à dix fois. * | 

On a cherché à cerriger, à cet égard, les 
vices ishérens aux institutions de ce genre, en 
stimulant l'activité par la perspective de quel- 
que récompense. À Munich, les pauvres qui se 
disinguaient par leur application, et faisaient 
le plus d'ouvrage, portaient un vêtement parti- 
culier , occupaient des places d'honneur, et re- 
ceraient, outre leur salaire, une prime d'encou- 
ragement ‘. À Hambourg, le travail se payait 
30 pour 100 au-dessus du prix courant ‘. Dans 
les maisons où l’on entretient complétement les 
indigens, et Où par conséquent, c'est pour le 
compte de l'établissement qu'ils travaillent, on 


‘ Babl. brit.,t. XIII, n° 4, an 8, p. 449. 

* Ducériaux, des Moyens de soulager l’indigence, etc., 
p. 45. 

* Bibl. brit., juin 1796, p. 164 et 196. — ‘ dem, fév. 1797, 
P. 197. 
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leur abandonne comme encouragement une par- 
tie de la valeur de leur ouvrage. Cette mesure 
se prend en Suisse, en France, en Italie *. Il est 
aussi en Angleterre des maisons de travail où elle 
s’observe. * 

Quelle est exactement l'influence de ces en- 
couragemens? c'est peut-être ce qu'il est impos- 
sible de déterminer; mais:les résultats prouvent 
assez qu'ils sont insuffisans pour obvier au rhal. 
L’appât qu'ils offrent est trop faible pour balan- 
cer l'impression produite par toutes les circon- 
stançes qui, dans les institutions de ce genre, fa- 
vorisent la paresse et paralysent l’industrie. 
Aussi , en dépit de tant de précautions ,. ces in- 
stitutions sont-elles toujours très coûteuses, 
comme l'établissent les faits que nous allons ex- 
poser. Jusqu'ici nos remarques s’appliquaient 
également, à quelques nuances près, au travail 
qui est donné à domicile ou dans des salles, et à 
celui auquel on occupe , dans des établissemens 
spéciaux, des indigens que l’on y entretient. 
C'est plus particulièrement ce dernier que nous 
aurons désormais en vue. 


: Voyez la note IV à la fin du volume. 
* Londra, di varie Società di beneficenza , part. II, S. 5, (. 1. 
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Ar. 3. 


Dépense que nécessitent Les maisons de travail. 


La difficulté que l’on épronve à trouver, pour 
les indigens valides, ‘une occupation suffisante 
et convenable, leur paresse, leur incapacité, 
leur mauvaise foi, le peu de valeur qu'ont les 
produits qu’ils confectiondent.: toutes ces cir- 
constances font aisément comprendre combien 
doivent être cofiteuses les institutions de travail, 
de quelque genre qu'elles soient, et expliquent 
assez les tristes résultats que l’expérience pré- 
sente à cet égard ’. Mais entre ces institutions, 
ls plus dispendieuses sont les maisons de tra- 
val, parce qu'outre les chargés qu’elles subis- 
sent en commun avec les autres, elles ont à sup- 
porter les frais que réclament la construction ‘et 
l'entretien des bâtimens, l’achat du mobilier et 
une administration nécessairement. plus chère. 
Aussi , d’après les données fournies et les opi- 
nions émises par de bonnes autorités, ce système 


‘ Voyez le tableau 1 à la fin du volume. 
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de secours est-il un des plus onéreux. Un homme 
habile et expérimenté, qui a établi une excel- 
lente administration des pauvres dans une des 
paroisses du comté de Suffolk , assurait naguère 
aux commissaires du roi que les maisons de tra- 
vail ne peuvent ni alléger'le poids de'h taxe ni 
améliorer la condition de l’indigent ‘. Le Quar- 
terly Review pense que non seulement élles 
n'ont pas diminué Îa taxe , quoique ce soit Ki le 
but principal dans lequel on! les a instituées, 
mais que même elles ont été à fin contraire *. 
Selon Mac Farland, la maison de travail établie 
x Édimbourg y a fait augmenter la taxe dans 
une progression rapide, et générälement en ÂAn- 
#eterre les étäblissemens de ‘ce genre triplent 
la dépense de l'eritrétien des pauvres *. Selon 
l'Edimburgh Review, ce système ést beaucoup 
plus à charge aux paroisses qu’autun système de 
roundsmen ; èt s’il y'a, ajoute-t-, quelques 
exemples du coniträire, îls me peuvent être que 
l'effét du zèle et du talent extraordinaire de 
: His Maj. Comm., 1853; Extr., etc., p. 147. 


» Quart. Rev., jan. 18235. Poor Laws. 
3 Mac Fancan, Recherches, étc., rech. IT, ch. v, S. 3. 
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quelques administrateurs ’. On remarque aussi 
en Danemarck que le budget des aumônes s’ac- 
croit dans les lieux où il y a des maisons de tra- 
vail. Celles de ce pays qui sont tenues avec le , 
plus d'économie et qui rapportent le plus, coû- 
tent encore néanmoins au-delà de 15,000 écus 
(fr. 42,000) par an. En Suisse, ces établissemens 
ont eu les mêmes résultats. Quoiqu'ils ne soient 
pes sans doute la seule cause de l’augmentation 
progressive de la taxe dans ce pays, ôn a droit 
de présumer qu'ils y contribuent essentiellement, 
puisque le canton de Berne; où elle s’est accrue 
avec le plus de rapidité, est précisément celui où 
ce système a été pratiqué avec le plus d’ardeur, 
et où il a acquis le plus grand développement. 
Néanmoins il n’en est’ pas toujours ainsi. Il est 
des temps et des lieux où l’établissement de mai- 
sons de travail a diminué, au moins momenta- 
nément , la dépense faite pour le soulagement des 
pauvres. C’est ce que l’on a observé à Augsbourg 
en 1804 et en 1805 * ; dans le Maryland :, dans 


* Jan. 1820. Poor Laws. 

*R. in. 

De Bsaumontr et px Toqueviizs, du Système péniten- 
tiaire, etc., p. 309, 310. 


232 DE LA CHARITE LÉGALE. 
le Massachussetts ‘, et même quelquefois en 
Suisse * et en Angleterre. * 

Pour pouvoir rendre pleinement raison de 
ce phénomène , et expliquer ce que ces résultats 
” divers paraissent offrir de contradictoire, il faut 
examiner l'état dans lequel se trouvent les ha- 
bitans des maisons de travail, soit sous le rap- 
port matériel , soit sous le rapport moral. 


AnT. 4. 


De l'état déplorable des habitans des maisons de travail 
sous le rapport du bien-être et sous celui de la moralité. 


Nous avons vu que les maisons dites de tra- 
vail, bien indignes -du nom qu’elles portent, 
sont communément un réceptacle d'oisiveté et 
de paresse, mais c’est là le trait le moins triste 


“A Pittsfield, à Cheffeld. — Massachussetts, Report, 
1833, p. 23, 24, 25 

‘A Wadenschweil, à Stafa, Schw. Gem. Ges, 1820, s. 253. 
— Idem, 1825, 8. 94. — À Sumiswald, à Langrau, idem, 
s. 169. 

s Quart. Rev., jan. 1818, p. 295. — À Ongar Hundred, 
His Maj. Comm., 1853; Extr., p. 59. — A Rugby ( Warwick- 
‘shire), idem, p. 159. — À Saint-Werburgh (comté de Derby), 
idem , p. 190. À Shardlow, dans le même comté; la dépense 
y a été réduite d’un tiers, idem, p. 195. 
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ot le moins repoussant de leur physionomie mo- 
rale. Nous ne voulons pas néanmoins parler ici 
de l’état déplorable auquel quelques unes d’en- 
tre elles sont réduites par l’administration ex- 
trémement vicieuse et la sordide avarice qui 
président à leurs destinées. 11 n’est point d’insti- 
tution, quelque bonne, quelque utile qu'elle 
soit, sur laquelle on ne pût déverser le blâme et 
le mépris, si l'on voulait la confondre avec les 
abus qui peuvent s’y glisser. Nous devons nous 
borner à signaler les inconvéniens qui sont in- 
hérens à ce genre d’établissemens, auxquels ils ne 
peuvent échapper qu'a l’aide d'un concours si 
rare de circonstances, qu’il y aurait de la folie à 
en faire la base de ses calculs. Même en nous 
renfermant dans ces limites , qu'il est triste le 
tableau que nous avons à présenter ! La charité 
légale achève de briser, dans les maisons de tra- 
vail, les liens sacrés de la famille. Une fois sé- 
questré dans un établissement de ce genre, le 
pére devient étranger à son enfant, l'enfant à 
son père, les personnes en Qui les suggestions 
de l'intérêt tendent à éteindre les sentimens de 
l nature, n'aspirent qu'a mettre leur conscience 
a l’aise, en reléguant, loin de leur vue, dans 
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l'enceinte de ces édifices, les parens qui leur sont 
à charge ‘. À Baltimore, les liens qui existent 
entre un enfant placé au dépôt de mendicité et 
les auteurs de ses jours, sont légalement dissous *. 
On pourrait dire que la loi qui prononce cette 
dissolution, a plutôt reconnu un fait qu’elle n'a 
imposé une peine. Des plaintes, des querelles tou- 
jours renaissantes, entretiennent dans les maisons 
de travail le mécontentement et la discorde ?. H y 
règne un esprit d'insubordination , de révolte, 
de cupidité , qui, au défaut de la force, épuise 
toutes les ressources du mensonge, de l'intrigue 
et de la ruse. On feint des maladies pour sg 
soustraire à l'obligation du travail; on gâte mé- 
chamment l'ouvrage, on comspire contre là dis- 
cipline, on passe ses journées à inventer des 
tromperies , des moyens de voler impunément 4. 
L'administration d’une des maisons de Londres 
s'est vue réduite, pour mettre un frein à tant de 

: Buan, Lois sur les pauvres, ch. 11. Towxsenn, Voyage, etc., 
t. II, p. 340. 

* Rev. encycl., oct. 1828, p, 126. 
+ Mac Fancam, Rech, IT, chap. v, S. 3. 

4 En Angleterre. Mac Fancamp, Rech. II, chap. v, S. 3. — 


Quart. Rev., jan. 1818, p. 267, etc. ; Bibl. brit., n° 4, an 8, 
p. 451.— En Allemagne, en Jialie, en Suisse, R. in. 
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perversité, à n’admettre comme employés qué 
des constables. ' | 

Les maisons de travail sont autant d’écoles de 
vices *; les erifans qui ont le malheur d'y étre 
placés , élevés sous l'influence des discours et des 
exemples de la canaille qui les habite, n’en sor- 
tent trop souvent que pour s’adonner au vol ou 
à la prostitution *. La commission de l'établisse- 
ment de Strasbourg insista, en 1831, auprès de 
Fautorité, pour que l’on retirât de la maison 
tous les enfans , parce qu'ils s’y pervertissaient {. 
En Allemagne, il suffit qu'un individu ait véeu 
un certain temps dans une institution dé ce 
genre, pour qu’il soit stigmatisé d’une empreinte 
plus ou moins flétrissante, et qu’il ne puisse 
plus obtenir un salaire égal à celui des autres 
ouvriers qui exercent le même état. Les femmes 
qui sortent de l'établissement d'Oxford ne peu- 


* A Saint-Mary-le-Bone, Londra, di varie Società, etc, 
part. I, S. 5, (. r. 

* En Angleterre, His Maj. Comm., 1833 ; Ertr., etc., pas- 

sim. — Dans les Pays-Bas. Ducrériaux, des Moyens de soula- 

ger lPindigence, etc. , p. 40 et 41.— En Suisse, Armenwesen, 
Briefe, passim. -— R. in. 

» His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 217, 242, etc. 

* Rapp. de 1835, p. 21. 
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vent trouver à s'occuper dans des maisons res- 
pectables :.. Dans un document officiel publié 
par le gouvernement de la Bavière , il'est parlé 
des personnes qui sortent des maisons de travail 
de ce pays, comme étant réduites à voler ou 
à mourir de faim, parce que personne ne veut 
les employer *. Enfin, l’histoire intérieure dé ces 
établissemens présente souvent des faits d'une 
immoralité si monstrueuse, qu'il suflirait de les 
esquisser pour épouvanter l'imagination, et pour 
offenser la pudeur. Il n’y a pas long-temps qu’a 
notre connaissance il s’en est passé de cette sorte 
dans un des dépôts de mendicité de France; la 
plume se refuse à les tracer , et nous devons irni- 
ter la réserve dont un rapport fait à Boston nous 
donne l'exemple dans un cas semblable. ? 
Prétendra:t-on que-ce déplorable état de cho- 
ses est accidentel, et qu'il est possible d'y re- 
médier par une bonne organisation ? Sans doute, 
toutes les maisons de travail ne sont pasau même 
degré des réceplacles de vices et de désordres. 


Peut-être, car nous n'oserions. pas l’assurer , 


s His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 116. 
* Instruction du 24 déé. 1833, etc., (. 18, 39. 
3 His Maj. Comm ., 1833; Extr., etc., p. 249. 
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peut-être même en est-il que l’on pourrait citer 
bonorablement sous le rapport des habitudes de 
moralité ; mais les accusations et les plaintes qui 
se font entendre partout où il y a des établisse- 
mens de ce genre, et qui, à quelques nuances 
prés, sont les mêmes en Angleterre, dans les 
Pays-Bas, en Danemarck, en. Allemagne, en 
Suisse , en Italie , dans les Etats-Unis, prouvent 
assez que ces cas, s'ils existent, ne sont que de 
rares exceptions. Et comment, en effet , lorsque 
lon a tant de peine à faire observer les règles de 
l discipline et de la morale, même dans des éta- 
blissemens d'éducation , dans des colléges, où 
l'on n'a à diriger que des jeunes gens d’un cœur 
encore sain , et que leur âge doit rendre faciles 
à conduire, comment se flatterait-on d'y par- 
venir dans des maisons que l’on commence par 
peupler d'hommes aussi démoralisés que le sont 
en général les mendians! Car nous ne voulons 
pas parler ici de celles où l'on méle avec les pau- 
res des repris de justice, et qui remplissent à 
la fois l'office de refuges pour les indigens et de 
prisons pour les criminels. ' 

* Gotha, Gesetzsarmmiung, n° 51, 6. 3. — Pavie, R. in. — 
Macsachussetts, Rep., 1855, passim, etc., etc. 
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Il est vrai qu'il y aurait un moyen de dimi- 
nuer beaucoup le mal : ce serait d'isoler dans des 
domiciles distincts les diverses classes de per- 
sonnes que l’on veut occuper, de séparer les 
femmes des hommes, et les individus déjà per- 
vertis de ceux qu’ils peuvent corrompre. C'est 
la, depuis long-temps, le but des vœux et des 
efforts de tous les amis de l'humanité qui se sant 
occupés de ce sujet ‘. Mais si néanmoins cette 
réforme ne fait que si peu de progrès; si, dans 
le Massachussetis, malgré la touchante éloquence 
et le crédit d’un Tuckerman, il n’est encore 
qu'un très petit nombre de maisons où on l'ait 
introduite *; si , dans la Suisse | malgré le zèle et 
les écrits d’un Fetscherin, on ne forme encore à 
cet égard que des projets; si, dans d’autres pays 
aussi, les efforts des gens de bien qui combattent 
pour la même cause, n'ont pas été couronnés de 
plus de succès, il faut sans doute que quelqu'ob- 
stacle, inhérent à la nature même de l’institu- 
tion , s'oppose à la suppression du mal. Cet absta- 
cle, c'est ce besoin d'économie, dont l'influence 
s'exerce dans toutes les ramifications de la cha- 


: Tucxzauan, Rep. , etc., Armenwesen, Briefe, etc. 
* Massachussetts, Rep , etc., 1853, passim. 
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nié légale, qui y dontine toutes les autres consi- 
dérations, y oppose me barrière insurmontable 
aux eflorts généreux qu'inspire l'amour de l’hu- 
manité, et qui se fait sentir toujours plus à me- 
sure que se développent les effets naturels du 
système. Ici l'économie que l’on trouve à réunir 
dans un étroit espace un grand nombre de per- 
sonnes, doit l'emporter sur toutes les sugpes- 
tions du sentiment moral indigné. C’est bien 
vanement que , dans le canton de Berne, on 
s'épuise en projets pour améliorer l'état des mai- 
sons de travail par la séparation des diverses 
dasses d’indigens, quand on ne pourrait le faire 
sans augmenter des impôts sous le poids desquels 
k population gémit déjà, et que la nécessité 
seule fait conserver. Ajoutons que dans des cir- 
conscriptions de peu d'étendue, cette améliora- 
tion nécessiterait le régime de l’incorporation. 
Il Sudrait que plusieurs communes s‘entendis- 
sent entre elles pour posséder chacune, dans 
l'intérêt de toutes, une maison destinée à une 
seule classe de personnes. Or, on .sait combien 
des arrangemens de cette nature sont difficiles à 
faire et à maintenir; à quoi donc recourir dans 
ce cruel embarras ? Il ne reste qu'une ressource, 
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non pour remédier au mal, elle ne peut y suf- 
fire, mais pour en réprimer l'essor et le scan- 
dale ; c'est d’user de vexations qui puissent mettre 
un frein à tant de désordres , et forcer les pau- 
vres au travail. 

On a en effet adopté, dans presque toutes les 
maisons industrielles de charité, des peines d’ane 
sévérité excessive, et souvent sans proportion 
avec les délits; celles dont on use le plus ordi- 
nairement sont : la réclusion ‘ , qui quelquefois 
devient, pour tous les indigens que renferme 
l'établissement , une mesure générale et perma- 
nente *; la maison de correction; la prison; le 
cachot; Îles travaux forcés *; le retranchement 
d’une partie de la nourriture #; les châtimens 


: Venise, Regolamento, etc., tit. IX. — Trieste, Regola- 
mento , etc. Lyon, Procès-verbal de fév. 1833. 

* Trieste, Regolam., etc., ch. 1x.— Lyon, Procès-verbal de 
fév. 1855. — Bordeaux, Dépôt de mendicité ; Réglement inté- 
rieur, 1827. 

* Mannheim, Einrichtung der Armen-Anstalt, etc., 6. 38. 
— Gotha, Gesetzsammlung, n° 3r, 6. 53. — Trieste, Rego- 
lamento, etc., ch. 7. — Florence, R. in. — Barrimonx, Revue 
encycl., 1828, oct., p. 126, etc., etc. | 

4 Londra, di varie Soc., etc., part. IT, S. 5, (. 1.— Gotha, 
Gesetzsammlung , n° 31, $. 33. — Innsbruck, Hausordnung 
im freiwilligen Arbeitshause , (. 7. — Saint. Gall, Schw. Gem. 
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corporels ‘. Les fondateurs de la maison de Bor- 
deaux ont déclaré, il est vrai, qu'ils ne vou- 
hjent point entrer dans cette carrière de vexa- 
tions ; ils ont protesté de leurs égards pour les 
garanties de la liberté individuelle *; mais le ré- 
glement intérieur de la maison, en. statuant 
que l’on n’en sortira qu'avec une permission, 
permission que l'on ne peut demander qu’à des 
momens déterminés et seulement deux fois 
por mois , donne à cette déclaration un démenti 
formel. ? 

Pour appliquer les peines en usage dans les 
maisons de travail, il a fallu donner aux direc- 
teurs un pouvoir discrétionnaire et despotique. 
On cherche quelquefois même à placer la sévérité 
sous la garantie de l’intérêt personnel, en con- 
faut ce pouvoir à un entrepreneur qui exploite 
l'établissement à son profit. En Angleterre, plu- 


Ges., 1818, 8. 93. — Fenise, Regolam., etc., tit. IX. — FLo- 
rence, R. in. 

* Gotha, Gesetzammlung, n° 31,6. 33. — Innsbruck, Haus- 
ordneng, etc., . 7. Les fèmmes y sont soumises à ce traite- 
ment, $. 9. — Saint-Gall, Schw. Gem. Ges., 1818, s. 93. — 
Florence, Vaisanin, Voyage en Italie. 

* Rapport de 1827, Appendice, n° 1, p. 25. —* Idem, n° 4, 
p- 41. | 
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sieurs maisons de travail sont ainsi affermées sr 
le pied de 3 shil. (fr. 3, 7o c.)ou environ par 
semaine pour chaque individu '. L’entrepre- 
neur qui s’est chargé de la maison de la ju- 
ridiction de Hurworth, dans le comté de 
Durlizm , envoie au tread-mill, comme oisifs et 
mauvais sujets, les pauvres qui ne font pas tout 
l'ouvrage qu'il les croit capables de faire *; ce 
genre de bail est très en usage dans quelques 
parties des États-Unis , particulièrement dans le 
Massachussetts *. En Suisse, on y a aussi quelque- 
fois recours. { 

Telles sont, en conséquence de là nature 
même des choses, les maisons de travail. La 
bienfaisante influence de la civilisation , de l’É- 
vangile , du respect pour les droits de l’homme, 
n'y pénètre point; elles conservent ou renou- 
vellent des actes et des procédés que les progrès 
de la raison , de la justice , de la liberté, tendent 
de plus en plus à proscrire; elles s'attribuent le 


+ His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., passim. 

* His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., p. 181. 

3 Massachussetts, Rep., etc., 1833, passhn. 

4 Hundsweil, dans le canton d’Æppenzell, Schw. Gem. Ges., 
1826, s. 216. — Shwellbrün, mème canton. 
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monopole de l’arbitrairé et de la barbarie ; au 
dix-neuvième siècle de l’ère chrétienne ,» elles 
reproduisent le trävail servile que l'émancipa- 
üon du genre humain avait aboli ; elles assimilent 
des citoyens de pays libres aux serfs de la Russie: 
ekes forment une contradiction choquante avec 
les garanties données dans les législations, avec 
les principes si pompeusement annoncés dans 
ls harangues et dans les livres; elles insultént à 
k philanthropie et à la charité en usurpant leurs 
bannières. 

: Toutes les institutions créées pour occuper 
les pauvres valides, ne sont pas sans doute sou- 
“aises à un régime si révoltant : il y en avait ja- 
dis en Espagne”, il y en a plusieurs encore en 
Angleterre * ét dans les États-Unis #, où les pau- 
vres vivent dans l’aisance, et où ils se trouvent 
assez heureux pour désirer y rester ou y revenir 


* Coruxazx, de Re rusticä, 1. I. 

* Townsem, Voyage, etc., passim. 

* Maisons de Saint-André et de Saint-George-le-Martyr, 
dans le Berckshire, His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 244, 
et 245; de Middlesex, p. 226; de Gosport, P. 227; de Lam- 
beth, p. 228, etc., etc. 

* Da Bzauwonr et px Tocquevize, du Système péniten- 
taire, etc., p. 5r1. 
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quand ils les ont quittées. Mais, sous le nom 
trompeur de maisons de travail, ces établisse- 
mens ne sont que de simples refuges que, quel- 
quefois, l’indigent quitte quand cela lui plait, 
et où souvent il y a d'autant plus de paresse et 
de désordres que l’on y jouit de plus de liberté 
et de bien-être. 

Tant d'immoralité et de souffrance réduisent 
les indigens qui habitent ces établissemens à un 
état affreux de dégradation. Ils sont nourris, ils 
sont vêtus; et, néanmoins, ils offrent, à celui 
qui les visite, le spectacle d'une misère que l’on 
ne peut comparer à aucune autre, qui ne se 
. trouve que là, comme on ne trouve que dans 
les hôpitaux la fièvre d'hôpital. Les directeurs le 
savent bien ; aussi font-ils quelquefois des diff- 
cultés pour introduire les. voyageurs dans les 
établissemens confiés à leurs soins. Nous avons 
même été dans le cas d'éprouver à ce sujet des 
refus formels ; mais nous nous garderons de dé- 
signer les lieux, parce que nous nous sommes 
aperçu que ces maisons deviennent, entre di- 
stricis voisins , des sujets de jalousie et de suscep- 


» Massachussetts, Report, etc., 1853, passim. 
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ubibté mutuelles, et que nous ne voulons pas 
risquer de fournir un aliment à cet esprit de mal- 
veillance. 

La paresse, la corruption, l'arbitraire, qui 
existent dans les maisons de travail, en rendent 
l direction très délicate et très pénible. Il fau- 
drait , pour les conduire , des personnes de beau- 
coup de douceur, de fermeté, de sagesse et de 
talent ; mais c'est ce qu'il est presque impossible 
de trouver. Aucun homme qui a des moyens, 
des connaissances, une certaine élévation d’âme, 
ne peut consentir à se charger d’une tâche aussi 
rebutante , et dans l'accomplissement de laquelle 
les sentimens nobles et les affections généreuses 
éprouvent des froissemens si cruels. Il est bien 
vraisemblable qu'il n'existe pas une seule maison 
iodustrielle de charité dont l’inspecteur soit vé- 
ritablement propre à son office ; on est réduit à 
se contenter de bonnes intentions , d'un certain 
degré d'intelligence et de moralité. Les imper- 
fections inévitables du chef viennent ainsi s’a- 
jouter à toutes les autres circonstances pour ag- 
‘ graver le mal. 


Si les institutions qui distribuent de l'ouvrage. 


a domicile favorisent , comme nous l'avons dit, 
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le mensonge et la fraude plus encore que les 
maisons de travail, du moins les autrestraits du 
hideux tableau que nous venons de tracer ne 
peuvent pas leur être appliqués. Ainsi, sans 
doute , s’il fallait choisir, quels que pussent 
être d’ailleurs leurs inconvéniens particuliers , il 
faudrait leur donner la préférence. 


ART. 9. 


Des maisons de travail, comparées, sous le point de vue 
économique, avec les autres modes d'administration des 


pauvres . 


La contradiction que nous avons signalée ‘ 
entre les résultats que présentent les maisons de 
travail, sous le point de vue économique, est 
maiutenant facile à expliquer. Un pauvre coûte 
incontestablement plus à entretenir-dans un éta- 
blissement de ce genre qu'à domicile ou en 
pension. Mais si l’on tient strictement à la règle 
de n'assister que ceux qui consentent à vénir 
habiter la maison, on à généralement moins 
d’indigens à soutenir , ce qui fait plus que com- 
penser l'excès de la dépense pour chacun d’eux. 


: Partie IV, sect. n1, ch. 1, art. 3. 
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En effet, pourvu que l’on ait soin d'y assujettir 
les pauvres à un ouvrage pénible, on écarte les 
paresseux. Quelques faits pourront faire juger 
de l’imfluence que les maisons de travail peuvent 
exercer sous ce rapport. En 5792 ; la taxe s’ac- 
crut en Angleterre en conséquence de la permis- 
sion qui fut donnée d'accorder aux indigens des 
secours à domicile. La fondation de la maison 
de travail de Saint-Gall, en 1817, a contribué à 
éloigner les mendians et à diminuer les demandes 
d'assistance ‘. Il en a été de méme à Regensberg 
dans lé canton de Zurich *. À Sheffield, dans le 
Massachussetts, l'entrepreneur qui s'était chargé 
de l'entretien des pauvres ayant déclaré qu’il ne 
les assisterait que dans unie maison de travail , le 
nombre des personnes qui réclamaient des se- 
cours fut aussitôt rédait de 49 à 17°. Dans la 
paroisse de St.-Mary Lambeth à Londres, on a 
voulu dernièrement employer lés assistés à rom- 
pre un bloc de granit. Les quatre cinquièmes se 
sont retirés immédiatement , et d’autres ensuite, 
de telle sorte qu'il n’en est resté finalement qu'un 
sur cinquante $. Dans celle de St.-James West- 


: Schw. Gem. Ges., 1818, 8. 91. — * Zdem, 1819, 5. 55. 
+ Massachussetts, Report, ctc., 1833, p. gr. 
+ His Maj. Comm., 1835; Extr., etc., p. 209. 
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minster, de 50 paüvres à qui l’on offrit un re- 
fuge dans la maison de travail en novembre 1832, 
4 seulement acceptèrent'. Les demandes de se- 
‘cours diminuent dès que l’on sait que la paroisse 
a de l'ouvrage; et augmentent aussitôt qu'il n’y 
a plus rien à faire. À Mary le Bone , sur 900 
personnes ui réclamaient l'assistance , 85 seu- 
lement persistérent à la demauder, lorsqu'on 
voulut les assujettir à faire des pavés’. À Isling- 
ton, une mésure du même genre a eu le même 
résultat. À Liverpool, le gauverneur de la maison 
de travail a beaucoup diminué le nombre des 
assistés, en introduisant dans l'établissement 
l'épluchage des étoupes, ouvrage désagréable et 
ennuyeux. Dès que les bouts de câble qui servent 
à les faire viennent à manquer , les demandes de 
secours se multiplient. Quand on en voit arriver 
un chargement devant la porte ces demandes 
cessent aussitôt”. L'aversion augmente si le ré- 
gime de la maison est sévère. La rigueur des 
punitions. doit naturellement épouvanter un 
grand nombre d'indigens. 
Quelquefois à ces vexations on en ajoute d'au- 


* His Maj. Comm. , 1835; Extr., p. 214. —* Jdem, p. a10. 
= Idem, p. 350. 
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tres, daus l’intention expresse d'augmenter le 
sentiment de crainte qui peut empêcher de re- 
courir à l'assistance. Dans le Maryland, l’indi- 
gent qui entre dans l'établissement est contraint 

y rester jusqu’à ce que, par son travail, il l'ait 
indemnisé des frais qui ont été faits pour lui. 
Quoique les motifs mêmes d'écongmie qui ont 
dicté cette loi s'opposent à ce qu’elle soit habi- 
tuellement exécutée, ce qu’elle a de menaçant 
empêche beaucoup de.personnes de demander 
des secours. Dans la paroisse de Rugby, comté 
de Warwick, et à St.- Werburgh, dans le Derby, 
lorsqu ou accorde à un pauvre l'assistance lé- 
gale, on-enferme avec lui dans la maison de tra- 
vail toute sa famille. Quel que soit le surcroît de 
dépense qui en résulte, dans le cas spécial au- 
quel on pourvoit, il est plus que balancé par la 
terreur qu'inspire cette mesure”. À Bingham, 
daus le comté de Nottingham , la déclaration 
formelle que fit M. Lowe, en 1819, qu'il n'as- 
sisterait les pauvres valides que dans la maison de 
travail , unie au soin qu'il prit de les y assujettir 


‘* Dx Braumonr et px Tocquevizz, du Svstème péniten- 
taire, etc., p. 309. 
* His Maj. Comw., 1833; Extr., etc., p. 158 et 190. 
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continuellement à des ouvrages pénibles, d'y 
maintenir une discipline sévère ; d'y séparer de 
mari de la femme, les pareus des enfans, réduisit 
le nombre des assistés de 78 à 27". Ce système, 
adopté à Southwell par le capitaine Nicholls, y 
a eu le même succès. * 

A la crainte de ces traitemens barbares s'ajoute 
l'aversion qu'inspire l’immoralité ordinaire des 
maisons de travail. Il suffit que les pauvres aient 
quelque sentiment d'honneur et de vertu, pour 
qu’ils éprouvent une répugnance invincible à 
venir y habiter. En Angleterre et dans lé Massa- 
chussetts, lesindigens honnétes préfèrent souvent 
les dernières extrémités de la misère, et la mort 
même, aux secours qu'ils pourraient y trouver”. 
Ils prient Dieu de leur retirer leurs enfans, 
pour ne pas être réduits à Les y envoyer. # 


1 Caazmens, Christian Economy, ch. xiv. — His Ma). Comm., 
1835; Eatr., etc., p. 390. | 

* Guazmers, Christian Economy, ch. x1v,— His Mai. Corum., 
1833; Extr., etc., p. 591. 

; Angleterre Marruus, de la Population, 1. II, ch. AT 
— Quart. Rev., jan. 1818, P- 296. — Fvidence of M. Vrvtax, 
Chambre des Comnunes, séance du 17 décembre 1850. — 
Massachusselts. Tucxgamax, Report, 1828. 

4 Bibl. brit., n° 4, an 8, p. 450. 
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Enfin , l'institution d’une maison de travail et 
les mesures de police que l’on prend d'ordinaire 
a cette occasion, engagent à s'éloigner beaucoup 
de pauvres qui ne sont pas de l'endroit, ou qui 
espèrent trouver ailleurs une assistance moins 
chèrement achetée. 

Ces diverses raisons expliquent la diminution 
de dépenses qui est résulté, en plusieurs lieux , 
pour l'administration des pauvres , de l’établis - 
sement de maisons de travail. Il s’y joint quel- 
quefois des.circonstances particulières à certaines 
localités. Dans le cantan de Berne, par exemple, 

plusieurs communes étaient forcées d'entretenir 
dans l'étranger un grand nombre de leurs res- 
sortissans. Cette obligation a cessé pour celles 
qui ont des maisons de travail. Elles déclarent 
à ceux de leurs bourgeois du dehors qui leur de- 
mandent des seçours, que c’est là seulement 
qu'elles les leur accorderont , et qu'ils peuvent 
venir les y chercher. Il est rare qu'ils profitent 
de l'invitation. 

Il résulte des considérations que nous ve- 
nous de présenter, que c’est au moyen du 
déplacement d’indigens qui transportent leur 
misère en d’autres. lieux, et par des mesures flé- 
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trissantes , des rigueurs excessives , que Îles mai- 
sons de travail diminuent quelquefois la dépense 
de l'entretien des pauvres. ‘ 

Un tel ordre de choses porte en lui-même les 
principes de sa destruction. Les mêmes me- 
sures qui ont chassé un certain nombre d'in- 
digens en amènent d’autres, quand elles sont 
prises dans des lieux voisins. Les pauvres s'ac- 
coutument à l’idée d'une humiliation qu’ils 
avaient d’abord redoutée. Les administrateurs 
ne peuvent persister long-temps dans une con- 
duite qui blesse les sentimens de l’humanité, et 
si les réglemens ne sont pas abolis, ils sont mo- 
difiés dans la pratique. On se voit en particulier 
forcé de renoncer à l'exécution rigoureuse de 
celui qui, en prescrivant de n'accorder de se- 
cours aux pauvres valides que dans la maison de 
travail, doune une garantie à l'exécution des 
autres. En effet, dans quelques cas, cette mesure 
est onéreuse à l'administration ; dans d’autres , 
elle est d'une dureté révoltante ; souvent la mai- 
sou n'est pas assez vaste pour contenir tous les 
assistés. Les résolutionsprises à ce sujet, lors de la 


* Cuazess, Christian Economy, ch. xiv, etc. 


PARTIE IV. — SRCTION HI. 253 
formation des établissemens du canton de Zurich, 
ont dû être bientôt modifiées. En Angleterre, la 
loi a levé, en 1792, la défense faite aux paroisses 
qui possédaient une maison de travail d’entre- 
tenir ailleurs les indigens de leur ressort *. Aussi 
le Quarterly Review fait-il observer que ce n'est 
que dans les commencemens que ces institutions 
diminuent la dépense de l’entretien des pauvres, 
et qu'eusuite elles ne font généralement que 
l'augmenter. 

C'est néanmoins sur le renouvellement et 
l'extension à toute l'Angleterre des rigueurs sup- 
primées en 1702, que plusieurs orateurs du par- 
Jlemeut fondent la confiance que leur inspire 
l'acte du 14 août 1834. Ils espèrent que la mul- 
tiplication des maisons de travail et le pouvoir 
donrié aux commissaires royaux d'exiger que 
dans les paroisses ou unions qui en sont pour- 
vues, on n'assiste à domicile aucun indigent va- 
lide, allégeront considérablement le fardeau de 
la charité. légale *. Les faits que nous avons 
cités semblent prouver qu il y a beaucoup d'illu- 
sion dans cette espérance. 

* Quart. Rev., jan. 1818, p. 273. 


* Chambre des Communes, séances du 17 avril 1834, du 
26 mai 1634, etc. 
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ART. 6. 


+ Du sort des institutions de travail industriel. 


Bientôt elles succombent ou se transforment en établisse- 
mens d’une autre espèce, ou dégéuèrent soit en maisons 
de force, soit en simples hospices ou refuges. — Institu- 
tions de Strasbourg, de Bordeaux, de Mannheim. — 
Moyens employés pour soutenir artificiellement quelques 
maisons de travail. — 1nstituts de Munich et d'Hambourg. 


Des institutions qui tendent, à quelques 
égards, à augmenter la misère qu'elles étaient 
destinéés à soulager , dont l’organisation offre 
des diflicultés presque insurmontables ; qu’il est 
a peu près impossible de diriger selon les règles 
de la morale, qui sont ou des: foyers de corrup- 
tion, ou un théâtre habituel de vexations mto- 
lérables, qui nécessitent des dépenses énormes 
et toujours croissantes, portent en elles-mêmes 
des germes nombreux de dépérissement et de 
mort, et ne doivent pas tarder à dégénérer ou'à 
succomber. Telles sont les maisons de travail 
industriel. Quant aux entreprises formées par 
la charité légale pour donner de l'ouvrage dans 
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des ateliers ou à domicile , sans avoir en élles des 
principes aussi actifs de destruction, elles n'en 
subissent pas moins finalement le même sort. 

L'expérience universelle atteste ce que nous 
avançons ici. Si l’on recueillait dans les divers 
ouvrages qui ont paru sur ce sujet les noms 
de toutes les institutions industrielles de charité 
qui ont péri, à eux seuls ils formeraient un 
volume. Bornons-nous à quelques exemples 
fournis par les écrits les plus récens. Eu Angle- 
terre, les manufactures établies dans les mai- 
sons de Rye et d'Easthbourn , comté de Sussex, 
et de Hinkley, comté de Leicester, ont derniè- 
rement succombé sous le poids de leurs dépenses, 
et n’ont laissé que des dettes :. Le défaut de dis- 
ciplime et des actes répétés de dilapidation ont 
fait cesser les travaux entrepris dans celle de 
Wisborough Green, comté de Sussex * et dans 
plusieurs antres *. Dans les Pays-Bas, plusieurs 
ateliers de charité ont été successivement sup- 
primés $. Quoique dans le Wurtemberg plus de 
20,000 enfans retoivent avec succès l'instruction 


* His Maj. Comn., 1853; Extr., etc., p. 14, 28, 186. — 
» Idem, p. 60. — * Idem, p. 243. | 
* Rapport aux états-généraux, 1822. 
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industrielle en 400 ou 500 heux diflérens, les 
institutions que l’on y a fondées pour fourair 
de l'ouvrage aux personnes plus âgées ont suc- 
cessivement péri. Depuis 1817 surtout, on a 
fait à cet égard plusieurs tentatives, qui toutes 
ont échoué. Les maisons de travail libre que l’on 
a voulu fonder à Berlin, à Pforzheim, dans le 
grand-duché de Bade, n'ont eu qu’une existence 
éphémère. Eu Suisse, la maison de travail de Schaf- 
fausen, fondée en 1817, n'existait déja plus en 
1822 ‘. La maison de Wolphaden, dans le can- 
ton d’Appenzell, qui avait commencé en 1808, 
a cessé en 1819. Dans le même canton, les dés- 
ordres dont elle était le théâtre ont fait suc- 
comber celle d'Urnäsch après une existence de 
dix années. Eu vain plusieurs. établissemens . de 
ce genre étaient-ils en Espagne richement dotés 
par des particuliers qui avaient rapporté d'Amé- 
rique des fortunes immenses, ces ressources ex- 
traordinaires n’ont pu les sauver. Les maisons de 
travail que la générosité espagnole avait élevées 
dans l'Amérique même ont également péri. Les 
immenses bâtimens qui avaient été consacrés à 


: Schw. Gem. Ges., 1818, s. 05. — Idem, 1822, s. 65. 
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celle qu'un évêque avait fondée dans la grande 
ville de Guadalajara ne sont plus que des caser- 
nes et de vastes déserts ‘. Les ateliers de charité 
fondés à Strasbourg en 1801, périrent en 1813, 
en partie, il est vrai, par l'effet des circonstan- 
ces politiques : mais en vain les rétablit-on en 
1815 ; l'excès des dépenses et la mauvaise volonté 
des pauvres durent, deux ans après, mettre de 
nouveau un terme à leur existence *. L'atelier 
de charité et le dépôt de mendicité que l’on 
avait successivement organisés à Carcassonne 
n'ont pas eu un sort plus heureux *. La déplo- 
rable issue dla tentative faite à grands frais 
sous Louis XIV pour occuper les mendians #, 
v'avait pas empêché Buonaparte d'établir en 
France des dépôts de mendicité. À la Restaura- 
tion ils furent supprimés sur les sollicitations 
des conseils généraux de département, et à la 
grande satisfaction -des districts qu'ils oppri- 
maient. Dans la joie que le département de l’Ar- 


* Lros, Journal, etc., vol. IX, p. 35. 
* Précis historique, etc., 1816, p. 2, 3, 24. — Fopéaé, Pau. 
vreté des nations, p. 396, 398. 
* Morale chrét., t. XI, p. 265. 
* Duris, Administration des Secours publics, p. 370; 37r, 
1. 17 
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dèche éprouva de pouvoir se délivrer de ce far- 
deau, il remit gratuitement l'établissement de 
la Voûte à son ancien propriétaire. Une destinée 
meilleure semblait réservée à la maison de re— 
fuge fondée à Paris en 1820, sous les auspices 
de M. de Belleyme. Le nom du digne magistrat 
qui provoqua cette entreprise, les noms des per- 
sonnes honorables qui consentirent à la diriger, 
la bonne volonté du public qui se manifestait 
par l'abondance des souscriptions, paraissaient 
autant de garanties de sa prospérité. Nous ne 
mettions pas en doute qu'elle ne se soutint 
avec honneur, lorsque, pour to1ff réponse aux 
renseignemens que nous avons demandés à cet 
égard , on nous a æppris qu’elle n'existait plus. 
On a cherché à prévenir la chute des maisons 
de travail industriel, en les changeant en éta- 
blissemens agricoles. Dans les États-Unis on leur 
substitue graduellement des fermes ". Dans les 
Pays-Bas, on a transporté une partie de leurs 
habitans dans les colonies de l'intérieur *. Nous 
examinerons bientôt ce nouveau système: 
Lorsque les maisons de travail ne subissent 


* Massachussetts, Report, 1855.—R. in. 
* Rapport de 1825 aux états-généraux. | 
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ui une destruction ni une métamorphose com 
plète , elles se changent insensiblement en mai- 
sons de force ou en simples hospices de charité; 
quelquefois elles remplissent l’un et l’autre but. 
Plus des neuf dixièmes rentrent dans l’une de 
ces catégories ‘. D'autres établissemens qu'il se- 
rait peut-être trop sévère d'y placer ne peuvent 
pourtant pas être considérés comme ayant réussi, 
vu qu’ils ne remplissent pas leur but, ou qu'ils 
ne le remplissent que très imparfaitement. Tels 
sont ceux que nous avons déjà signalés comme 
étant dans l'impossibilité de fournir de l’ouvrage 
a tous leurs ressortissans. T'els sont encore ceux 
qui, comme nous le verrons, ne peuvent met- 
tre un freim suflisant à la mendicité. Entre ces 
derniers, il en est qui, tout en publiant leurs 
prétentions à cet égard, font en même temps 
l’aveu naïf de l'insuffisance de leurs moyens pour 
les justifier. Annoncer en effet d'intention de 
donner de l'ouvrage à tous lés indigens valides 
qui en manquent, et déclarer en même temps 
que l’on n’a pour atteindre ce but que des res- 
sources déterminées, c'est faire pressentir que, 
dès que les circonstances deviendront assez cri- 


* Voyez la note V, à la fin da volume. 
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tiques pour élever les besoins au-dessus de ces 
ressources, c’est-à-dire au moment même où la 
mendicité sera au plus haut point importune et 
menaçante, l'institution trahira son impuissance, 
et ne sera plus d’aucun secours. Autant vaudrait 
essayer de contenir un torrent dans les bornes 
du lit étroit où il coule aux jours de la canicule, 
que de vouloir subvenir par de semblables 
moyens à une misère dont on ne peut mesurer 
l'accroissement, ni connaître les phases et le 
terme. C’est pourtant sur une telle base que 
quelques établissemens industriels de charité 
font reposer leurs espérances et leurs promesses. 
On s'était flatté de mettre un terme à la men- 
dicité par l'établissement d’une maison de tra- 
vail à Salamanque, maïs elle ne pouvait eonte- 
nir que 450 personnes, vu que son revenu 
annuel n’était que de 38,000 fr. : aussi les rues 
de cette ville fourmillaient-elles de mendians 
lorsque Townsend la visita". La-maison de tra - 
vail de Pavie ne recevant annuellement de la 
municipalité que 1,500 fr., est incapable de 
subvenir, comme on l'avait espéré, aux be- 


: Towxsenn, Voyage en Espagne, t. II, p. 30. 
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soins de l’indigence, et les mendians abondent 
dans la ville. Les fondateurs de la maison de 
Strasbourg , tout en proclamant que cette 
maison est un établissement public organisé 
afin d'obvier à la mendicité dans la ville, an- 
noncent qu'elle ne recevra des Strasbourgeois 
indigens que jusqu'a concurrence de ses res- 
sources ‘. Aussi qu'est-il arrivé ? Cette institu- 
tion n'avait pas encore atteint le terme de la se- 
conde année de son existence, et déja elle avait 
été réduite, faute de place, à repousser 30 in- 
dividus de la ville, recommandés par la poliee *; 

déja on élevait contre elle des plaintes très vives 
_parcæ que l’on était de nouveau en proie au 
fléau de la mendicité *; déja elle demandait au 
gouvernement de venir à son secours , d’enrégi- 
menter les pauvres, et de fonder des colonies 
agricoles ‘. Mais quoi! des circonstances mal- 
heureuses étaient peut-être la cause de cette dé- 
tresse ! Non ; des récoltes abondantes et des tra- 
vaux extraordinaires entrepris par l'autorité 


* Statuts de l’Association pour l’extinction de la mendicité, 
ut. 2, 6. 21. 

> Rapport du comité central du 10 mars 1833, p. 5. — ? Idem, 
p. 6. —‘ Idem, p. 7. 
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offraient alors aux pauvres des moyens faciles de 
subsister ". Et c’est dans des temps si favorables, 
et si près de l’époque de son origine, que l'in- 
stitution de Strasbourg se trouve réduite à de 
telles extrémités! Que l’on juge .par là de ses 
ressources pour subvenir à la misère dans les 
temps malheureux, où le nombre dès famikes 
qui réclament des secours s’élevant au double de 
ce qu'il est communément , forme les deux cin- 
qüuièmes du nombre total des familles dela ville. * 
La maison de travail et de refuge de Bordeaux 
avait été établie dans le principe pour 300 indi- 
vidus *, nombre qui surpassait de 34 celui des 
indigens que l'on fut dans le cas d’y placer au 
premier abord. Mais les fondateurs de cette mat- 
son comprirent bientôt que, pour donner quel- 
que garantie qu'ils atteindraient le but, ils ne 
devaient pas ainsi se limiter quant à l'emploi des 
moyens. Ils reconnurent qu'ils pourraient être 
dans le cas d’assister plus.de 300 pauvres 4. Ils 


* Rapport du comité central du ro mars 1833, p. 5. 

* Rapport du 10 mars 1835, p. 22. — Voyez la note VI à la 
fin du volume. 

3 Bordeaux , Rapport du 29 juin 1827, p. 6. —- ‘ Fdem, Ap- 
pendice, p. 28. 
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ont fait réellement ; mais histoire de l’établis- 
sement prouve qu'ils n’ont pu sortir du cercle 
restreint de leur première conception, qu’en 
précipitant la ruine de l’entreprise. Dans les 
commencemens les ressources dépassaient les 
besoins. On ne demandait que 84,000 francs par 
année, et l'on pouvait disposer de 312,000 francs 
pour trois ans ‘. Les deux premières années n'é- 
taient pas encore écoulées, et l’on se flattait 
qu'il y aurait une économie de 58,000 fr. Tout 
annonçait à l'établissement un sort prospère, et 
le combat était à peine engagé que déjà se fai- 
sait entendre le chant du triomphe *. Ce n’était 
pourtant là qu'un succès trompeur dû à l’ef- 
fervescence d'un premier. zèle et à l’effroi que 
dans les commencemens le séjour de la maison 
inspirait aux indigens ‘. Dans le rapport de 
mai 1830, on commence à changer de langage. 
On exprime la crainte que les ressources ne 
soient pas suffisantes, que l’on ne soit obligé 
d'entamer les capitaux, et l’on se propose de 
faire un nouvel appel à la bienfaisance publique {. 

* Rapport du 29 juin 1827, Appendice, p. 9 et suis. 


# Rapport de janv. 1829, p. 2 et suiv. — * Idem, p. 8 et 0. 
# Rapport de mai 1630, p. 11. 
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Les tristes prévisions de ce dernier rapport ne 
tardent pas à se réaliser. Le nombre des per- 
sonnes pour qui la maison de travail et de re- 
fuge devait s'ouvrir s’élevant, au commencement 
de 1831, à 360 ‘ et le 10 avril 1832, à 425 *, le 
local ne suffisait plus; il fallut se procurer d'au- 
tres logemens * et prendre sur les fonds. réser- 
vés “. Cela n'empêcha pas que la ville ne se rem- 
plit de nouveau de mendians , et que l’établis- 
sement ne se trouvât grevé, en 1832, d'un dé- 
ficit de fr. 36,336 $. Le rapport du 15 mars 1833 
semble présager la chute de l'institution. Il 
porte que le montant des souscriptions est si 
faible pour cette année, qu'il est inutile d'en 
parler 7. Celui du 10 avril 1834 répète que les 
souscriptions ne produisent presque rien *. Il 
annonce que le fonds de réserve est épuisé *; .que 
l'on a dû emprunter.fr. 10,000 ‘ ; que le con- 
seil municipal a voté un secoursextraordinaire ", 


* Rapport de juillet 1831, p. 2. 

* Rapport du 15 mars 1833, p. 5. 
EL Rapport de juillet 1831, p. 3. —* Idem, p. 7. —" Idem, 
P-° 

5 Rapport de mars 1855, p. 14. —? Idem, p. 4. 

* Rapport d'avril 1834, p. 5. — * Zdem, p. 2.—‘° Idem, 
p. 9. —'' {dem, p. 4. 
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mais que l'autorité supérieure n'ayant pas ap- 
prouvé cette délibération, il a dû voter une 
somme moins forte pour laquelle il espère obte- 
air son assentiment ‘. Enfin si, dansle commen- 
cement du rapport de 1835, on dit que la posi- 
üon financière de l'établissement a été plus 
heureuse en 1834 que pendant les années pré- 
cédentes , on ajoute immédiatement que ce se- 
rait se tromper étrangement que de regarder 
cette amélioration comme une marque évidente 
de succès et de durées qu'elle n'est due qu'a 
l'économie extrême que l'administration a fait 
présider à toutes ses dépenses, et au peu de va- 
riations survenues dans Je prix des subsistances ; 
que la situation du dépôt pourrait fort bien de- 
venir alarmante st quelque circonstance impré- 
vue obligeait de dépasser les bornes posées aux 
dépenses rigoureusement calculées d’après son 
état normal; que, quoique l'on soit rassuré a peu 
prés sun les besoins présens, on n’en doit pas 
moins conserver toutes ses craintes pour l'avenir; 
que cet avenir doit exciter la plus vive sollicitude.* 

Mais, dira-t-on, il est des exceptions. Cela est 


* Rapport d'avril 1834, p. 5. 
* Rapport de mai 1835, p. 2. 
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vrai; mais ces exceptions ne sont d'aucun poids, 
ou confirment l'opinion que nous défendons. 
Quelle conséquence peut-on tirer, par exemple, 
de ce que des maisons qui n’ont qu'un petit 
nombre d'années d'existence subsistent encore ? 
Ce n'est pas qu'il faille plus de trois ou quatre 
ans aux établissemens de ce. genre, s'ils ont 
quelque importance, pour subir leur destinée 
fatale , ou pour trahir par des signes manifestes 
leur dépérissement. Mais s'ils ne doivent servir 
qu'à des districts d’une petite étendue , et pour- 
vus d’abondantes ressources , il est naturel qu'ils 
prolongent leur existence -au-delà dn terme ao- 
coutumé. C’est le cas des maisons du canton de 
Zurich. Elles sont situées dans un pays fertile, 
elles appartiennent à des communes riches. La 
plus ancienne date de 1816, et les plus nom- 
breuses n'ont guère au-delà de 60 habitans. Elles 
manifestent déja, comme nous l'avons vu, l’ac- 
tion des causes qui doivent les détruise, mais 
elles peuvent subsister long-temps encore, à 
l’aide des circonstances favorables dans lesquelles 
elles sont placées. 

Il est enfin des établissemens qui, quoique 
faisant à nos principes une exception apparente, 
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sont néanmoïns propres à les confirmer : ce sont 
ceux que l’on soutient , soit par des voies arti- 
ficielles , par des moyens extrêmes qui doivent 
imfailliblement s’user à la longue ou manquer 
dans quelque moment critique, soit par des res- 
sources que la morale condamne, et auxquelles 
par conséquent on ne doit jamais recourir. Que 
‘on prenne au hasard une maison de travail 
entre celles qui ne sont pas entretenues unique- 
ment par l'autorité publique, et qu'on lise les 
rapports dont elle est l'objet. Ils sont chaque 
année pleins de lamentations sur l’état alarmant 
de l’établissément, d'instmces sous toutes les 
formes pour réclamer une augmentation de se- 
cours , de nouvelles inventions pour augmenter 
les ressources ou pour diminuer la dépensé. On 
met en usage, selon la convenance, la dissimu- 
lation ou la publicité. IL y a un petit nombre 
d'années que, pour soutenir 33 ateliers de cha- 
rité qui existaient encore’ dans les Pays-Bas, on 
donna beaucoup d'éclat à quelques faibles suc- 
cès obtenus dans l’un d'eux. En dépit de tant 
d’eflorts, la plupart des institutions de travail 
succombent ; mais néanmoins il en est quelques 
unes dont on parvient ainsi à prolonger quel- 
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que temps l'existence. Telle est en particulier 
celle de Mannheim. Elle subsiste depuis 1807. 
Mais les rapports dont elle a été l’objet attes- 
tent que c'est à grande peine, et quil a fallu 
mettre en jeu, pour la soutenir, tous les res- 
sorts dont on pouvait disposer. La ville aus- 
mente progressivement, sous une forme ou 
sous une autre, les subsides qu’elle lui accorde. 
On en appelle à l’honneur , à la conscience des 
babitans; on cherche à les émouvoir par tous 
les motifs de crainte et d'espérance que la reli- 
gion peut fournir ‘; on les presse d'acheter les 
produits dont l'établissement est encombré, et 
sous le poids desquels il va succomber *. Pour 
exciter leur zèle, on a changé dernièrement le 
personnel de la direction ; on l’a composée pres- 
qu’en totalité de membres de la bourgeoisie ?. 
Non seulement le duc de Bade, mais encore des 
princes étrangers s'intéressent à l'institution, et 
lui accordent chaque année de nouveaux dons. 
Et néanmoins, malgré tant d'efforts etde secours, 
elle a peine à suflire à ses dépenses; elle est ré- 

: Nachricht, feb. 1818. — Nachritht, feb. 1820. 


* Nacbricht, feb. 1821. 
3 Rens. ined. 
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duite à laisser souflrir des indigens "; elle ne 
parvient point enfin à détruire la mendicité *. 
On peut conclure de la que, même en accordant 
que Finstitution de Mannheim ait jusqu'à un 
certain point réussi , ce que nous ne prétendons 
pas nier, ce n’est pas d'un pareil exemple que 
l'en aurait droit de s’autoriser pour en fonder de 
semblables. * 

Les moyens que nous venons de voir em- 
ployés à Mannheim sont du moins honorables; 
mais que dirons-nous de ceux qui ont été mis 
en usage, pour soutenir les maisons‘de Venise, 
de Bordeaux, de Trieste, de Florence? À Ve- 
pise, on a eu recours, Comme nous l’avons vu, 
à l'établissement d’un monopole. A Bordeaux, 
on ne s'est pas fait scrupule d’accepter l'offre 
d’un marchand, qui s’engageait à donner au dé- 
pôt plus du tiers de ses bénéfices 4. A Trieste, 
l'Institut , effrayé de la progression croissante de 
ses dépenses, après avoir eu vamement recours 
à plusieurs moyens de salut, fit, en 1830, de 


* Nacbricht, feb. 1815, feb. 1819, feb. 1832. 

2 Idem, feb. 1809, feb. 1820, feb. 1829, feb. 1832. 
» Poyez le tableau II à la fin du volume. 

4 Morale chrétienne, t. XII, p. 184. 
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fortes instances auprès du gouvernement autri- 
chien, pour que le grand hôpital fût obligé de 
verser par mois dans sa caisse mille florins (fr. 
2,587), auxquels il prétendait avoir droit, d’a- 
près la teneur d'anciennes fondations. Le gou- 
vernement lui a accordé sa demande , mais en dé- 
clarant qu'il ne décidait rien ‘sur la question du 
droit. Des personnes un peu sévères pourraient 
penser que, si le scrupule était légitime , la con- 
cession ne l’est guère. A Florence, on applique 
une partie des indigens à la fabrication de bon- 
nets grecs’ et de tapis. Quelques uns, n'ayant 
d'autre ressource que cette industrie à laquelle 
on les a formés, et qui ne s'exerce que dans la 
maison de travail, se voient réduits à y rester, 
pour ne pas mourir de faim. Les individus sur- 
prisàmendierne peuvent quitter l'établissement 
qu'en payant une amende de 20 francs pour la 
première fois, de 40 francs pour la seconde. S’il 
y a double récidive, ils y sont enfermés pour le 
reste de leurs jours, à moins qu'ils n'obtiennent 
du gouvernement l'autorisation spéciale d’en 
sortir. On est parvenu de la sorte à rendre cette 
institution moins coûteuse. Mais à quel prix a-t- 
on obtenu un tel succès ? En rétablissant l'escla- 


PARTIE IV. — SECTION II. a7t 
vage! Quelle est donc la fatale nécessité qui s’at- 
tache aux maisons de travail , pour qu'au milieu 
d'un peuple renommé par l’aménité de ses 
mœurs, s0us un gouvernement doux et pater- 
nel, on soit réduit, pour les soutenir , à revenir 
aux usages des temps de barbarie ? 

Ea dépit de tant de preuves, nous ne nons 
flattons pas encore d’avoir porté dans les esprits 
une conviction suflisante. Plusieurs lecteurs 
n’ont cessé d’opposer sans doute à nos raisonne- 
mens les Instituts célèbres et toujours si vantés 
de Munich et de Hambourg , comme des témoi- 
gnages du bien que peuvent faire de tels éta- 
blissemens, lorsqu'ils sont sagement administrés, 
Voyons donc quelle a été leur marche, ce qu'ils 
sont devenus, et achevons de dissiper les illu- 
sions que l’on se fait à ce sujet. 

L'institution de travail établie à Au, faubourg 
de Marich, commenca le 1° janvier 1790. 
Le 6 avril de la même année, on adressa 
au public les exhortations les plus pressantes, 
pour l’engager à faire des sacrifices en faveur de 
l'étabhssement. Peu après on entrava par un 
rescrit le mariage des pauvres. Le 2 juin 1792, 
l'État prit à sa charge la solde des officiers de 
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police et des huit secrétaires attachés à l’établis- 
sement. La même année, il dota l’Institut du 
produit des patentes pour danses et plaisirs, et 
lui accorda des bénéfices sur les spectacles et les 
concerts. On plaça dans tous les lieux publics, 
et l’on fit circuler dans les convois funèbres des 
boîtes pour recueillir les aumônes. Toutes ces 
mesures ne purent soutenir les recettes au ni- 
veau des dépenses. Le mal continua à s'accroître. 
Enfin toutes lés ressources de la prudence et de 
l'activité étant épuisées, on se vit réduit, le 
30 septembre 1799, à fermer la maison de tra- 
vail ; et la direction de l’Institut se déclara dis- 
soute , aprés avoir, dans le cours de son admi- 
nistration de 10 années, dépensé plus de 11,145 
florins (fr. 24,016) au-delà de ce qu'elle avait 
reçu ‘. Une institution: nouvelle a succédé, en 
1804, à cet établissement. Elle distribue aussi 
de l'ouvrage aux pauvres qui en manquent. 
Comme elle ne publie aucun compte, nous ne 
savons rien de précis sur la manière dont elle a 
cheminé, et sur son état actuel; mais, autant 
que nous pouvons en juger par ce qu'il nous a 


* Armenwesen von München, Abhandlang , etc., Bt r, . 108. 
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été possible d’en apprendre , elle ne se soutient 
qu'avec peine. * 

Quelque grande que soit la célébrité de l’im- 
stitut de Munich, peut-être est-elle surpassée 
par celle de l'institut de Hambourg. Et certes, il 
faut en convenir, il est impossible de se figurer 
un établissement dirigé par une administration 
plus humaine, plus vigilante, plus sage, plus 
dévouée. Voyons néanmoins quelles ont été ses 
destinées. L'institution commença en octobre 
1788. En 1791, la dépense totale des trois pre- 
mières années l'emportant sur la recette de 
39,828 marcs (fr. 74,876) *, on supprima les 
distinctions établies en faveur des pauvres hon- 
teux. En 1702, comme les indigens n'avaient 
fait pendant le cours de 1791 que la moitié de 
leur travail ordinaire , et que leur dépense avait 
augmenté , sans que leur nombre se füt accru, 
on rendit les réglemens plus sévères, et l’on 
fit des changemens à l'administration. On prit 
aussi des mesures pour stimuler la bienfaisance 
qui languissait. En 1795 , quoique l’on eût ob- 
tenu quelques économies, on témoigna des in- 

‘ Foyes la note VII à la fin du volume. 
* Hambourg, Historische Darstellung, s. 36. 
7. 18 
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quiétudes sur les dépenses futures de l’établisse- 
ment, et l’on annonça les nouveaux moyens par 
lesquels on voulait obvier aux mauvaises dispo- 
sitions des pauvres. On reconnut la nécessité de 
joindre à l'institut une maison de correction et 
ou .la fonda ‘', Des lors l'administration, sans 
pesse eu lutte avec les souscripteurs, pour obte- 
nir d'eux qu'ils continuassent, ou qu'ils ang- 
meritassent leurs contributions; avec les pau- 
vrés, pour se précautionner contre leur mauvaise 
foi, et les forcer au travail ; avec le public, pour 
détruire les obstacles par lesquels il entravait les 
succès de l’établissement , chemina péniblement 
jusqu’en 1809. À cette époque, il fallut, pour 
prolonger son existence, recourir à des impôts, 
qui, par la seule force des choses , devaient ame. 
ner inévitablement sa ruine. Mais les Français, 
eu réunissant la ville à leur empire, en 1810, et . 
en se chargeant de cette dgstruction, éparguè- 
rent aux Hambourgeois le chagrin d’être forcés 
de convenir qu'une institution qui leur await 
fait tant d'honneur renfermait en elle-même des 
germes de dépérissement et de mort. Gette der- 


: Voyez sur cette série de faits les rapports et comptes ren- 
dus d’avril 1789 à juin 17y5, Etabl. d’hum. 
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niëre circonstance peut , il est vrai, favoriser 
d'honorables illusions. Agé de 85 ans, et encore 
absorbé par les nobles travaux auxquels il a 
consacré sa vie, le fondateur de cet institut cé- 
lbre , le baron de Voght, porte une pensée mé- 
lancolique sur les temps glorieux de la prospé- 
rité d’une entreprise à laquelle il s'était dévoué 
avec tant de zèle, et sur laquelle reposaient de si 
généreuses espérances. Que, préoccupé des sou- 
venirs du bien matériel et du bien moral qn'elle 
a produits pendant quelques années, il s’abuse 
sur l'influence des causes qui devaient en ame- 
ner la destruction; qu'il attribue cette destruc- 
uon uniquement aux circonstances politiques, 
il n’y a rien là qui doive étonner. Mais, si l’in- 
stitut répondait réellement aux vues dans les- 
quelles on l'avait formé; si l'expérience avait 
prouvé que , dans des temps tranquilles, il au- 
rait eu en sa faveur les chances d’un succès du- 
rable, comment, en 1814, à l'époque de leur 
prospérité renaissante, les Hambourgeois ne se 
seraient-ils pas empressés de le rétablir, sous les 
inspirations et.sous la direction de son illustre 
fondateur! Néanmoins ils se sont bornés à lui 
substituer un établissement qui ne donne aucun 
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ouvrage aux pauvres valides. Et, lorsque le ba- 
ron de Voght lui-même dissuade le gouverne- 
ment d’un grand empire d'essayer de former des 
institutions du même genre, lorsqu'il le presse 
de borner au moins cette épreuve à une petite 
ville, u’est-il pas permis de croire qu’au fond 
de sa pensée, et peut-être sans qu'il s’en rende 
compte, il existe une secrète conviction des im- 
perfections inhérentes à ce mode de charité? : 
Dans les deux esquisses historiques que nous 
venons de présenter, nous n'avons rien dit de 
toutes les mesures qui furent prises et vainement 
répétées contre la mendicité, et des vexations 
qu’elles entrainèrent. Ces détails trouveront 
bientôt leur place. Néanmoins cette circonstance 
est de nature à fortifier encore notre argumen- 
tation, puisqu'elle prouve qu'’avec:tant de peine 
on ne parvint pas même à remplir passagère- 
ment le but que l'on se proposait, et que l'on 
fut obligé de recourir fréquemment, dans l’em- 
ploi des moyens qui pouvaient y conduire, à 
des mesures qui froissaient le sentiment de l’hu- 


manité. 


: Voyez la note VIII à la fin du volume. 
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Tel a donc été le sort de ces deux institutions 
si reoommées. On y voit tous les vices inhérens 
aux entreprises de ce genre se développer avec 
une rapidité surprenante, et, au bout de 10 ans 
pour June, de 23 ans pour l’autre, entraîner 
leur ruine. Ce sont de mémorables exemples qui 
établissent invinciblement que les vues les plus 
philanthropiques, les soins les mieux entendus, 
ne peuvent soustraire les établissemens fondés 
sur de telles bases à la malédiction que fait peser 
sur eux la nature des choses. 


CHAPITRE II 


DES MAISONS AGRICOLES OU FERMES COMMUNALES. 


Établissemens de ce genre en Angleterre, en Amérique et 
en Suisse. — ‘Avantages du travail agricole sur le travail 
indastriel. — Le peu d’importance de ces avantages prouvé 
par le raisonnement, attesté par l’expérience. — Nouvelle 
institation philanthropique dans le canton de Berthe, dis- 
trict de Trachselwald. 


Quoique l’on n’ait pas généralement compris 
jusqu'a ce jour l'étendue et la gravité des incon- 
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véniens des établissemens de travail industriel, 
ils se sont néanmoins assez fait sentir pour qu'on 
ait désiré leur substituer des institutions moins 
mauvaises et surtout moins dispendieuses. On 
s’est flatté que des maisons agricoles rempliraient 
mieux et à moindres frais le bat que l'on se pro- 
posait. En Angleterre, un acte du parlement 
de 1819 autorisa les paroisses à acheter ou à 
louer jusqu’à 50 acres (20 hectares) de terre, 
pour occuper les pauvres *. Divers écrivains de 
ce pays voient dans le système des fermes pa- 
roissiales (Parish farms ou cottage farms) le 
meilleur moyen d'arriver à la diminution de la 
taxe, et au soulagement efficace de la misère *. 
Dans plusieurs des états de l’Union, on a con- 
verti divers établissemens industriels en établis- 
semens agricoles. Dans celui de New-York, 
3,876 acres ( 156,850 ares) de bonne terre ont 
été affectés à l'usage des institutions de ce der- 
nier ordre $. Sur 45 maisons d'aumône et de 


* Quart. Rev., dec. 1832, p. 355! 
? Quart. Rey., jan. 1818, Poor Laws. — M. RicuanDéon, New 
Monthley Mag., 1830, part. 2. — Original papers, p. 551. 
3 Ds Bzaaumonr et »E Tocqurvuux, du Système péniten- 
tiaire, etc., p. 313. 
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travail que contient le Massachussetts, il en est 
26 dont les habitans sont presqu'exclusivement 
occupés de la culture des terres qui y sont an- 
nexées. Le peu de produits indnstriels qui s'y 
confectionnent ne servent que pour la consom- 
mation intérieure de la maison‘. Dans le canton 
de Berne, les institutions de Summiswald et de 
Langnau sont essentiellement consacrées à l’agri- 
calture. Le travail de la fabrication n'y est 
qu'accessoire. La maison de Summiswald possède 
130 jucharten de terre (4,470 hectares). 

Les établissemens agricoles ont en effet, quant 
à la dépense, un avantage certain sur les éta- 
blissemens industriels. Les produits que l'on y 
retire du travail de l’indigent peuvent être im- 
médiaterhent appliqués à sa subsistance, et l'ex- 
cédant ne peut pas entrainer des suites si fâcheu- 
ses sous les rapports de la concurrence, de la 
difficalté du débit, de la rentrée des avances. 
On peut même dire généralement que ces éta- 
blissemens sont ‘préférables , sous le rapport 
économique, aux autres manières d’administrer 
la charité légale. L'entretien: des dépôts agri- 
coles dans l’état de New-York coûte beaucoup 


* Massachussetts, Report, etc., 1833, passim. 
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moins que ce que coûtait l’ancien mode de se- 
cours '. Dans le Massachussetts, les maisons de 
travail agricole ont, de même, en plusieurs 
lieux, opéré sur la dépense totale de l’adminis- 
tration des pauvres une diminution considé- 
rable-*. Dans le canton de Berne, les maisons 
de Summiswald et. de Langnau ont , durant 
les quatre-premières années de leur existence, 
réduit en moyenne la dépense de l'entre- 
tien journalier du pauvre d'environ un cinh- 
quième. ‘ a 

11 faut néanmoins se garder-de tirer de là des 
conclusions aussi favorables aux fermes que l'on 
croirait peut-être pouvoir -le faire - au premier 
abord. Les maisons de Summiswald et de Lan- 
guau ont remplacé une administratioù de se- 
cours qui était très vicieuse ‘. Elles ont dû en 
conséquence présenter dans les commencemens 
des résultats avantageux. Dans l'état de New- 
York et dans le Massachussetts, des maisons 
agricoles régies avec sévérité ont succédé, en 


* Huzans px Poumuusg, Colonies agricoles, p. 798. 

* Massachussetts, Report, 1833, p. 23, 26. | 

Von WartenwyL, Armenbesteurungspflicht, etc., s. 25, 
29. — * Idem, s. 26. 
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plusieurs lieux, à des maisons de pauvres très 
mal tenues, et dont les habitans n'étaient assu- 
jettis à aucun travail, ni. à aucune discipline *. 
Elles doivent par conséquent, dans ces premie- 
res années de leur existence, comme les établis- 
semens iadustriels dans leurs commencemens, 
réduire le nombre des assistés par l'aversion 
qu’elles inspirent , et diminuer ainsi la dépense. 
Les pauvres d'état fuient les maisons d'Ipswich, 
de Marlborough., de Bolton, où l’on exige d'eux 
du travail. Dans l'établissement de Groton, la 


dépense a diminué de 5,596 fr. à 2,644 *, grâce 
au soin que l’on prend d'y assujettir les pauvres. 
à une discipline sévère et à un service désagréa- 
ble. Ainsi que nous l'avons vu pour les institu- 
tions industrielles, où a en plusieurs lieux 
obtenu une économie pour les fermes en n’ac- 
cordant des secours que dans l’établissement. 
C’est ce qui a eu lieu à Marlborough , à West- 
ford , à Bolton, a Templeton. L'oiseau aime sa 
liberté, ont coutume de dire les pauvres du 
Massachussetts , lorsqu'on leur propose de venir 
habiter une de ces maisons, et ils se résignent 
a souffrir, ou ils s'évertuent à se tirer d'affaire 

“* Massachusseits, Report, etc., 1833, passim. — * Idem, 


p 67. 
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par eux-mêmes. Il faut observer en outre que 
les résultats que ce pays nous offre, sont ceux 
d'une seule année, et qu'il est ainsi possible 
qu'ils soient dus à quelque circonstance par- 
ticuliérement favorable, que d’ailleurs ‘ils sont 
en partie l'effet du charitable sele de beau- 
* coup d'hommes honorables, qui, espérant un 
bien du changement de système, ont consenti à 
prendre la direction des nouvelles fermes ". Il 
est donc à présumer qu'avec le progrès des an- 
nées ils seront bien différens. | 

Au reste il ne s’agit pas ici précisément de dé- 
cider si les établissemens agricoles sont moins 
mauwais que les établissemens industriels, mais 
s'ils réunissent les conditions nécessaires à la 
réussite. Or, quant à l’immoralité , à la néces- 
sité d'employer des mesures vexatoires, aux dif- 
ficultés d'administration , ils doivent présenter 
les mêmes résultats ; et, quoiqu'ils -puissent of 
frir quelque avantage sous le rapport des frais, 
comme les dispositions des indigens pour Île tra- 
vail ne doivent pas y étre meilleures, ils ne 
sauraient échapper à une augmentation progres- 
sive de dépenses, et enfin à uue ruine qui, pour 


‘R.in. 
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ètre plus tardive, n'en est pas moins certaine. 
L'expérience n'établit pas cette vérité pour les 
maisons agricoles avec autant d'éclat que pour 
les établissemens industriels, parce qu’elles sont 
moins nombreuses, et toutes d’une date récente; 
mais elle fournit déja plusieurs exemples pro- 
pres à la confirmer. 

En Angleterre , la ferme paroissiale de Calne, 
dans le comté de Whilt, éprouve chaque année 
une grande perte, et on ne la conserve que comme 
un moyen de soustraire les pauvres, en les occu- 
pant, à la tentation de commettre des délits ’. 
Celle qui fut établie en 1819, à Ticehurst dans 
le comté de Sussex, a été abandonnée en 1822, 
vu les graves inconvéniens qui résultaient du mé. 
lange des personnes qui s’y trouvaient rassem— 
blées *. Le produit des 50 acres (2,023 ares) qui 
sont annexés à la maison d'industrie du cent in- 
corporé de Blything, se consomme entièrement 
dans la maison *. Nous ne connaissons ‘aucun 
autre exemple de ferme paroissiale dans ce pa ys. 
Dans le Massachussetts, la plupart des fermes ne 
sont que des infirmeries et de. misérables re- 


* His Maj. Com., 1833; Extr., etc., P. 107. —* dem, p. 49. 
— ? Idem, p. 152. 
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fuges. Le mélange des sexes et dés diverses 
classes de personnes en fait quelquefois des re- 
paires d’immoralité. Il en est plusieurs où les 
magistrats envoient les ntauvais sujets, et qui 
servent’ainsi à la fois de maisons de charité et 
de maisons. de correction ‘. Enfin ce mode, 
quoique moins coûteux que le régime qu'il a 
remplacé, est encore très onéreux au pays. En 
effét, si nous en jugeons par les résultats obte- 
nus en 1832 dans les vingt et une maisons agri- 
coles dont mous possédons les comptes pour 
cette année, ces établissemens ne couvrent en 
moyenne , par leur travail, qu'un sixième de 
leur dépense *. Quand nous estimerions à r8o fr. 
la moyenne de la dépense totale par individu, 
nous resterions plutôt au-dessous de la vérité, 
autant du moins que nous pouvons le présumer 
d'après les données que nous avons pu réunir. 
Néanmoins, à partir de cette supposition , cha- 
que individu, déduction faite de son travail, 
coûterait annuellement 1 50 fr., ce qui porterait à 
fr. 15,000 la dépense annuelle pour une maison 
de 100 individus. | 


‘ Massachussetts, Report, 1833, passim. 
* Voyez le tableau III à la fin du volume. 
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Les établissemens agricoles fondés dans le 
canton de Berne ne sont pas dans un état plus 
prospère. Ils sont loin de réaliser les espérances 
qu'ils avaient données. Les ouvriers y travail- 
lent lichement » et seulement lorsqu'ils sont 
inspectés par l'économe. Ils ne font pas la moitié 
de l'ouvrage que font les ouvriers ordinaires. 
En vain , pour sauver la maison de Rüderswyl, 
qui, dans les premières années, était essentielle: 
ment industrielle, y avait-on introduit le tra- 
vail agricole ". Chaque individu y coûtait encore 
60 livres (fr. 88, 90) par année, et, après de 
vains efforts pour la soutenir, cette maison, 
fondée en mai 1810, a succonrbé en mars 1833, 
sous le poids de ses dépenses, et -par suite des 
‘ désordres dont elle était le théâtre *. À Summis- 
wald , 20 à 25 personnes seulement, sur 220 à 
230 que renferme l'établissement, gagnent à 
peu près leur subsistance. Chaque individu ÿ 
coûte aunuellement , déduction faite de son tra- 
vail, Sa 1:,s. (fr. 74, 70). Il est. vrai que le 
compte des laboureurs les plus actifs présente 
: Schw. Gem. Ges. , 1825, 8. 125. — Der Gem. Schw., 


1 labrg., 8, 120. 
*R.'in. 
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un avoir annuel de 1. s. 112 (fr. 165,90) 'et un 
dù de gol.s. (fr. 135, 35), mais il ne faut pas 
s’y laisser tromper. Pour les encourager, on 
estime leur ouvrage au-dessus de sa valeur 
réelle, en sorte que ce n’est guère que sur les 
registres qu'ils font un bénéfice de L. s. 22 
(fr. 32,.60). Le voyageur qui visite cette ferme 
croit parcourir des-terrains en friche; il n’y dé- 
couvre que çà et Ja des traces de culture. À Lan- 
gnau, la dépense pour chaque individu n’est 
que légèrement inférieuré à ce qu'elle est à 
Surmmiswald *. On. peut d’ailleurs appliquer. à 
ces deux maisons tout ce que nous avons dit de 
la misère, de l’immoralité, de l'arbitraire, des 
vexations dont plusieurs établissemens de tra- 
vail indnstriel offrent l’affligeant spectacle. Les 
mêmes, désordres s'y passent ;. on y. emploie 
les-:mêmes moyens de répression, le retranche- 
ment d'une partic de la nourriture et le ca- 
chot. À Langnau, on n'épargne pas même les 
coups, si nous devons nous en rapporter à ce 
qui nous a été dit dans le pays. Lorsque, dans le 
ressort de cette dernière maison , on indigent 


* Foyez la note IX à la fin du volume. 
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demande à être assisté, on ne se borne pas à 
le forcer d'entrer dans l'établissement | mais 
on y place toute sa famille; où met sous sé- 
questre les biens quil peut posséder, et ses 
créanciers se trouvent ainsi frustrés. de leurs 
droits. Nous avons vu une mesure semblable ap- 
pliquée en Angleterre daus les maisons. de tra- 
vail industriel de Rugby comté de Warwick, et 
de Saint-Werburgh, comté de Derby, Les 
mêmes causes produisent les mêmes effets. L'état 
de ces maisons de Summiswald et de Langnau 
est si déplorable que l’on s’occupe depuis long- 
temps des moyens de changer leur organisation. 
Entre les projets que l'on a formés dans ce but, 
celui qui semble avoir le plus de faveur repose 
sur une inçorporation des deux communes , la- 
quelle permettrait d’aflecter le service de cha- 
cuve des deux maisons à des classes particulières 
d'indigens, Mais, comme nous l’avons dit , une 
mesure de ce genre rencontre naturellement de 
grands obstacles. Le douloureux spectacle de 
l'humanité outragée dans .ce qu’elle a de plus 
saint, ne permet pas aux gens de bien de ce pays 
d'attendre l’époque où elle pourra s’exécuter. Ils 
se sont concertés, pour arracher du moins à l'air 
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pestilentiel de ces gouffres de corruptign les 
malheureux enfans que l’on y place, et pour 
fonder en leur faveur un établissement spécial. * 


Li 





CHAPITRE III. 


DB8 . COLONIES AGRICOLES. 
INTRODUCTION. 


Limitation du sujet aux colonies à l'intérieur dans les Pays- 
Bas. — Difficulté et délicatesse de la tâche qui nous est 
ici imposée. — Notions générales sur les colonies agri-’ 
coles des Pays-Bas. — Leur division eu colonies de La 
Belgique et colonies de la Hollande. 





Lorsque les institutions agricoles s’établissènt 
sur des terres incultes, qu’elles sont destinées à 
défricher, elles prennent le nom de colonies. 
Ces colonies se fondent ou dans des pays étran- 
gers, au moyen d'émigrations, , ou dans des par- 
ties désertés du pays même. Dans ce dernier cas, 
on les nomme colonies à l'intérieur. On peut 
sans doute retirer de grands avantages d’émigra- 


* Foyez la note X à la fin du volume. 
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uons bien dirigées ; mais cette ressource n’a ja- 
mais été employée comme moyen de fournir 
d'une manière soutenue de l'occupation à tous 
les indigens valides d'un district de quelque 
étendue. Il n’y a eu à cet égard que des pro- 
jets. Leur exécution nécessiterait en effet des 
sommes énormes. On pourrait peut-être se dé- 
cider à faire les sacrifices qu’elle exigerait , s’il 
ne fallait les faire qu'une seule fois ; mais, comme 
l'on se trouverait dans la nécessité de les renou- 
veler au bont d’un certain. temps , on ne peut y 
songer sérieusement. D'ailleurs, indépendam- 
ment des obstacles matériels qu'il faut surmonter 
pour fonder des colonies à l'étranger, les entre- 
prises de ce genre , dans l’état actuel de la civilisa- 
tion du monde, sont entravées par mille difficul- 
tés , qui naissent de la jalousie et des préjugés des 
peuples, et qui rendent leur succès très incer- 
tain. Nous ne croyons donc pas devoir entrer 
dans une sphère d'idées qui ne sont pas assez 
étroitement liées à notre sujet , pour justifier les 
développemens qu’elles nécessiteraient , et nous 
nous bornerons à traiter des colonies à l’inté- 
rieur. 

Il nous suffira de parler de celles des Pays-Bas. 
L 19 
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Ce sont les seules, à notre connaissance, qui 
aient été fondées avec l'intention prononcée de 
fournir de l’ouvrage à tous les indigens valides 
d'un pays, et d'y détruire ainsi la misère et la 
meudicité. Elles ont d’ailleurs servi de modèles à 
celles que l’on a établies en d’autres contrées, 
dans des vues moins vastes, et avec des moyens 
plus bornés; et c’est sur elles presque unique- 
ment que s'appuient les philanthropes et les 
hommes d'état qui croient trouver dans des éta- 
blissemens de ce genre la garantie du bien-être 
général. . 

Ge n'est pas sans quelque inquiétude que nous 
entrons dans l'examen de ce sujet. C’est ici sur 
tout que le juste respect que nous avons pour de 
graves autorités rend notre tâche pénible. Nous 
allons émettre des idées en opposition avec-celles 
qu'ont soutenues des philanthropes renommés, 
qu'a sanctionnées en quelque sorte le gouverne- 
ment de l’un des peuples les plus avancés en ci- 
vilisation*. Une telle conduite peut paraître d’une 
impardonnable témérité. Mais nous croyons 
néanmoins que les circonstances dans lesquelles 


: Foyes la note XI à la fin da volume. 
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nous nous sommes trouvé peuvent nous servir 
d'excuse. Si la question des colonies agricoles 
s'était présentée à nous de prime-abord , elle au- 
rait été résolue pour nous par des autorités aussi 
imposantes. Mais c’est un mode de travail dont 
nous n'avons eu à nous occuper qu'après avoir 
examiné tous les autres. Or, d'après des analogies 
manifestes , nous devions supposer qu'il ne pou- 
vait pas échapper à l’action des causes délétères 
sous l'influence desquelles les autres succombent. 
Il nous semblait même que ces.colonies étaient 
placées dans une position particulièrement dés- 
avantageuse, vu que leur fondation doit exiger 
beaucoup de frais, et que l’on doit s'attendre en 
général. à ce que des terrains qui, au milieu d’un 
pays habité, n'ont pas été défrichés , soient peu 
productifs. Si néanmoins l'expérience dément 
ces inductions du raisonnement, si les colonies 
agricoles des Pays-Bas sont florissantes, comme 
nous ne pouvions en douter, d'après l'accord im- 
posant de tant d’augustes témoignages, il nous 
importait d'établir solidement cette singulière 
exception , et d'en exposer les causes. Ainsi nous 
aurions pu élever ce dernier système de travail 
sur la ruine de tous les autres , et terminer nos 
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réflexions sur ce sujet, en proclamant la pré- 
cieuse découverte de la pierre philosophale de la 
charité. 

Cette jouissance nous est ravie. Les recher- 
ches mêmes auxquelles nous a conduit l’exa- 
men des raisons de la prospérité des colonies 
agricoles des Pays-Bas ont fait naître en nous 
la conviction que cette prospérité n'existe 
point, que l’état de ces. colonies, loin de for- 
mer à nos principes une exception dont il nous 
faille rendre compte, en offre au contraire 
l’éclatante confirmation. Nous allons exposer les 
faits sur lesquels cette opinion repose. Si nous 
sommes arrivé à la vérité, rien ne doit nous 
empêcher de la publier. Si nous nous trompons, 
on appréciera les causes de notre erreur, et l’on 
reconnaitra que si pous avons manqué de saga- 
cité dans nos recherches, de justesse dans nos 
raisonnemens , du moins nous ne nous sommes 
pas rendu coupable du ridicule orgueil dont, 
au premier abord, on pourrait nous accuser. 

Nous devons faire remarquer d'ailleurs que 
ce n'est que sous un seul point de vue que nous 
sommes en contradiction avec les autorités res- 
pectables que nous avons mentionnées. ° Onr 
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vante les colonies agricoles tout à la fois comme 
pouvant servir à la répression des délits, et 
comme moyen de soulager la misère et d’extir- 
per la mendicité. Ce n’est que sous ce dernier 
rapport que nous avons à les envisager. Sous le 
premier, nous sommes très disposé à croire 
qu'elles peuvent rendre d’éminens services; 
mais c'est Ja un sujet hors du cercle de nos ré- 
flexions. Si ces deux points de vue peuvent, 
aux yeux de diverses personnes, se confondre, 
dans leur application à la répression de la men- 
dicité envisagée comme un délit, c’est là un 
ordre d’idées que la justice et l'humanité re- 
poussent , et dans lequel il doit nous être permis 
de ne pas entrer. 

Les colonies agricoles des Pays-Bas se divi- 
sent en äbres et forcées. Ces dernières ne sont 
que des maisons de force destinées aux individus 
pris en flagrant délit de mendicité ou de .vaga- 
bondage. Les colonies libres, qui sont celles 
dont nous. avons surtout à nous occuper ici , ad- 
mettent les indigens qui y sont placés par les 
administrations de bienfaisance ou par la charité 
particulière. D’après les règles fondamentales de 
cette institution , chaque famille de colons re- 
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çoit, avec une maison, et une certaine étendue 
deterre, les meubles et les ustensiles aratoires 
qui lui sont nécessaires, ainsi que deux vaches 
pour lesquelles elle a à payer un petit intérêt. 
Elle doit travailler pour le compte de l'établis- 
sement , et moyennant un salaire, le terrain qui 
lui est remis, jusqu'a ce qu'il soit complétement 
défriché. Dès cette époque, c’est en qualité de 
fermiers, et pour un loyer modique, que les 
colons continuent à le cultiver. La possession 
de cette ferme leur est assurée indéfiniment, 
tant qu'ils ne donnent pas de sujets de plainte, 
et qu'ils désirent y rester: 

Tels sont les principes sur lesquels ont été 
fondées les colonies agricoles des Pays-Bas, en- 
treprise qui a illustré le nom du général Van 
Der Bosch ‘. Nous traiterons séparément des 
colonies des provinces septentrionales ou de la 
Hollande ; et de celles des provinces méridio- 
nales ou de la Belgique, vu qu'elles ont été éta- 
blies à des époques différentes, et que nous ne 
sommes pas à même d'apprécier également la 
marche des unes et des autres. Quoique celles 


* Voyez la note XII à la fin du volume. 


PARTIE IV. — SECTION II. 295 
de h Belgique aient été fondées postérieurement 
à celles de la Hollande , c'est par elles que nous 
commencerons. 


AaTICLE 1°". 


Des Colonies agricoles de la Belgique. 


s 


Quelques traits de l’histoire de ces colonies puisés dans des 
documens officiels. — Conclusion que nous en avions 
tirée. — Témoignage et raisonnement de M. Huerne de 
Pommeuse. — Témoignage de M. Ducpétiaux, et son 
opinion sur le projet d'établir en France des colonies 
agricoles. 


Les colonies agricoles des provinces méridio- 
nales ont commencé en 1822. Elles furent fon- 
dées à limitation de celles des provinces septen- 
trionales, et soumises , à de légères différences 
près, aux mêmes réglemens. La première fut la 
colome kbre de Wortel. On lni donna pour di- 
recteur M. le capitaine Van Der Bosch, frère 
du général. En juin 1827, l'administration de 
ces colonies retira aux colons les plus paresseux 
les vaches qui leur avaient été confiées et qu'ils 
laissaient dépérir, En juillet 1827, on forma le 
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projet de reprendre les terres qu'on leur avait 
livrées et qui restaient dans un état déplorable. 
En novembre de la même année, on fut obligé 
de ralentir les travaux de fabrication dans les 
colonies forcées. Les magasins étaient fournis 
pour trois ans. Le rapport du 15 juillet 1828 
apprend que l'on a achevé de retirer le bétail 
aux colons, que de l’état de fermiers, on les a 
réduits à la condition de simples ouvriers, et 
que l’on s'est vu obligé, pour les empêcher de 
dépenser leur salaire dans les cabarets voisins, 
de frapper pour eux une monnaie partieulière, 
qui ne devait avoir cours que dans l’établisse- 
ntent. Toutes ces mesures étaient si urgentes 
qu'on les avait prises, sans attendre l’approba- 
tion de la commission centrale. Vu le défaut de 
ressources pécuniaires, on n'avait admis, de- 
puis trois ans, que douze familles dans les eolo- 
nies libres. * 

Ces divers faits sont tirés du Rhlanthrope, 
journal officiel des colonies des provinces méri- 
dionales des Pays-Bas. Après les avoir cités dans 
le’ mémoire sur la charité-que nous avons pré- 


* Voyez dans le Philanthrope les rapports sur la situation 
. des colonies àux époques mentionnées dans le texte. 
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senté à l’Académie en 1831 , nous crûmes pou- 
voir en déduire que ces colonies allaient mal, 
qu'elles portaient en elles-mêmes le principe 
destructeur sous l'action duquel elles devaient 
succomber , et que ce n'était pas un exem- 
ple que l'on dût imiter. Mais, lorsque ensuite 
nous apprimes.que M. Huerne de Pommeuse, 
qu'avaient déjà signalé à La reconnaissance 
nationale d'honorables travaux, venait de faire 
un ouvrage où il proposait pour modèle à la 
France les colonies des Pays-Bas ; qu’en consé- 
quence le gouvernement français avait nommé 
une commission, chargée de s'occuper des 
moyens d'utiliser ses vues, nous ne pûmes pas 
mettre en doute que nous ne nous fussions 
trompé. Quelle ne fut pas notre surprise lorsque 
plus tard, lisant cet ouvrage , nous découvrimes 
que, loin d’être en contradiction avec nous; ce 
philanthrope lui-même confirmait notre opinion 
comme témoin oculaire! « Je-dus remarquer, 
« dit-il, l'aspect regrettable que présentaient en 
« grande partie les terres de cette colonie (la 
« colonie libre de Wortel) par leur défaut de 
« culture, et l’envahissement def mauvaises her- 
« bes qui en résultait. J’exposai franchement 
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« mon observation à M. le directeur de la colo- 


Œusonosoo Ces explications sur la çause du 
« mal ne me détournaient point des réflexions 
«que me suggérait un état de choses dont la 
«gravité pouvait s’accroître et devenir désas- 
« treuse *.» Telles sont les propres paroles de 
M. Huerne de Pommeuse , et l'examen des re- 
gistres le confirma dans l’idée qu'il s'était for- 
mée de l'étendue du mal “. Il est vrai que M. le 
capitaine Van Der Bosch parvint à le rassurer, 
en l'entretenant des mesures que l’on allait 
prendre pour améliorer l’état des choses. Ces 
mesures, qui sont précisément celles que nous 
venons de mentionner, et d'après lesquelles 
nous avions. cru pouvoir augurer la chute de 
l'établissement , avaient pour but de rapprocher 
le régime des colonies libres de celui des colonies 
forcées , qui offraient des résultats plus satisfai- 
sans *, de la même manière que l'on a souvent 
introduit dans les établissemens industriels le 
régime des maisons de correction. Mais ce 
moyen a-t-il réussi? Les espérances de M. Van 


* Huxanx De Pomuxvusx, Colénies agricoles, p. 102. — * {dem, 
P- 103. — * Zdem, p. 104. — * Idèm, p. 103, 109, L10, 111. 
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Der Bosch ont-elles été justifiées? Un homme 
d'une autorité irrécusable, l'inspecteur général 
des prisons et des établissemens de bienfaisance 
en Belgique, M. Ducpétiaux, va nous l’appren- 
dre, et l’on verra que le mal. était bien plus 
grand et la ruine des colonies plus imminente, 
que nous ne l'avions soupçonné. 

« Ces établissemens, écrivait ce publiciste en 
«janvier 1832, sont loin d'être dans un état 
u prospère. Il est de fait qu'ils ne peuvent et ne 
« pourront, sinon jamais, du moins de long- 
«temps, se suflire à eux-mêmes. Ils ne se sont 
« soutenus jusqu ici qu'à l'aide de forts emprunts 
« qu'ils n'ont pu rembourseren partie qu'à l'aide 
« d'emprunts nouveaux. La somme totale de ces 
“empruntss'estélevéea803,000 f1(fr.1,699,469). 
a Sur cette somme, il a été remboursé 134,000f1. 
« (283,597 fr.) de sorte que la société se 
« trouve chargée d’une dette de 669,000 fi. 
« (fr. 5,415,871)........... La somme que 
« la société devrait rembourser chaque année, 
«pour satisfaire aux conditions de ces divers 
« emprunts , est de 37,000 f1. (fr. 78,306), non 
« compris l'avance des 80,000 fl. (fr. 169,312) 
« faite par l’ex-roi, dont l’époque de remhourse- 
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« ment n'a pas été fixée. Force a été à la société 
« de suspendre les remboursemens et le paie- 
« ment des intérêts des sommes avancées, de- 
« puis le r°" octobre 1830 ‘... On s’est contenté, 
« dit ailleurs M. Ducpétiaux *, de payer les cou- 
« pons des .obligations dont les porteurs habi- 
« taient la Belgique ; de sorte qu'au lieu de 
« payer annuellement 33,450 fl. (fr. 70,794), 
« montant actuel des intérêts de la. dette sociale, 
« la commission permanente s’est bornée à ne 
« payer annuellement de ce chef que la somme 
« de 6,475 1. (fr. 13,704) Il résulte de là que 
« les intérêts des emprunts dont les paiemens 
« sont arriérés, depuis le 1°" octobre 1830 jus- 
« qu'au 1° juillet 1832, s'élèvent à 47,303 f1. 
« 98 c. (fr. 100,304), non compris le renrbour- 
« sement des capitaux , montant à 37,000 f1 
« (fr. 78,306) par an, et qui s'opère en suivant 
« les conditions des contrats. 

«Non seulement la société n'a pu satisfaire 
« aux engagemens qu'elle avait contractés, mais 
« encore elle n’a pu subvenir, particulièrement 
« depuis deux ans, à toutes les dépenses relatives 


* Ducrériaux, des Moyens de soulager l'indigence, etc., p. 48. 
* Rev. encycl., déc. 1832, p. 577. 
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« à l'administration et à l'entretien des colonies : 
« la direction de ces établissemens était , le 
« 1° juillet 1832, débitrice envers divers créan- 
«ciers d'une somme de 49,627 flor. 43 c. 
« (fr. 105,031), tant pour fournitures livrées à 
« crédit qué pour traitemens arriérés dus à des 
« employés. 

« En résumé, la dette totale de la société 
«s'élevait, au 1° juillet 1832, à 766,021 fi. 
«41 c. (fr. 1,621,207);, dont 669,000 flor. 
« (fr. 1,415,871 ) formant la dette principale, 
« 47,393 f1. 98 c. (fr. 100,304), valeur des in- 
“térêts arriérés des emprunts, et 40,627 fl. 
« 43 c. (fr. 105,031), dus aux divers créanciers 
« de la direction des colonies. | 

« La valeur approximative des objéts, tant 
« immeubles que meubles, appartenant à la 
« société , au 31 décembre 1831, s'élevait à 
u 515,250 fl. (fr. 1,082,o10); la récolte sur 
a pied , au 1° juillet 1832, pouvait être estimée 
« à 25,000 fl. (fr. 52,910); ce qui porterait 
« l'inventaire, à cette époque, à 536,250 fi. 
« (fr. 1,134,919). En déduisant cette somme 
« du montant de la dette à la même époque, on 
« voit que la société était, au 1°’ juillet 1832, 
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«en déficit bien constaté de 254,771 fl. 41 c 
« (fr. 539,197). » Observons que ce déficit avait 
augmenté en onze mois de 120,362 fl. 4r c. 
(fr. 254,734); car, au 1°" août de l’année pré- 
cédente , il était de 134,400 fl. ‘ (fr. 284,463). 
« À côté de ce résultat positif, il serait difficile, 
« sinon impossible , de trouver des élémens sur 
« lesquels on pourrait asseoir raisonnablement 
«l'espoir, je ne dirai pas d’un bénéfice futur, 
«mais seulement de l'entière extinction des 
« dettes de la société. Cet espoir ne pourrait 
« résulter que de la réduction progressive de la 
« dépense, comparée au nombre des colons, de 
« l'augmentation et de l'amélioration des pro- 
« duits des colonies, de la création de débou- 
« chés, etc. L'expérience du passé fait voir ce 
« que l'on a droit d'attendre à cet grd « de 
« l'avenir. 

« En ajoutant aux 135,405 florins 81 c. 
« (fr. 286,573) envoyés aux colonies en 1831: ;les 
« dépenses faites par la commission permanente 
«à Bruxelles, pour paiement d'appointemens 
«aux employés de l'administration centrale, 


* Ducrérraux, des Moyens de soulager lindigence,-etc., p. 40. 
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« frais de bureau, assurance contre l'incendie, 
« intérêts à des prêteurs belges , etc., s'élevant à 
« 0,721 fl. 74c. (fr. 20,575), on aura, pour 1831, 
«un total de dépenses générales de 145,127 f. 
« 55c. (fr. 307,146). Larecette de la même année 
« ayant été de 82,578 fl. 81 c. (fr. 174,770), 
«il y a donc eu un excédant de dépenses de 
« 62,548 fl. 74 c. (fr. 132,378). 

« Et remarquez encore que dans le chiffre 
« des dépenses ne sont compris ni le -paiement 
u des intérêts des emprunts, ni le rembourse- 
a ment d'une partie de ces emprunts, ni les 
« dettes contractées en 1831 pour le service des 
« colonies, vu l'insuffisance des fonds mis à la 
« disposition de la direction. - 

« C’est à cet excédant des dépenses sur les 
« recettes qu'il s'agit de pourvoir, et pour cette 
« année et pour l'avenir. 

« Aurait-on recours, à cet eflet, aux em- 
« prunts?. mais cette ressource est plus qu'épui- 
« sée; les garanties manquent ; le protectorat a 
« disparu ; les terres et les bâtimens , les meubles 
« et les immeubles sont déja chargés d’une dette 
« qui dépasse de beaucoup leur valeur, et qui 
« va chaque jour en s’accroissant : quelle hy- 
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«.pothèque ofirirait-on désormais aux pré- 
« teurs ? . 

« Compte-t-on sur les souscriptions, les dons 
« volontaires des particuliers? mais le nombre 
« des souscripteurs a jusqu'ici été en décrois- 
« sant ‘. La foi dans l'œuvre entreprise par la 
« société a disparu ou s’est refroidie; on réus- 
« sira difficilement à ranimer l'intérêt du public 
« en faveur d’une institution en décadence. 

« Espère-t-on peut-être que l'état des colo- 
« nies deviendra avec le temps de plus en plus 
« prospère, qüe les nombreux bonniers exploi- 
« tés ou à exploiter finiront par être en plein 
« rapport, et sufliront alors a la nourriture des 
« habitans des colonies, qui paieront la société 
« par leur travail? Mais ce bien-être futur est 
« bien hypothétique; l'expérience, qui devrait 
« nous mettre à même de porter un jugement 
« motivé à cet égard , nous manque, ou dépose 
« contre des résultats qu'on ne peut nous mon- 
« trer que dans un avenir éloigné et incertain. 

« Se reposera-t-on sur le gouvernement du 
« soin de soutenir les colonies? -mais les sacri- 


L 


- * Voyez le tableau IV à la fin du volume. 
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« fices qu'il s'impose en faveur de ces établisse- 
« mens sont déjà bien considérables, eu égard 
« surtout aux faibles avantages qu'il en retire. 
« En effet, en réduisant de moitié le nombre 
« des mendians qu’il aurait droit d'envoyer à la 
« colonie de répressiori, aux termes de son con- 
« trat, il a diminué les charges de la société ét 
« augmenté d'autant les siennes. Il a continué 
«à payer, en 18371, la somme de 35,000 fl. 
« (fr. 74,074), pour l'entretien de 465 men- 
« dians valides, oe qui fait par tête 78 fi. 
a (fr. 165), annuellement , ou près de 22 cents 
‘*« (47 centimes) par jour ; tandis que les mendians 
« invalides, qui demeurent oisifs dans les dé- 
«pôts, ne coûtent au plus que. 16 à 17 cents 
« (34 à 36 centimes) par journée d'entretien. Et 
« en supposant même que le gouvernement con- 
« sente ‘a accorder un subside additionnel aux 
« établissemens coloniaux, dans aucun cas, ce 
« subside ne couvrirait l’excédant très constaté 
« des dépenses sur les recettes. | 
« Cependant les besoins sont preéssans ; le dé- 
« ficit est là; il-est positif : loin de s'améliorer, 
« la position de la société deviendra plus cri- 
« tique encore , lorsqu'il lui faudra aviser aux 
J. 20 
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« moyens de payer les intérêts de sa dette avec 
« l’arriéré dû aux préteurs hollandais, et d’ef- 
« fectuer les remboursemens aux termes des 
« angagemens contraètés. » 

Si nous comprenons .bien ces paroles, elles 
contiennent l'arrêt fatal des colonies agricoles 
de la Belgique. | 

M, Ducpétiaux montre ensuite que le projet 
d'agelomérer toute la population indigente dans 
les colonies, imaginé par l’ancien gouvernement 
pour diminuer le mal, ne ferait que l’augmen- 
ter ". [l est vrai que lui-même propose des 
moyeus.pour conserver ces établissemens * ;. 
mais, comme ce$ moyens copsistent à y placer 
exclusivement certaines classes de personnes , 
ils ne répondent pas au but de fournir de l'ou- 
vrage à toùs les indigens valides du pays. C’est 
donc le renoncement complet à l'institution que 
M. Ducpétiaux propose, et .ce qu’il y substitue 
n'est autre chose qu'une institution nouvelle 
fondée sur d’autres bases, et destinée à utiliser 
le matériel de la première. Quand il suggère à 
la France les principes d’après lesquels elle doit 

: Rev. encycl:, déc. 1832, p. 58a, 583. — * {dem, p. 500, 
Sat. oc | 
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établir ses colonies pour qu'elles aient quelques 
chances de succès :, il ne fait de même que lui 
donner, d'une manière détournée, le conseil 
d'abandonner des projets dont la réussite lui 


paraît impossible. 
ART. 2. 


Des colonies agricoles dé la Hollande. 


Renseignemens extraits des documens officiels. — Témoi- 
gnage de M. le baron de Lüttwitz. — Renseignemens 
particuliers obtenus par correspondance. — Refus de 
répondre et faux-füyans. — Oppositions entre ces diverses 
informations et les opinions de MM. Huerne de Pommeus, 
de Villeneuve et de Morogues. 


I n’y a plüs maintenant qu'un seul exemple 
par lequel on puisse éssayer de défendre le sys- 
tème que nous attaquons : c’est celui des colo- 
nies agricolés de la Hollande. Lors même que 
les résultâts en ‘seraient favorables, nous ne 
pensons pas qu’on dût les considérer comme 
une preuve "décisivé en faveur de ce genre d’éta- 


* Rev. encydl., déc. 1832, p. 595, 596. 
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blissemens. On pourrait n’y voir qu'une hono- 
rable exception due au patriotisme et à la per- 
sévérance du peuple hollandais. Mais ces résultats 
sont-ils aussi heureux qu’on le croit comrmmé- 
ment? Non, certes; autant, du moins, que nous 
pouvons en juger d’après les renseignemens que 
nous avons pu rassembler sur ce sujet. 

Et d’abord, si nous consultons les rapports 
officiels dont ces établissemens ont été l'objet , 
nous y voyons que l'on. se plaint avec amertume 
du peu de dispositions des colons pour l’agri- 
culture, de leur peu de désir de s’instruire, de 
leur paresse, de leur désordre ', de leur esprit 
d'avenglement, de mécontentement et d’ingra- 
titude *; que, pour mettre uni terme à leur dis- 
sipation , on est réduit, comme en Belgique, à 
fonder à leur usage des boutiques ‘approvision- 
nées de tout ce dont ils peuvent avoir besoin *., 
et à créer pour eux une monnaie factice $; que 
l’on se voit obligé de chasser les uns et d’en 
“envoyer d'autres dans les colonies de ptnition ; 


* Algemeen verslag, 12 aug. 1825, 20 sept. 18e. —" Idem, 
12 juin 1833. —* Zdem, 12 aug. 1825. 

4 Financieel verslag, 18 aug. 1826. 

* Algemeen verslag, 57 jul. +828, 12 jun 1835, 20 sept. 1827. 
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que la mendicité continue, en dépit des res- 
sources que cette.institution offre pour la dé- 
truire et des belles espérances que l'on avait 
conçues à cet égard : ; que les colonies n'obtien- 
nent que difficilement le paiement des sommes 
qui leur sont dues pour le placement des indi- 
gens *; que, malgré toutes les peines que l’ad- 
ministration et le roi lui-même se donnent pour 
exciter le zèle du public en leur faveur * , le 
nombre des souscripteurs et le montant des s sou- 
scriptions diminuent d'année en année #; que 
l'on recourt constamment à de nouveaux em-. 
prunts pour Îes soutenir ‘ ; qu'à la fin de 1831, 
ces emprunts, au nombre de onze, s'élevaient 
à la somme de 5,580,000 fl. (fr. 11,809,512 }, 
sar quoi l’on n'tvait amorti que 1,511,000 fl 
(fr. 5,197,880); en sorte que leur dette était à 
cette époque de 4,060,000 f1. (fr. 8,61 1,652) ‘; 


* Algemeen verslag, 12 aug, 1825. 

? Financieel verslag, etc., 17 aug. 1826. — * Idem, 15 july 
1826 ( Rapporten, p. 72, 73), 13 aug- 1825. — Algemeen 
verslag, etc., 12 aug. 1850. 

« Voyez le tableau IV à la fin du volume. 

5 Financieel verslag, 15 july 1824, 13 aug. 1825. — Verslag, 
2 sept. 1827; verslag, 13 aug. 1850. 

* Besluit der Commissie , etc., 7 déc. 1833. L'imprimé porte 
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enfin que, le 1°’ juillet 1832, elles ont été ré- 
duites à suspendre l'amortissement. ' 

Les conclusions défavorables qui peuvent se 
déduire de ces renseignemens officiels sont con- 
firmées par le rapport de M. le baron de Läütt- 
witz. Avant de sé décider à proposer à l'Alle- 
magne et à la Prusse l'exemple des colonies des 
Pays-Bas, il voulut s'assurer par lui-même 
qu’elles iméritaient les éloges magnifiques qu’en 
avaient faits M. Huerne de Pommeuse et divers 
écrivains allemands *. Il les visita en consé- 
.quence ‘en 1830. Dans:le ‘compte qu'il rend'de 
cette visite, que les événemens politiques le 
_ forcèrent de borner aux provinces septentrio- 

pales ?, il nous apprend que « les Hollandais, 
« qui, par leur habileté dans là finance, ont su 
« transformer. l'essence idéale de l'argent jus- 
« qu’à produire l'illusion au plüs haut degré 
« dans les dettes de l’État et les opérations du 


pour le montant de la dette 4,071,000 ft. 11 paraît qu'il y à une 
erreur de calcul, puisque cette somme est de 2,000 fi. plus forte 
que l’excédant de Permprust sur Pamortissement. 

* Verslag, 12 jun 1833. . 

* Von Lürrwrrz, Ueber verarmung, etc, s. 47. — * Idem, 
s. 57. 7. 
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« badget, n’ont pas manqué d'employer de a 
« manière la plus compliquée les mêmes arti- 
« fices dans l’adininistration des colonies '; que 
« la comptabilité de ces établissemens est tenue 
« de telle sorte qu'il est difficile de se former 
« une idée claire de.leurs revenus * ; que ces re- 
« venus ; tels qu'ils sont indiqués. dans les rap- 
«ports de l'administration , ne doivent pas 
« méme suffire à acquitter les modiques salaires 
« mentionnés dans ces rapports *; que l’inven- 
«taire du capital'est illusoire, en ce que les 
« terrains y sont portés au-dessus de leur va- 
«leur. # » M. de Lüttwitz ajoute que l’on ne 
peut se refuser.de reconuaître dans ces colonies 
l'application de la maxime énoncée dès l’origine 
de l'établissement par le général Van der Bosch, 
qu'il fallait faire travailler les pauvres sans in- 
terruption, lors même que leur travail rie rap- 
porterait rien. 

Notre correspondance particulière confirme 
quelques uns des renseignemens que rous ve- 
nons de tirer des documens officiels et de l’ou- 


* Von Lürrwrrz, Ueber verarmung ,etc., 8. 50. — * Idem, 
s. 51.—? Idem, 5. 51, 52. — * Idem, 5. 52, 53. — ‘ Idem, 
s. 52. Voyez la note XIII à la fm du volume. 
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vrage de M. de Lüttwitz. « Si, pour le moment, 
« nous dit-on, le gouvernement ne fait pas beau- 
« coup de sacrifices pour les colonies, il devra 
« dans la suite en faire de. considérables ; vu 
« l’énormité de la dette qu’elles ont contractée 
« sous sa garantie. Non seulement elles n'ont 
« pas éteint la mendicité, mais il est impossible 
« qu'elles le fassent, parce que les ressources 
« manquent pour y envoyer tous les mendians. 
« — Si la mesure de dégrader les colons , en les 
« réduisant de la condition de fermiers à celle 
« de simples ouvriers, n’a pas été appliquée gé- 
« néralement , comme en Belgique , elle’ l’est 
« individuellement , pour punir la négligence et 
« la paresse. Il y a beaucoup d’indiscipline et 
« d'immoralité dans quelques uns de ces éta- 
« blissemens. — Les subsides accordés aux indi-. 
« gens par lés communes, les provinces et l’État, 
« depuis la fondation des colonies agricoles, ont 
« été généralement en augmentant. ‘» On re- 
marque il est vrai, quant à ce dernier fait, que 
la proportion dans laquelle ils s’accroissent n’ex- 
cède pas sensiblement celle dans laquelle s’ac- 


* Voyez le tableau V à la fin du volume. 
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croit la population du pays. Mais, si l’on a égard 
aux grands sacrifices que la charité particulière 
fait pour les colonies, sacrifices qui ont aug- 
menté considérablement la masse des dons vo- 
lontaires que l’on faisait aux pauvres avant leur 
fondation , on sera forcé de reconnaître que, 
bin de diminuer le paupérisme, elles lui ont 
donné une intensité nouvelle. 

Si nous ne pouvons pas donner sur les colo- 
nies agricoles de la Hollande des détails plus 
nombreux et pluis précis, ce n'est pas à un dé- 
faut de sollicitude et d'activité de.notre part qu'il 
faut l’attribuer ; nous n'avons rien négligé pour 
nous en procurer. Nous nous sommes adressé 
tour à tour à des personnes placées dans des po- 
sitions diverses, et qui semblaient devoir les met- 
tre a même de nous donner des renseignemens 
utiles, à des administrateurs des colonies, à des 
habitans de lieux situés dans leur voisinage, à des 
écrivains philanthrapes, à des hommes que leurs 
fonctions appellent à résider à la cour et à entrete- 
nir des relations avet les chefs du gouvernement. 
Nous avons été. seconidé dans ces recherches par 
des recommandations puissantes , pâr le zèle : 
bienveillant d’honorables amis, par la touchante 
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sollicitude d’un sexe dont l’ingénieuse adresse 
se joue des obstacles, et néanmoins nous n'avons 
rien obtenu. Les promesses positives de per- 
sonues dont nous ne pouvons mettre en doute 
le crédit et la bonne volonté n’ont eu aucun 
résultat. On n’a fait aucune réponse aux neuf 
dixièmes des lettres par lesquelles nous deman- 
dions les renseignemens désirés. Le petit nombre 
de documens qui noas sont parvetus ne renfer- 
ment, outre les informations vagues et incom- 
plètes que nous avons mentionnées , que des 
réponses évasives et des refus formels *. Mais ce 
silence, ces faux-fuyans, ces refus, n’ont-ils pas 
leur langage ? ne fournissent-ils pas des preuves 
aussi convaincantes que pourraient le faire Îles 
assertions les. plus explicites du peu de succès 
des colonies agricoles de la Hollande? A quoi, 
en effet, peüt-on les attribuer, si ce n’est à tout 
ce qu'il'en coûterait aux Hollandais pour con- 
venir à la face de l'Europe qu'une entreprise 
si vantée reposait sur des fondemens qui n'étaient 
pas solides ? 


‘ Voyez la note XIV à la fin du volame. E 
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NOTE I. 


De la division d'une partie de l'Angleterre en 
districts nommés Hundreds (Cents). 


La division du sud de l’Angleterre en Aundreds est 
d'origine saxonne. On en trouve le germe dans Tacite : 
Eliguntur principes qui jura per pagos vicosque red- 
dant. Centeni singulis ex plebe comités, consilium 
simul et auctoritas adsunt ‘. (Le mot hundred dé- 
signe en Saxon cent vingt.) On peut supposer que 
l'espace occupé par 120 chefs de famille, hommes 
libres, formait un hundred. Les hundreds sont de 
grandeurs très différentes ; ils varient de 2 milles car- 
rés à 300 milles (kilom. 5,20 à 776,60) carrés de 
surface et de 1,000 à 430,000 âmes de population ; 
aussi les a-t-on, selon leur étendue, réunis ou divisés 
pour former les juridictions administratives. (Popu- 
lation of Great Britain, 1831, p. 14, 15.) 


‘ De Moribus Germaniæ, $. 12. 
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NOTE II. 


Renseignemens statistiques sur la charité légale en 
divers pays. 


ARTICLE 1*. 


Détails sur l’état de la charité légale en Écosse, dans les Pays- 
Bas, en Suède, en Norvège, en Danemarck, en Livonie, en 
Prusse, en Allemagne ,:en Italie, en Grèce, dans plusieurs 
des cantons de la Suisse et des États de l’Union en Amérique. 


G. 1°. Écosse. 


Les lois de l'Écosse sur les pauvres ne diffèrent pas 
beaucoup de celles de l'Angleterre. Il est vrai que 
dans une partie du pays, on a jusqu'ici assisté les in- 
digens sans recourir à la taxe. Néanmoins déjà, en 
1824, sur 890. paroisses que comprend l'Écosse, en- 
viron 300 étaient sous le régime de la charité légale. 
Ces 300 paroisses, dont Glascow et quelques quar- 
tiers d'Édimbourg faisaient partie, contenaient à peu 
près la moitié de la population du pays, savoir : un 
million sur 2 ,093,456 âmes *, Dans les districts où . 
la taxe est établie, son montant est fixé par les pro- 
priétaires , et payé en partie par eux, en partie par 
les locataires ou les fermiers *. On y a recours toutes 


* Edinb. Rev., oct. 1824. — Poor Laws of Scotland. 
: Nassao, À Letter to lord Howick, p. 28. 
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les fois que la collecte des églises est insuffisante 
pour l'entretien des pauvres. Le produit de la taxe 
est distribué par une assemblée composée du pasteur, 
des anciens et de quelques propriétaires *. Mais si 
l’indigent croit avoir à se plaindre de cette assemblée, 
il s'adresse à la cour d'assises (court of session), qui 
s'est attribué le droit de contrôler les mesures des 
propriétaires et du consistoire, lorsqu'ils repoussent 
les réclamations. ? 

Dans les Orcades et les iles Schetland, la taxe se 
lève sous forme de ronde. 


6. 2. Pays-Bas. 


Dans les Pays-Bas, la loi du 28 novembre 1818 
et l'arrêté du 6 novembre 1822 ont posé en principe 
que l'indigent est à la charge des établissemens de 
bienfaisance dans le ressort desquels il est né ou do- 
micilié. S'ils ne peuvent pas pourvoir à son entretien, 
la commune à laquelle il appartient doit suppléer à 
l'insuffisance de leurs ressources. Enfin le roi, sur 
la proposition des états provinciaux, accorde quel- 
quefois des subsides aux administrations des pau- 


vres’. Nous n'avons pas appris que cet ordre de 


* Nassau, À Letter to lord Howick, p. 28. 
* Edinb. Rev., oct. 1824. — Poor Laws of Scotland, p. 245. 
» Le Philanthrope, an 1822, p. 53. 
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choses ait changé depuis la division du: pays en deux 
royaumes. 

Les secours se distribuent à domicile dans des dé- 
pôts de mendicité, dans des maisons de charité, dans 
les colonies agricoles. Depuis la fondation de ces co- 
lonies, qui date de 1818 pour la Hollande, et de 
1822 pour la Belgique, on y a transféré une grande 
partie des indigens valides -qui dempuraient dans les 
dépôts de mendicité et dans les maisons de charité. 

La loi du 28 novembre 1818 porte que quatre ans 
de domicile consécutif dans une commune y donnent 
droit à l'assistance quand on est régnicole, et six ans 
quand on est étranger ‘. La décision des débats aux- 
quels peut donner lieu la question du damicile de se- 
cours a passé , depuis quelques années, des tribunaux 
à l'administration. | | 

. 3. Suëne er Nonvècr. 


La taxe est communale en Suède et en Norvège, 
En Norvège et dans la Suède septentrionale la plu- 
part des pauvres sont soumis au régime de la ronde. 
On lève en Norvège, pour les indigens,que l’on as- 
siste à domicile, un. quart pour cent sur les sommes 
déclarées dans les contrats de vente *, et une contri- 


: On trouvera quelques autres détails sur le domicile de se- 
cours dans les Pays-Bas; Philanthrope de 1522, p. 56 
: Revue encyclopédique, sept. 1820. — De l’Administra- 
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bution annuelle de 8 sous ( fr. 0,95 ) sur toute per- 
sonne de l’un et de l'autre sexe non propriétaire , dès 
le moment qu'elle a reçu la confirmation. Le comité 
communal qui distribue les secours se compose géné- 
ralement, dans ce pays, du pasteur qui le préside, du 
sergent et de quelques individus choisis par le pasteur 
entre ses paroissiens les plus recommandables, : 


. 4. Danemanox. 


La taxe est spéciale et communale en Danemarck. 
A Copenhague, elle est payée par les propriétaires 
de maisons, et a pour base l'impôt sur la superficie 
occupée par les bâtimens. Chaque année, sur l'exposé 
de l'administration, le roi ordonne qu’on doublera, tri- 
plera, quadruplera, etc., en faveur des pauvres, l'impôt 
sur la superficie. Hors de la capitale, l'administration 
de la commune taxe chaque individu d’après les be- 
. soins des indigens de son ressort et les ressources pré- 
sumées du contribuable, Outre cet impôt communal, 
on lève dans chaque hailljage des centimes addition- 
nels qui sont répartis entre les communes, et affectés 
surtout au transport des malades et au déplacement 
des pauvres valides qui doivent être renvoyés du lieu 


tion de la charité publique, par Nicolas Wergeland, curé 
* Rev. encycl., sept. 1820. — De l'Administration , etc., par 
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où ils se trouvent. Plusieurs communes ont des mai- 
sons où elles entretiennent leurs pauvres; dans les 
autres on les soumet au régime de la ronde. Ce ré- 
gime est particulièrement en usage dans le duché de 
Sleswig et dans les îles de Féroé et de Sylt. Copen- 
bague, Slagelse, Elseneur, Odensee, Orsens, possèdent 
des maisons de travail. Le pauvre qui ne serait pas 
assisté par sa commune pourrait en appeler au bail- 
liage, et du bailliage au ministre de l’intérieur. La 
naissance et un séjour continu de trois ans donnent 
le domicile de secours. 

Dans le duché de Holstein, néanmoins, depuis 
1808 , la durée du séjour nécesmaire pour l’acquérir 
est de quinze ans. 


6. 5. Lrvoms. 


En Livonie, les fonds commiunaux pourvoient 
d’abord à l'entretien des invalides pauvres. S'ils n'y: 
suffisent pas on impose les terres. Cet impôt est pro- 
portionné à la grandeur de la férme et se paie en 
grain. Là où le pauvre n’a pas de logement, et où la 
commune ne possède pas de maisons de pauvres, la 
ronde y supplée. Il est envoyé dans les diverses 
fermes, à tour de rôle. Quelquefois il est placé, pour 
le reste de ses jours, chez un fermier riche, à la 


* Baonsasen, die Armuth, etc., s. 47. 
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charge duquel il demeure. Il eu est pour lesquels on 
paie en grain une pension aux personnes qui les en- 
tretennent. L’ouvrier valide qui demande du se- 
cours est tenu de se placer en service dans l’espace de 
six semaines. S'il ne remplit pas cette obligation, 
comme il est toujours dès fermiers qui n’ont pas le 
nombre d'ouvriers qu'ils devraient tenir, d’après leur 
contrat avec Île propriétaire, il est placé d'autorité 
chez l’un d'eux. 

Tout ce qui concerne la levée et la distribution de 
la taxe est décidé par trois juges, nommés dans chaque 
commune, pour juger les différends et vaquer aux af- 
faires communales. Ces juges sont choisis entre les 
agriculteurs et par eux. 


6. 6. Prusss proprement dite. 


Dans la Prusse proprement dite, les indigens sont 
à la chargé des établissemens de bienfaisance." Ces 
établissemens perçoivent, outre le revenu d'anciennes 
fondations et le produit des collectes, dons et legs, 
diverses amendes judiciaires , et des droits sur le luxe 
et sur les plaisirs publics *. Quand ces ressources ne 
suffisent pas pour l'entretien des indigens , le déficit 
sé comble par une somme prise sur la masse des fonds 


* Preussisches Landrecht, th. 2, tit. XIX.— Loi de 1809. 
Le 21 
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communaux. Les communes fixent elles-mêmes les 
règles qui doivent présider à la distribution des se- 
cours qu'elles accordent, Néanmoins elles peuvent 
étre contraintes par voie administrative à remplir 
leurs obligations envers les indigens de leur ressort ; 
mais il n'y a que peu d'exemples, si toutefois il.en 
existe, que les pauvres aient profité du droït que la 
loi leur donne à cet égard. : | 


6. 7. ALLEMAGNE. 


Dans presque tous les États de l'Allemagne ,.chaque 
ville ou chaque commune est-maïintenant chargée de 
ses pauvres. Ce n'est plus que dans les petites cir- 
conscriptions politiques, comme celle de Hambourg , 
que le domicile de secours n’est pas divisé. : 

On troave en Allemagne des exemples de presque 
toutes les espèces detaxes. Dansles États qui dépendent 
de la monarchie prussienne, on suit généralement le 
même, modé que dans la Prusse proprement ‘dite. 
Nous n'osons cependant pas assurer. que l'on n'y 
trouve nulle part la taxe spéciale, vu qu'elle existait 
en Silésie., sur la fin du siècle dernier. Chaque par- 
ticulier y payait alors pour les pauvres un douzième, 
un dixième, un huitième ou un sixième en sus de 
ses contributions. | 


» Kauwrrz, Etablissemenrs d'humanité. 
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Plusieurs autres États de l'Allemagne fournissent 
des exemples de la taxe spéciale. Dans le royaume 
de Wurtemberg, elle se proportionne. au montant 
des contributions ; dans la ville de Weimar, à l’im- 
pôt sur les revenus. 

A Hambourg , à Francfort-sur-le-Mein, dans Île 
duché de Nassau, dans le grand-duché de’ Bade', 
dans le duché de Gotha, le mode en usage est celui 
que nous avons désigné sous le nom de secours sup- 
plémentaires : te sont les caisses de l’État on les 
caisses communales qui doivent combler le déficit de 
l'administration des pauvres. À Hambourg, cetté 
obligation a coûté à l’État, en 1832, 16,000 livres 
(fr. 225,600 ). 

A Gotha, en 1930, on a fixé pour dix ans à une 
somme annuelle de 1,800 écus (fr. 6,530) la contri- 
bution du trésor de la ville à la caisse des âumônes. * 

En Bavière, la loi accorde, entre autres secours, 
à l'administration des pauvres des subsides tirés des 
aises communales, et elle admet la taxe spéciale 
comme dernière’ ressource en cas de nécessité. Cette 
taxe, en principe général, doit être en rapport avec 
l'ensemble des autres contributions; néanmoins cha- 
que commune peut, si cela lui convient, adopter 


* Loi du 28 mai 1810. . 
* Gotha, Auzeige der herzogl. Almosen Commission, à. 5. 
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quelque autre échelle, et, en particulier, proportion- 
ner la quote-part payable par un individu à la tota- 
lité de ses revenus; mais il faut pour cela, dans les 
villes, l’astentiment des magistrats, et, dans les cam- 
pagnes, une décision prise par une assemblée qui 
réunisse au moins les deux tiers’ des personnes ayant 
droit de voter.‘ ” 

La liberté dont les communes jouissent depuis 
long-temps, sous ce rapport, a introduit des usages 
‘qui varient selon les lieux. À Munich, l'entretien 
des pauvres est à la charge de la caisse des magistrats. 
Cette caisse, qui pourvoït en outre à quelques autres 
dépenses municipales, se forme et s’älimente du pro- 
duit d’un impôt de 6 pour 100 sur le montant des 
loyers. Lorsque cette ressource ne suffit pas aux be- 
soins des mdigens, la commune doit fournir un sup- 
plément. Cet impôt sur les loyers se retrouve dans 
plusiéurs autres grandés villes de la Bavière. 

A Aungsbourg, c’est la caisse communalé qui comble 
le déficit que laissent les -dons volontaires. Elle a dû 
employer à cet usage, dans ces derniers temps, une 
somme annuelle de 7,000 flor. (fr. 18,110). 

À Gustrow, dans le Mecklembourg-Schwerin , une 
loi rendue vers l'an 1800 avait établi une taxe semi- 
volontaire : on souscrivait pour trois-ans, et si La 


* Loi du 24 dé. 1835, $. 25, 26. 
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souscription ne paraissait pas proportionnée à la 
fortune du souscripteur, ou n'était pas régulière- 
ment payée, l'autorité devait intervenir : ; il en 
était de même à Dresde, d’après une ordonnance 
de 1773.° 

Il y a actuellement une taxe semblable à Iéna : le 
contribuable qui n’acquitte pas sa souscription. peut 
y être forcé judiciairement; et s’il souscrit pour une 
somme trop faible, il peut être imposé jusqu’à un 
huitième de ses autres contributions. 

Dans ces divers pays, ‘et vraisemblablement dans 
toute l'Allemagne, les pauvres percoivent une part 
des amendes judiciaires, et des droits sur les plaisirs, 
les spectacles, etc. 

À ces revenus s'ajoutent en divers lieux des impôts 
partiels ou indirects. En Bavière, les domestiques et 
les ouvriers peuvent être forcés à payer 8 kreutzers 
(fr. 0,28) par mois, comme indemnité des dépenses 
qu'ils peuvent occasionner en cas de maladie4. À 
Donaueschingen , dans le grand-duché de Bade, on 
a assujetti, en 1832, les bourgeqget les employés du 


* Gustrow, Armen Versorgung A nstalten. 

* Dresden, Armen Versorgungs Anstalten, 1 Abstheil, (. 7. 

3 Bavière, Loi du 24 déo. 1853, (. 43.— Innsbruck, Armen- 
pflege, 1831. — Statuten der Armen Versorgungs Anstalt, 
$. 22, etc, etc. 

‘ Loi du 24 déc. 1833, . 22. 
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prince à un impôt qui est volontaire quant à la quo- 
tité. Dans le duché de Weimar, les pauvres reçoi- 
vent, outre la taxe sur les revenus, le produit du 
timbre sur les almanachs. Dans ce même duché, 
lorsque des ouvriers qui ont leur livret en règle tra- 
versent une ville sans s'y arréter, ils ont le droit de 
réclamer de chaque maitre de leur métier une petite 
rétribution pécuniaire. Les statuts pour l'administra- 
üon des pauvres, à Inashruck , ne font mention 
d'aucun impôt direct en leur faveur, mais de divers 
impôts indirects, et entre autres d'un. droit sur le 
produit des encans volantaires. 

Le système de La ronde est en usage dans quelques 
portions du Wurtemberg, et généralement dans les 
pays pauvres. En Bavière, ce mode ne peut exister 
que du consentement unanime des membres de la 
commune; ils peuvent l'établir séparément pour le 
logement et pour la nourriture. 

Indépendamment de la ronde, les lois admettent 
expressément, en Bavière, la perception de la taxe 
en alimens , en ns, eic. ‘Cette sorte de taxe 
peut s’y lever sous Üiverses fdrmes : les contribuables 
peuvent, par exemple, faire un accord pour envoyer, 
à tour de rôle, de la nourriture aux assistés. ? 


* Innsbruck, Armenpfege Statuten, etc , 6. 22. 
* Loi du 24 déc. 1835, (. 22 
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1 y a en Allemagne plusieurs maisons de travail 
où de pauvres dans lesquelles se consomme ane par- 
te du produit de la taxe. 

En général, chaque commune administre à son 
gré le fonds des pauvres’, et fixe les conditions qui, 
dans son ressort, donnent droit aux secours. À Inns- 
brack, un individu ne peut pss-recevoir plus de 
12 kr. (fr. 0,54) par jour, à mois de circonstances 
particulières, et d’une décision spéciale prise par la 
direction *. À Weimar, on n’assiste pas les personnes 
qui possèdent une maison , et l'on n’accorde qu'un 
secours provisoire à celles qui n'ont pas atteint l’âge 
de soixante ans. En Bavière, l’adminitration doit, 
de temps à autre, fixer un marimum d'assistance 
gradué selon le sexe et l'âge. : 

La loi trace avec un som particulier des règles 
destinées à prévenir les abus qui peuvent se glisser 
dans la distribution des secours 4 : quelquefois elle 
autore et encourage l'association de plusieurs com- 
munes pour ne former qu’une administration. 

La taxe en aide existe en Allemagne, mais elle ne 
s'y percoit pas de la même manière qu'en Angleterre. 


_* Grand-duche de Bade, duche'de Weimar, Mecklembourg- 
Schwerin, Bavière, Rens. in. 

? Statuten, etc., 6. 37. 

? Loi du 23 nov. 1816, 6. 38. 

4 Loi du 24 déc. 1835, $. 19, 20, a1. 
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Dans le Wurtemberg, si une commune n'est pas en 
état de pourvoir à l'entretien de ses pauvres, les 
communes les plus aisées du. grand-bailhiage doi- 
vent lui fournir un subside. Cette lei, qui est an- 
cienne, n'est que rarement exécutée. En Bavière *, 
les administrations de district doivent secourir les 
communes Les plus pauvres de leur ressort, et orga- 
niser les secours qui concernent le district. * 

Dans la plupart des États, le gouvernement central 
_ vient aussi à l’aide des communés qui ont peü de 
ressources. Dans le Wurtemberg et dans le duché de 
Weimar, il ne leur accorde des subsides que dans 
les cas de calamités extraordinaires. 

Les indigens qui se croient lésés peuvent, en Alle- 
magne comme dans la Prusse proprement dite, re- 
courir légalement à l'administration centrale. Ils font 
rarement usage de ce droit : on cite néanmoins, dans 
le duché de Weimar, plusieurs cas où la direction 
du pays a obligé des communes à une augmentation 
d'aumônes. | : 

Quelquefais la loi admet deux degrés de recours : 
ainsi, dans le grand-duché de Bade, le bxlli juge 
des difficultés entre les pauvres et la commune, et 
les parties peuvent en appeler de sa décision au mi- 
nistère. 

‘ Bavière, Loi du 23 nov. 1816, 4. 5. 
: Loi du 24 déc. 1833, 6. 4. / 
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Le domicile de secours s’acquiért par la naissance, 
le mariage, un séjour continu de dix ans, l'achat du 
droit de bourgeoisie, l'exercice de fonctions publi- 
ques. À Augsbourg, les domestiques ne peuvent 
l'acquérir que par un séjour .de vingt ans. Dans les 
lieux où on le gagne par un certam nombre d'années 
de séjour, on le perd par une absence de même du- 
rée, à moins que l’on ne prenne certaines précau- 
tions prescrites par la loi. | 

Les différends qui peuvent s'élever entre les 
communes, quant. au dofnicile de secours, sont 
jugés par voie administrative, dans les pays, du 
moins, sur lesquels nous avons obtenu des ren- 
seignemens. 

Dans quelques parties de l'Allemagne on chasse de 
lieu en lieu les Heimathlos ( gens sans droit de pa- 
trie); dans quelques autres on Îles traite avec plus 
d'humanité. Ainsi, dans le grand-duché de Bade, la 
loi du 31 décembre.1831 leur assigne pour domi- 
cile de secours.des communes déterminées. Une dis- 
position semblable est en usage dans le duché de 
Nassau. 

L'administration de la charité légale est générale- 
ment remise > en Allemagne , à des commissions 
composées en partie de magistrats et d'ecclésias- 
tiques. 

Nous ne erayons pas devoir entrer dans les détails 
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d’une organisation qui varié selon les constitutions 
politiques des États. : VU 


$. 8. Irazre. 


De l'Allemagne, la taxe s’est introduite dans les 
parties de l'Italie qui sont soumises à la domination 
de l’ Autriche. | 

A Trieste, on consacre au soulagement des pau- 
vres le 5 pour 100 des droits perçus sur les vins *, 
et le produit de quelques représentations extraordi- 
naires, des permis de bal et de diverses amendes. 
Lorsque ces ressources sont insuffisantes, on a re- 
cours à la caisse communale; pour avoir droit aux 
secours, il faut être Triestin ou domicilié dans la 
ville depuis dix ans. ° 

: À Venise, il y a une maison de travail dont le 
budget est présenté au trésor public, qui comble le 
déficit. | | 

A Florence, les pauvres percoivent une part du 
produit des douanes et de la loterie. En outre, on y 
a levé, jusqu’en 1832, une taxe directe pour soutenir 


la maison de travail; elle était percue sur les pro- 


‘ On peut consulter sur la Bavière la loi du 24 déc. 1833 ; 
sur Innsbruck, Statuten, etc. , etc. 

s Décret aulique du 16 nov. 1803. 

* Regolamento per la casa di lavaro, 6. 14. - : 
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prétaires aisés, que l’on divisait à cet effet en six, 
sept ou huit classes, et qui payaient annuellement 
de 5 à 100 fr. , selon celle de ces elasses à laquelle 
ils appartenaient. Cette taxe était fixée arbitraire- 
ment par des personnes non responsables. L'état flo- 
rissaut du commerce ayant considérablement aug- 
menté la part que les pauvres retirent du produit des 
douanes, on a pu la supprimer. 

Les taxes que l’on percoit pour les indigens dans 
les autres parties de l'Italie ne sont que des taxes in- 
directes et légères. Néanmoins, dans le royaume de 
Naples, la loi autorise les établissemens de charité à 
réclamer, en cas de nécessité, l'assistance des com- 
munes riches situées dans leur ressort. * 


4 9. GRëce. 


La taxe des pauvres vieñt de passer aussi de Ba- 
vière en Grèce; une loi publiée’ au commencement 
de février 1834 en contient tout le système. L'ar- 
ticle 11 porte que tout citoyen a le droit de réclamer 
de sa commune le domicile et les secours nécessaires, 
en cas d'indigence et d’ineapacité bien constatée de 
travailler. L'article 18 impose aux communes l’obli- 
gation de subvenir au déficit que peuvent laisser les 
ressources des fondations pieuses. L'article 19 les 


* Stabilimenti di benefcenza, Instruzioni, ec., 6. 125. 
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autorise à employer à cet effet, indépendamment des 
revenus communaux et des amendes pour contraven- 
tion de police, les contributions communales directes 
et indirectes. L'article 9 fait enfin dépendre le droit 
de commune auquel est attaché le domicile de se- 
cours, de la naissance, du mariage et de la formation 
légale d’un établissement définitif. ". 


$. 10. Suisse. 


Les cantons suisses sont, pour le plus grand 
nombre, sous .le régime de la taxe complète, com- 
munale et spéciale. Lorsque l’indigent est bourgeois 
de plusieurs communes, elles doivent le soulager en 
raison de leurs ressources respectives*. Dans les can- 
tons de Berne, de Zurich, de Lucerne, de Saint-Gall, 
d'Argovie, d’Appenzell (Rhodes extérieurs), elle se 
lève sur le capital des biens tant mobiliers qu'immo- 
biliers *. On.s'en remet à la bonne foi des chefs de 
famille, quant au montant des fortunes mobihières. 

* Le-Sauveur du 6 et du 9 février 1834. 

* Fribourg, Loi du 17 déc, 18r11.— Arrêté du 18 sept. 1812. 
— Vaud, Essai sur les communes, UI° p., S. 35. 

* Berne, Ordonnance du 23 déc. 1807, 6. 6. — Zurich, Schw. 
Gem. Ges., 1824, 8. 89. — Lucerne, Loi de 1819(Schw. Gem. 
Ges., 1826, s. 250. — Saint-Gall, Loi du 29 juin 1803, (. 5. 


— Argovie, Réglement du 24 nov. 1825, 4. 4. — Appenzell, 
Schw. Geru. Ges., 1826, s. 211, 215, etc. 
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Si quelque circonstance vient à faire découvrir l’in- 
fidélité d’une déclaration , la commune se fait in- 
demniser ; c’est ce qui est quelqüefois arrivé dans les 
cas de division d’héritage. La taxe sur les fortunes 
est aussi établie eh principe dans le canton d'Under- 
wald*; mais il faut se souvenir que, dans tout ce que 
nous pourrons être appelé à dire des cantons prirhi- 
üfs Schwitz, Uri, Underwald , il ne sera jamais 
question que de ce qui est légalement ordonné, et 
non point de ce qui se pratique, vu que les lois y sont 
rarement exécutées. ot. | 

Dans quelques paroisses du canton de Fribourg, 
la taxe en faveur des prébendaires (c’est le nom que, 
dans ce canton, l’on donne aux assistés) se'lève par 
tête ; dans d’autres, elle se lève sur les fonds de terre, 
conformément à la loi du 17 décembre 1811 *. Ce 
dernier mode de perception est remarquable, dans 
un canton où il n'existe aucun autre impôt foncier. 

Les communes du canton de Vaud doivent aussi 
éntretenir leur ressorlissans  ; elles le font avec leur 
bourse des pauvres, qui-est surtout alimentée par le 
produit des collectes du dimanche à Péglise. Si cette 
bourse ne suffit pas, elles recoürent à celle de la com- 
mune, et enfin, s’il le faut, elles imposent une taxe 


* Loi du 14 janv. 1811, 6. 3. 
3 Tit. TI, 6.8. 
? Vaud, Essai sur les communes, IE p.;, ch. vur. 
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spéciale sur les immeubles, ou bien elles augmen- 
tent la taxe communale’. Dans le canton de Bäle, 
le district de Birseck lève, pour les pauvres, une 
taxe spéciale. * 

La taxe sur les fortunes eët généralement, en Suisse, 
de x à 5 pour 1,000 du capital. Elle s'élève, comte 
nous le verrons, beaucoup plus haut dans quelques 
paroisses du canton de Berne et de celti d’Appenzell. 
Dans le premier de ces cantons elle se percoit quel- 
quefois en nature. La ronde y est pratiquée en quel- 
ques lieux , ainsi que dans le carton de Fribourg et 
dans celui de Lucerne. Dans ce dernier, les admi- 
nistrateurs des aumônes remettent à l’indigent un 
billet par lequel ils l'adresent à un contribuable 
qu'ils chargent de son entretien pendant une durée 
de un à dix jours. Le contribuable recoit de la com- 
mune une légère. indemnité 5. En Argovie | la ronde 
est interdite. 4 

Quelquefois les personnes qui sont dars le cas de 
payer La taxe peuvent se charger de nourrir un pau- 
vre en déduction de ee qu'elles doivent ;:c'est ce qui 
a lieu dans le canton de Fribourg. * 


: Vaud, Essai sur les communes, Elie p., scot. 5. 

* Loi du 7 avril 1817, renouvelée en 1820, 1823, 1826. 
3 Schw. Gem. Ges., 1826, 8. 228. 

« Réglement du 24 nov. 1825,  . 2 

“ Loi du 17 dée. 1811, tit. HI, (. 10. 
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Chacun des cantons que nous venons de nommer 
* présente, sous le rapport de la perception de La taxe, 
des particularités dont il serait trop long de faire ici 
l'éoumération. Ainsi, dans celui de Zurich, les pré- 
posés de la commune font les dépenses qu’exige l’en- 
tretien des indigens. Quand Les fonds spéciaux n'ont 
pes suffi, le déficit se répartit entre les communiers. 
Dans celui de Lucerne, les parens des pauvres sont 
plus imposés que les autres individus et ils le sont à 
proportion de leur degré de parenté :. Dans celui de 
Berne , l'ordonnance de 1807 enjoint aux communes 
de faire sanctionner par le peut conseil les réglemens 
relatifs à la levée de La taxe. 

Quoique le système de la charité légale soit forte- 
ment enraciné et ait acquis un grand développement 
dans ce dernier. canton, le Leberberg, qui en fait 
partie depuis 1814, n'y est point soumis ; les auto- 
rés l'ayant constamment repoussé. 3 

En Thurgovie, les communes doivent aux indi- 
gens un logement et la jouissance d’une portion de 
terre. Quant à ce qu'ils peuvent être dans le eas de 
réclamer au - delà de ces premiers secours, c'est aux 
personnes de leur communion à y pourvoir. Pour 
forcer les contribuables à remplir à cet égard leurs 


: Loi de 1819, Schw. Gem. Gres., 1826, 8. 23a. 
* Ordonnance du 22 déc. 1807, (. 6. 
: Bericht über die Staats Verwaltung, 2831, art. 13. 
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obligations , on a établi,.en 1819, la taxe semi-vo- 
lontaire. Les. tribunaux de mœurs sont autorisés à 
taxer les personnes qui ne contribuent pas suffisam- 
mient dans les collectes qui se font pour les pauvres. 

La taxe semi-volontaire se retrouve à Glaris où 
elle a été établie en 1814 ?. Elle existe aussi de droit 
dans les Grisons?, mais elle y est peu ou n’y est point 
en. nsage. On se borne à secourir les indigens avec les 
fonds communaux , et si ces fonds ne suffisent pas à 
leur entretien, on les laisse mendier. Une taxe 
semi-volontaire ‘existe à Schwitz dans le livre des 
lois. 4 

Quelques parties de la Suisse ont t cherché à à | édhap- 
per à la nécessité d'acquitter annuellement la jage, 
en s'imposant pour fonder un capital en faveur des 
pauvres. Dans le canton de Soleure, chaque com- 
mune a dû, en vertu d'une loi de 1813, se consti- 
tuer dans ce but un fonds de 5,000 francs de Suisse 
(7,407 ). Si les biens communaux et les.intérèts de 
ce fonds ne suffisent pas, c’est au petit conseil à pres- 
crire les moyens à prendre pour combler:le déficit 5. 
Homer, commune du canton de Zurich, s'est fit dans 


: Schw. Gem. Ges., 1824, s. D. | 
* Der Gem. Sehw., 1 Iahrg., s. 14, 378. 

* Schw. Gem. Ges., 1823, s. 125. 

4 Der Gem. Schw., 2 Iahrg, 5. 154. 

s Schw. Gem. Ges., 1824, 5. go. 


NOTES. 337 
le même but un capital, en levant en une seule année 
dix-huit pour cent sur les revenus. 

La taxe de parenté (Familiensteuer), qui impo- 
sait le soin des indigens à leurs parens jusqu’au qua- 
trième ou cinquième, et quelquefois jusqu’au huitième 
degré, existait jadis dans presque tous les cantons de 
la Suisse. Elle a été abolie ou modifiée dans ceux 
d'Underwald et de Lucerne ; elle existe encore à Uri, 
à Glaris, à Appenzell, dans le Vallais ; mais elle y est 
peu ou n’y est point exécutée. 

Aux taxes dont nous venons de parler s'ajoutent 
presque partout le produit de diverses amendes, un 
impôt sur les plaisirs publics et quelquefois sur les 
ventes et les mariages ‘ ; enfin la totalité ou la ma- 
jeure partie des sommes qui se paient pour acquérir 
le droit d'établissement dans le canton. Les revenus 
de cette dernière classe, qui étaient jadis affectés aux 
besoins de l'État, le sont maintenant de plus en plus 
au service de l'administration des pauvres. 

Quelquefois la taxe pèse spécialement sur certaines 
classes de personnes. Ainsi, dans le canton d’Argo- 
ve, l'ordonnance du 4 avril 1804 oblige les méde- 


* Underwald, der Gen. Schw., 2 Iahrg, s. 42. — Luzern, 
Gesetze, 1 Band., passim. — Schw. Gem. Ges., 1826, s. 230. — 
Argovie, Régl. du 24 nov. 1825. — Fribourg, Loi du 17 déc. 
1811. — Paud, Essai sur les communes, TIT° p., S. 10, etc. 
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cins à faire leurs visites aux pauvres à on taux fixé, 
et les apothicaires à leur vendre leurs drogues à moitié 
prix. Celle du 6 juillet 1803 oblige les avocats à plai- 
der gratuitement pour les assistés sur la demande des 
tribunaux. 

Dans les cantons de-Berne , de Saint-Gall, de So- 
leure , de Vaud, d’Argovie, le gouvernement central 
vient au secours des communes pauvres à l’aide de 
fonds de réserve ou de sommes votées au budget. 

Ce sont les conseils municipaux qui lèvent la taxe 
communale et en dirigent l'emploi. Ils la distribuent 
à leur gré en argent ou en nature, à domicile, dans 
des maisons de pauvres ; ou dans des maisons de tra- 
vail Fréquemment aussi-ils placent les indigens en 
pension. 

Dans quelques cantons, les pasteurs sont adjoints, 
pour l'administration des pauvres, au conseil muni- 
cipal. C'est le cas en Argovie r. En Thurgovie, où 
chaqne communion est chargée de ses pauvres *, dans 
les Grisons * et dans le canton de Zuricb {, cette ad- 
ministration est remise à des tribunaux de mœurs, 
conseils en partie ecclésiastiques et en partie laïques 
auxquels la loi confère une certaine autorité. 


‘ Réglement du 4 nov. 1825. 
* Schw. Gem. Ges., 1824, 8. 91. — * Idem, 1823, 8. 125. 
— 4 Idem, 1825, s: 72. 
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Dans quelques parties du canton de Fribourg, di- 
veræs communes ont formé des associations pour 
l'administration de leurs pauvres, mais il en est ré- 
sulté pour elles nn surcroît d'embarras, et elles cher- 
chent maintenant à se séparer. 

Il est des cantons où la loi fixe des conditions aux- 
quelles seules on peut avoir droit aux secours. Ainsi, 
dans celui de Berne, la pauvreté qui donne droit à 
l'assistance est seulement celle qui vient du manque 
de patrimoine , de quelque défaut corporel, ou d’une 
impossibilité réelle d'avoir de l'ouvrage :. Dans le 
canton de Fribourg, un père et une mère valides qui 
n’ont pas plus de deux enfans n’ont pas droit à l’as- 
sistance. Dans celui de Lucerne, les seuls indigens à 
qui les communes soient tenues de donner des se- 
cours, sont les infirmes, les malades, les impotens, 
les vieillards, les enfans qui sont orphelins, ceux 
qui appartienrient à des parens trop pauvres ou trop 
fmmoraux pour étre capables de leur donner de l’édu- 
cation. * 

Les pauvres qui se prétendent lésés par leur com- 
mune, peuvent demander justice, soit au baïlli ou 
préfet , soit au gouvernement central. ? 


* Ordonnance du 22 déc. 1807, (. 2. 
* Schw. Gem. Ges., 1826, 5. 227, 228. 
* Berne, Ord. du 22 déc. 1807, $. 17. — T'hurgovie, Loi du 


340 NOTES. 


- Il existe entre les différens cantons et entre les par- 
ties du mème canton, une grande diversité quant à 
l'administration de la charité légale. Les lois du can- 
ton de Berne laissent à cet égard une grande liberté 
aux communes". La statistique du petit pays d’Ap- 
penzell ( rhodes extérieurs) faite sous ce seul point de 
yue formerait un gros volume. En lisant les docu- 
mens qui la concernent , on croit lire l'histoire d’un 
grand empire, tant on-y trouve de coutumes et d’or- 
donnances diverses. ? | 

En Suisse. le domicile de secours se eonfond avec 
les droits de bourgeoisie dont il fait partie. Or, ces 
droits ne s’acquièrent qu'avec le consentement exprès 
du gouvernement, et habituellement à prix d'argent. 
IL est néanmoins des cantons, tels que ceux de Fri- 
bourg, d'Argovie et de Saint-Gall, qui ont reconnu 
un droit à l’assistance , indépendamment du droit de 
bourgeoisie. 

Les communes doivent pourvoir provisoirement 
. aux besoins urgens des pauvres qui appartiennent à 
d’autres communes du même canton et qui se trou- 


17 mai 1808, 6. 17. — À Fribourg, ils s'adressent au conseil 
d’État. — Dans le canton de Vaud, idem ( Essai sur les com- 
munes, etc., II° p., ch. 8.) | - 

1 Schw. Gem. Ges., 1825, s. 116. 

* Schw. Gem. Ges., s. 209 à 225. 
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vent sur leur territoire. Les districts dont ils dépen- 
dent sont tenus de rembourser cette assistance. : 

Quand le droit à l'assistance se gagne par un cer- 
tain temps de séjour, on ne peut généralement le 
perdre que par une absence d’une égale durée. Mais 
la méme équité ne se retrouve pas dans les condi- 
ons là où ce droit est attaché au titre de bourgeois. 
Il est aussi facile de perdre la bourgeoisie que difficile 
de la gagner. Dans la plupart des cantons il suffit 
pour cela de changer de religion, de se marier sans 
observer toutes les formalités requises, de s'enrôler à 
un service non capitulé , de s ‘absenter du ‘pays pen- 
dant un certain temps. 


6. 11. Érars-Unis. 


En Amérique, dans plusieurs États de l’Union, 
on distingue les pauvres en pauvres de ville et pau- 
vres de comté. Les pauvres de ville sont ceux qui, 
en vertu d’un séjour d'une certaine durée ou de 
quelque autre circonstance, ont leur domicile de se- 
cours dans une ville ou dans son territoire. Les au- 
tres forment les pauvres de comté. Ils sont ainsi 


nommés parce qu'ils sont assistés aux dépens de tout 


* Lucerne, Ordonnance du conseil quotidien, du 13 mars 
1829, 6. 10 ( Luzern, Gesetze). — Vaud, Circulaire du dé- 
partement de limérienr du 19 déc 1816. (Essai sur les com- 
munes, JI{-p,S 4,etc.) 
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le comté. On cherche maintenant dans la plupart de 
ces États à abolir cette distinction. 

Les hôpitaux et les autres établissemens de charité 
recaivent dans quelques États une subvention du gou- 
vernement. 

Dans la Pensylvanie, la taxe est iniposée sur les 
propriétés foncières par un conseil composé de ma- 
gistrats et d’inspecteurs que les tribunaux choisissent 
dans chaque comté. Les indigens sont entretenus à 
domicile par des secours en nature ou en argent, ou 
ils sont placés en pension chez des particuliers pour 
lesquels ils doivent faire quelque travail lorsqu'ils en 
sont capables. Ceux qui appartiennent aux comtés les 
plus peuplés sont réunis dans des maisons de pauvres. 

Il réside," dans chaque comté de l’État de New- 
York, trois ou cinq administrateurs nommés les sur 
intendans des pauvres ; ils veillent à la distribution 
des secours et inspectent la maison de charité. Chaque 
‘année, les fonds nécessaires à cét objet sont levés 
d’après le vote d’un corps électif appelé le conseil 
des inspecteurs (the board of supervisors), lequel 
représente le comté, Les surintendans des pauvres 
doivent envoyer annuellement un compte de leur 


administration au gouvernement de l'État. 


: Du Braumonr et ps Tocqueviius, Système péniten- 
tiaire, etc., p. 311. 
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Dans le Massachussetts, les pauvres se divisent en 
pauvres de ville et pauvres d’État. On acquiert le 
domicile de secours, dans la ville, par une habita- 
tion continue de dix ans, ou, si l’on paie quelque 
impôt, de cinq ans, et par quelques autres moyens. 
D'après la loi de 1:93, qui a remplacé tous les édits 
précédens sur ce sujet, le domicile du mari, s’ilen 
aun, devient celui de la femmeé; sinon, c'est l’in- 
verse *. Les pauvres d’État remplacent les pauvres de 
comté; la taxe pour les assister se lève sur tout l’État. 
Lorsqu'un indigent, se trouvant dans une ville où 

il n'a pas son domicile de secours, est dans le cas 
de réclamer l’aumêne, il est assisté par les inspec- 
teurs de cette ville aux frais de celle à laquelle il 
appartient ; ou aux frais de l’État s’il ne relève d’au- 
eune ville en particulier. Dans le premier de ces deux 
cas, les inspecteurs qui l’assistent doivent en avertir 
immédiatement ceux de la ville où il a son domicile 
de secours ; ils peuvent l'y renvoyer si les circon- 
stances le permettent. Mais il se fait souvent des ar- 
rangemens pour que le pauvre réste dans la ville où 
il se trouve si, de la sorte, son entretien est moins 
coûteux. À Boston, par exemple, on se charge d'in- 
digens qui appartiennent à d'autres villes moyennant 
5o cents (fr. 2,66) par semaine, ou 6 à 8 pieds de 


* Massachussetts, Report, etc., 1835. 
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bois pendant l'hiver. Dans les derniers temps, la lé- 
gislature a accordé annuellement 75,000 dollars 
(fr. 399,750) aux pauvres d'État; cette somme se 
lève dans chaque ville à proportion de ses moyens 
présumés. Le trésorier envoie à cet effet aux asses- 
seurs (selectmen) la note de la quote-part que chaque 
ville doit fournir , et ceux-ci la répartissent en dol- 
lars et cents, à proportion des fortunes tant mobi- 
lières qu'immobilières ; les premières sont appré- 
ciées conjecturalement. Les établissemens d'instruc- 
tion, de religion et de charité sont exempts de cette 
contribution. 

Quant à ce qui concerne les pauvres de ville, 
chaque ville spécifie une somme que les inspecteurs 
sont autorisés à tirer sur le trésor au fur et à mesure 
du besour. Si cette sommre n'est pas suffisante, ils 
font l’avance de ce qui manque, et le rembourse- 
ment de cette avance est ordonné à la réanion popu- 
laire du mois de mars suivant. 

Les inspecteurs des pauvres sont nommés annuel- 
lement à cette même réunion ; ils forment un conseil 
qui décide à son gré du mode de placement du 
pauvre et de la “durée de l'assistance. En 1821. on 
fit une loi pour fixer les limites que les secours 
donnés aux pauvres d’État ne devaient pas dépas- 
ser; on y substitua, en 1823. des dispositions 
plus sévères. D'après cette dernière loi, les individus 
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valides entre douze et soixante ans ne peuvent pas 
être mis sur la liste des pauvres d'État. Quant aux 
pauvres de ville, à moins de maladie ou de cas ex- 
traordinaire , l’adulte ne peut recevoir plus de 
70 cents (fr. 3,73) par semaine. 

Les inspecteurs font un rapport annuel à un co- 
mité de la législature sur le rom et la condition de 
chaque pauvre d’État assisté, et sur les secours qui 
lui ont été alloués. C’est ce comité qui, après avoir 
approuvé leur rapport, ordonne que le trésor pu- 
blic paie les sommes avancées. 

L'indigent est secouru soit à domicile, soit dans 
des maisons d’aumônes, soit dans des maisons de 
travail industriel ou agricole. Là où il existe des éta- 
blissemens ‘de ce dernier genre, on est, suivant les 
lieux , plus ou moins rigoureux à contraindre de s’y 
enfermer ceüx qui veulent avoir part à l’assistance. 

Les pays dont nous venons de nous occuper sont 
intégralement ou partiellement sous le régime de la 
charité légale proprement dite. Ce mode de charité 
n'existe que d’une manière incomplète dans ceux que 
nous allons indiquer. 
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ART. 2. 


De l’état de l'Irlande, de l'Espagne, de la France et de quelques 
cantons de la Suisse sous le rapport de la charité légale. 


6. 1. Inranns. 


Dans presque tous les pays civilisés qui ne sont 
pas sous le régime de la taxe proprement dite, on a 
assigné aux pauvres ces subsides déterminés que nous 
avons désignés sous le nom de taxe incomplète. C'est 
ainsi que le parlement anglais vote chaque année 
une somme en faveur des indigens de l'Irlande. Cette 
subvention a son origine dans un accord fait en 
1800, lors de l'acte d'union; il fut stipulé que l'in- 
stitut charitable de l'Irlande continuerait pendant 
vingt ans à recevoir annuellement le subside de 
47,284 L st. (fr. 1,170,279), qui avait été antérieu- 
rement voté par le parlement irlandais. Ce subside a 
varié dès lors : le 23 mars 1826, la Chambre des 
Communes le porta à 171,261 1. st. (fr. 4,238,709). 


6. 2. Espace. 


A Madrid et dans d'autres grandes villes d’Espa- 
gne, on alloue aux hospices le revenu des prébendes 
vacantes et une part du produit des loteries, de la 
poste et de la ferme des tabacs. Mais, dans les temps 
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de détresse , le gouvernement s'empare d'une partie 
de ces revenus, et les instituts des pauvres sont alors 
forcés de recourir à des emprunts qui les ruinent. À 
Cadix, à Grenade, dans les Asturies, on destine aux 
hôpitaux et hospices une partie des octrois. 

Quelques provinces de l'Espagne ont été jadis pas- 
sagèrement sous le régime de la taxe complète ; 1l en 
existe encore des vestiges dans le pays. Ainsi, il y 
est admis en principe que chaque commune doit en- 
tretenir ses pauvres, et il y est défendu aux indigens 
de s'écarter de plus de six lieues de leur domicile 
sans la permission expresse du maire et du curé. 


6. 3. France. 


En France, des droits sur les spectacles, les bals 
et les fêtes, une partie du produit des octrois et un 
tiers des amendes judiciaires, sont attribués aux in- 
digens; ces revenus sont répartis entre les hospices 
et les secours à domicile. En outre, des sommes sont 
votées chaque année au budget pour assister les com- 
munes les plus pauvres et subvenir aux accidens ex- 
traordinaires et imprévus. 


. 4. Suisse. 


Il n'existe que des taxes incomplètes dans les can- 
tons de Genève, de Neuchâtel, de Zug, d'Uri, du 
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Vallais, et dans la plus grande partie de celui de 
Bâle. Dans le canton de Neuchâtel, où la taxe avait 
été établie par une ordonnance du 8 février 1973, 
elle a été supprimée par un arrété du conseil d'État 
du 20 février 1819. Cet arrêté accorde, 6. 5, aux 
pasteurs le droit de réclamer pour leurs paroisses 
des secours de la seigneurie le 1° février et le 1°" no- 
vembre de chaque année. Zug assiste les indigens 
avec les revenus de ses biens communaux et de ri- 
ches fondations : ; on y fait aussi quelquefois aux 
pauvres des distributions de pain et d'argent. * 


NOTE IIl. 


Changemens que le domicile de secours a subis en 


divers pays. 


Il parait qu'en Angleterre, jusqu'en 1662, la 
naissance et la résidence donnaient le domicile de 
secours ,-sans que la loi fixât rien de précis à cet 
égard. À cette époque, il fut arrété qu'on l'obtien- 
drait par quarante jours de résidence ou par un lover 
de 10 1. st. (fr. 248). En 1685, une loi établit que 
la résidence ne compterait que du jour où le nouvel 
arrivé ferait aux marguillers et aux inspecteurs la 
déclaration par écrit du lieu de sa demeure et du 


‘ Schw. Gem. Ges., 1822, s. 58. — Zdem, 1824, s. 90. 
* Der Gtm. Schw., 1 Jahrg, s. 58. 
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nombre d'individus composant sa famille; cette 
clause fut modifiée, en 1691, par une loi qui ne 
date la résidence que du jour où cette déclaration 
serait communiquée publiquement à la paroisse. Cette 
mème loi multiplie les moyens d'acquérir le domi- 
cile de secours ; elle l'accorde entre autres aux per- 
sonnes qui exercent quelque charge dans la paroisse, 
qui y possèdent une propriété, qui y sont placées en 
apprentissage ou engagées comme domestiques, au 
moins pour un ans elle établit que les femmes l’ac- 
querront par le mariage. En 1720, il fut arrêté que 
l'acquisition d’une propriété d’une valeur inférieure 
à 301. st. (742.fr. 50 c.) ne donnerait à l’acquéreur 
le domicile de secours qu’autant qu'il habiterait la 
paroisse. Plus tard, on continua à restreindre les 
moyens de l'obtenir : on les borna, pour toutes les 
personnes qui n'auraiént pas une autorisation spé- 
ciale des magistrats du lieu où elles étaient établies, 
à un Loyer de 10 L. st. (248 fr.), et à l'exercice de 
quelque fonction publique '. En 1922, il fut apporté 
de nouvelles restrictions aux conditions qui don- 


* La traduttion française de Morton Edén ( Établ. d’hum. } 
porte que cette.loi est de 1700. Cela n’est cependant pas pos- 
sible, puisqu'elle est postérieure à la précédente. Il faut qu’il 
y ait quelque erreur de chiffre. Elle est probablement de 1721, 
car elle est placée entre celle de 1720 et celle de 1722. 
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naient le domicile de secours, et en 1795 on exigea 
de ceux qui voudraient l'obtenir dans une paroisse , 
qu'ils y acquissent une propriété de 10 Ï. st. au 
moins de revenu, et payant la taxe. Cette même loi 
renferme diverses clauses pleines d'humanité, relative- 
ment à la manière dont les magistrats doivent exercer 
le droit d'expulser les personnes pauvres qui n’ap- 
partiennent pas au territoire de leur ressort ".… Il ne 
parait pas que le domicile de secours ait subi aucun 
changement important depuis cette époque jusqu’à 
l'acte du 14 août 1834, qui limite encore les 
moyens de l’acquérir. 

Ces mêmes variations se retrouvent dans les autres 
pays. M. de Winterfeld a fait l'histoire de celles qui 
ont eu lieu dans le Brandebourg *; il y en a eu fré- 
quemment aussi dans les Pays-Bas. Les diverses pro- 
vinces de ce pays étaient même à cet égard sous des 
régimes différens, lorsqu'en 1818 , la loi fit, dans 
tout le royaume , de l'entretien des indigens une 
charge communale. Dans le Holstein , le temps de 
résidence nécessaire pour obtenir le domicile de se- 
cours avait été fixé, en 1808, à une année; il a été 
récemment étendu à quinze ans *. Dans le Würtem- 


‘ Bonn, Monron Ensx, Rucczss. 
* Cosman, Appendice. 
? Baonensenx, Die Armuth ; etc., 8. 47. 
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berg, une loi de 1807 a remplacé un grand nombre 
d'ordonnances diverses qui avaient été rendues au- 
peravant syr ce sujet. 

Hi y a sans doute plus de fixité dans le domicile 
de secours là où il est attaché au droit de bour- 
geoisie; néanmoins, les conditions de ce droit va- 
nent aussi. Dans le canton de Berne, jusqu'a la 
fin du dix-septième siècle, on l’acquérait dans les 
villes en y achetant une propriété ou en y bâtissent 
une maison, et dans les communes rurales, on le 
perdait dès que l’on allait habiter ailleurs. ‘ 


NOTE IV. 
Maisons de travail en Angleterre (Workhouses). 


C'est en 1676 que lord Hale proposa l'érection de 
maisons de travail ; mais il ne se fit rien de notable 
sous ce rapport jusqu’en 1723. À cette époque, le 
gouvernement donna aux officiers de paroisse le pou- 
voir d'acheter ou de louer des maisons, et de faire 
des contrats pour loger, entretenir et occuper les 
pauvres. Le quart des paroisses possédait déjà, en 
1817, des maisons de travail proprement dites; celles 
qui n’en possèdent pas ont pour la plupart une pe- 
tite résidence destinée aux indigens. " 


. Armenwesen, Brief 14*. 
* Quart. Rev., jan. 1828, p. as. _— Ed Rev., feb. 1818, 


p- 500. 
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Maisons de travail du Massachussetts. — Elles 
sont, pour Je plus grand nombre, connues sous 
le nom de maisons d'aumônes (almshouses ) ; quel- 
ques unes le sont soùs les noms de maisons de pau- 
vres (poorhouses ), de maisons de travail (work- 
houses), de maisons d'industrie (houses of industry). 
Ceux mêmes de ces établissemens qui sont spéciale- 
ment consacrés à des travaux industriels, possèdent 
généralement une petite ferme qui leur est annexée, 
et que cultivent les indigens ; dans tous, on donne 
du travail. À Cambridge, à Medfort, à Roxbury, on 
n'assiste les pauvres que dans l'établissement. : 

Ces maisons sont en grande partie occupées, dans 
les États-Unis , par des émigrans, qui y arrivent af- 
famés et complétement dépourvus de l'énergie qui 
pourrait les mettre à même de pourvoir à leur sub- 
sistance; ils y sont recueillis en qualité de pauvres 
d'État. oo, | 

Institut de Hambourg. ( Hamburgische Anstalt 
zur Unterstützung der Dürftigen, Verhütung des 
Verarmens, and Abstellung der Betteley). —1N a 
été fondé par les soins de M. de Vogbt, eta com- 
mencé en octobre 1788. On y distribuait de l'ou- 
vrage à domicile à plus de 3,000 persbnnes ; cet ou- 
vrage consistait essentiellement en filage de. lin. On 
y avait ajouté accessoirement la fabrication de toiles, 


* Massachussetts, etc. ; Report, 1835. 
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l'épluchement d'étoupes, le nettoiement des rues, la 
réparation des chemins, la confection de chemises 
et d’habits pour les pauvres. L'institut faisait tra- 
tailler non seulement pour son propre compte, mais 
encore pour celui de fabricans qui faisaient des com- 
mandes; il payait le travail 33 pour 100 en sus du 
prix ordinaire. Il possédait une école où l’on enseignait 
aux enfans à filer, à tricoter, à coudre et à tisser. ‘ 

Institution de Munich, connue sous le nom de 
maison de travail militaire (das militarische arbeits- 
haus). — Elle fat fondée par le comte de Rumferd, 
et commença le 1° janvier 1790. Elle faisait partie 
de l'institut des pauvres (armen institut); ellé était 
établie à Au, faubourg de la ville; elle occupait de 
1,000 à 1,500 personnes. L'ouvrage consistait en 
filage de chanvre et de lin , et eu fabrication d’étoffes 
de laine à l'usage de l'armée ; il se faisait dans des 
salles ou ateliers. On distribuait aux travailleurs un 
repas copieux. * 

Cette.institution étant tombée en septembre 1799, 
on ouvrit, peu de mois après, des salles dans les- 
quelles on distribuait de l’ouvrage. A la fin de juillet 
1804, ces salles furent remplacées par un nouvel 
établissement, qui fut fondé dans le district d’Anger, 

* Hambourg, Tableau historique, etc., p. 25. 

* Bibl. brit., juin 1706. Abhandlong, etc. 
L. 23 
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et qui subsiste encore. Il contient une institution de 

travail libre, une institution de travail forcé et une 

école de pauvres. Le travail libre occupe environ 
600 indigens de la ville et des faubourgs ; l'ouvrage 
se distribue dans la maison ; il se donne aussi à do- 

micile, moyennant des autorisations spéciales de l'ad- 
minaistration ou des présidens de districts. Le travail 
forcé s'impose, comme mesure de correction, à des 
paresseux et à de mauvais sujets; on ne leur permet 

de sortir de la maison que tour à tour, en petit 
nombre et seulement le dimanche et les jours de fête. 

L'école réunit environ. 150 enfans pauvres. Outre 
les élémens de la lecture, de l'écriture, du calcul, 
ils y apprennent à tricoter, .à coudre et à filer; 
ils y reçoivent des portions de pain et de soupe. Les 
travaux auxquels on occupe les pauvres qui ressor- 
tissent de l'établissement sont le filage de la laine 
et du lin, le tissage de 1x toile, la couture, le trico- 
tage et la lithographie ; ils se font, soit d'après la 
commande de fabricans, soit pour le compte.de l’in- 
stitut. L'administration les paie aux prix fixés par 
un tarif. 180 bourgeois pauvres, sens abri, ont.leur 
logement dansla maison ; mais ils n’y recoivent pas la 
nourriture. Les travailleurs libres ne peuvent y demeu- 
rer qu'autant qu'ils font partie de ce corps de bene- 


ficiers. 
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Institution de Mannheim (die Armen-Anstalt). — 
Elle a commencé en février 1807 ; elle occupe de 
140 à 280 travailleurs au filage et au tricotage du 
chanvre , de la laine, du coton. Elle donne l'ouvrage 
à domicile, mais elle entretient des salles où se for- 
ment les enfans et les personnes qui n’ont pas encore 
le degré d’habileté nécessaire ‘pour Fexécuter conve- 
nablement. On permet, par exception, à des indigens 
suffisamment instruits de venir y travailler. 
Institutions de Gotha. — Le 27 avril 1829, on a 
établi à Gotha une filature pour faire travailler les 
femmes ; les hommes sont occupés à des défrichemens 
et à des améliprations sur les routes *. Une maison 
de travail forcé a commencé le 1° novembre 1829? ; 
on y fabrique divers tissus, des tapis de pied, des 
couvertures de cheval; on y racle des bois de cou- 
lear. Elle se soutient par des dons volontaires, des 
amendes et par d’autres concessions, telles que celle 
du produit des chaises d'église, etc. 
Maison de travail d'Anspach. — Cette müison a 


‘ Mannheim, Kinrichtung der Armen Anstalt. — Na- 
chritchten. ” | | 

* Gotha, Herzogl. Almosen Comm. zu Gotha. Anzeige, etc., 
s. 3. 

: Gotha, Gesetzsammlung, n° 31, (. 3. 

4 Gotha, Bericht, 1829, s. 19-18. 
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commencé le 1°" janvier 1826. Le travail consiste en 
filage, en tissage et en tricot. Il ne s’en fait que peu 
dans l'établissement même; la plus grande partie se 
donne à domicile. Le nombre des personnes occu- 
pées est de 5oo à 600; 10 à 12 seulement logent 
dans la maison. Le travail y est libre, excepté pour 
quelques individus que la police y place passagère- 
ment. L'établissement est entretenu au moyen d’un 
capital d'environ 5,000 fl. (fr. 10,774), de dons vo- 
lontaires, d’une subvention annuelle de 500 for. 
(fr. 1,077), faite par la caisse des pauvres, et du 
produit des ouvrages qui s’y confectionnent. 

Maisons de travail du canton de Zurich. — Sur 
les bords du lac de Zurich ont été fondées les quatre 
maisons suivantes : 

1°. La maison de Wadenschwyl. Elle a com- 
mencé en 1818 ‘; on y file de la laine.et on y fa- 
brique des bas. Elle comptait , en 1833, 60 habitans; 

2°. La maison de Stäfa. Elle a commencé en 
1820 * ; on y travaille la soie et la laine. En 1833, 
elle comptait 45 habitans; 

3°. La maison de Mennedorf. lle a commencé 
en 1818; on y travaille la soie. En 1833, il y avait 
60 habitans; | 


* Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 90. —"* {dem, 5. 91. 
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&. La maison de Horgen. Elle a commencé en 
1825; on y est occupé de filage et de quelques au- 
tres travaux donnés en commande par des fabricans. 
Elle avait, à la même époque que les précédentes, 
33 habitans. Dans-cette maison et dans celle de Men- 
nedorf, on abandonne à l’indigent, pour l'encou- 
rager au-travail, un dixième de la valeur de son 
ouvrage. 

Ces quatre institutions ne > donnent point de travail 
à domicile, ou n’en dorment que peu. À chacune 
d'elles sont annexés quelques arpens de terre que 
cultivent les pauvres qui sont du ressort de l’établis- 
sement. Néanmoins, comme il nous a paru que l'on 
yttait plus occupé du travail industriel que du tra- 
vail agricole , c'est sous le premier de ces deux chefs 
que nous avons cru devoir les placer. 

Maison de travail de Trieste ( Casa di lavoro 
forzato). — Elle a commencé en 1818, et relève | 
de l'institut général des pauvres ; 3 à 400 personnes 
y sont occupées de travaux divers : du tissage de 
toiles communes et de toiles à nappes ; de la confection 
de rubans, de galons faux, de ouates; du nettoie- 
ment du coton, du filage à la main du lin et du 
chanvre; des métiers de tailleur, de cordonnier, 
de menuisier, etc. On fixe à l'indigent une certaine 
quantité de travail; et on lui abandonne la valeur de 
tout ce qu'il produit au-delà. On donne aussi de 
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l'ouvrage à domicile, mais ce dernier travail se borne 
au filage du chanvre et du lin. 

Maison d'industrie de Venise (Casa d ndustria). 
— Fondée en 1812, elle a eu, en 1816 et en 1817, 
jusqu’à 2,000 habitans ; elle en a maintenant entre 
400 et 600. Ils sont occupés de la fabrication de 
nattes de roseaux et de colliers de perles de verre, 
du filage et du tissage du chanvre, du lavage du 
linge, etc. Tout cet ouvrage se fait à la maison ; on n'en 
donne point à domicile. Les produits sont achetés 
presqu'’en totalité par le gouvernement , qui en dis- 
pose principalement en faveur.d’autres maisons de 
charité. ; 

Maison d'industrie de Pavie (Casa d’industria.)— 
Elle a été fondée en 1817 , à l’occasion de la disette. 
Les personnes qui relèvent actuellement de cette in- 
stitution sont au nombre de 80 à 100. Il y en a eu 
dans les commencemens jusqu'à 700. 25 à 30 seu- 
lement habitent la maisen et par exception. Les 
autres travaillent dans les salles où elles passent la 
journée et où elles recoivent leur nourriture. On 
donne à quelques femmes de l'ouvrage à domicile. 
Le travail consiste dans le filage, les diverses prépa- 
rations et le tissage du lin ; du chanvre et du eoton. 


* Trieste, Instituto, etc.; Organisarione, etc. — Regola- 
mento per la Casa di lavoro. 
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Les produits sont destinés aux autres établissemens 
de bienfaisance. La caïsse communale donne à cette 
insütution 1,500 liv. (fr. 1,260 ) par an. 

Maison de travail de Florence ( Pia Casa di 
lavoro. — On y exerce différens métiers. On y fa- 
brique du drap, des rubans, des habits, des sou- 
liers ,etc., eten particulier avec une grande perfection 
des bonnets grecs et des tapis. La manufacture des 
tapis oecupe à elle seule environ 300 personnes. Ils 
s'exportent en partie en Angleterre. Les bonnets grecs 
sont envoyés dans le Levant. On cède au travailleur 
comme encouragement, un sixième du produit de 
son travail. Toutes les fabrications, à l'exception de 
celles dont les produits se consomment dans la maïi- 
son, sont depuis quelques années exploitées par des 
entrepreneurs, qui louent pour leur compte le local, 
les métiers et les bras. Le directeur de la maison n'est 
plus chargé que de la surveillance morale. On ne 
donne point ou presque point d'ouvrage à domicile. 

Ænstitution de Sienne (Stabilimento di Mendicità). 
— L'institution qui existe actuellement à Sienne a 
commencé en 1820..Les pauvres font tout l'ouvrage 
dans la maison, et ils y recoivent une soupe à midi et 
du pain le soir; mais, à moins de circonstances qui 
motivent une exception, ils n'y sont pas logés. Le 
travail consiste en filage de laine, de lin , de chanvre ; 
en fabrication de rubans et de souliers. L’établisse- 
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ment ne donne aux indigens que la nourriture. Il 
leur abandonne tout le produit de leur travail comme 
moyen de pourvoir au reste de leur entretien. 
Espagne. — Quoiqu'il n’y ait plus en Espagne de 
maison de travail proprement dite, à l'exception de’ 
celle que l’on a récemment élevée près de Madrid, 
on y travaille dans les hospices et dans les maisons 
de correction à des tapis d’esparto ou nattes, à des 
draps grossiers, à des toiles ; à des bas de soie, etc. 
Ateliers de travail de Strasbourg. — Les pre- 
mières institutions. de travail de cette ville datent 
du 1° frimaire an X (22 novembre 1801). On les 
désignait sous le nom d'écoles de travail. On y rece- 
vait tous les pauvres munis d’un certificat délivré par 
la police, et on y logeait momentanément les indi- 
gens sans asile. Les uns et les autres étaient occupés 
a tisser, à filer et à tricoter. Ces travaux se faisaient 
aux frais des fabricans , qui fournissaient les matières 
premières, les métiers et les outils, chauffaient et 
éclairaient les salles, payaient- les ouvriers et don- 
naient une indemnité à l’administration. Les: seuls 
travaux qui se fissent aux frais de l'administration 
étaient le tricotage et le tissage des toiles pour le ser- 
vice des pauvres. Les hospices fournissaient le fil. 
L'administration ne faisait que suppléer au déficit 


* Siena, Rendimento di conto, etc. 


NOTES. 361: 
d'ouvrage lorsque les fabricans n’en fournissaient pas 
assez pour occuper tous les bras. : 

Diverses circonstances , entre lesquelles M. le 
maire de la ville de Strasbourg, dans son arrêté 
du 25 octobre 1815 signale particulièrement les évé- 
nemens militaires, firent fermer ces ateliers en 1813. 
Ils se rouvrirent le 15 décembre 1815. Aux indus- 
tries exercées dans Îles premiers ateliers on joignit la 
fabrication des gants et des chapeaux de paille. Le 
nombre des individus admis ayant été, dès l'origine, 
de 600 à 700, l'ouvrage fourni par les fabricans fut 
bin de suffire, et l'administration dut acheter une 
grande quantité de matières premières. L'institut 
distribuait à plusieurs mères de famille de la nourri- 
ture et du travail à domicile. L'administration rete- 
nait une portion des salaires comprise entre le tiers 
et les deux tiers du total *. Cette seconde institution 
n'a duré que deux ou trois ans. 

Vers le milieu de décembre 1830 on fonda de 
nouveau à Strasbourg, et pour la troisième fois de- 
puis le commencement du siècle, une institution de 
travail. On la désigna sous le nom de Maison de 
refuge et de travail. I est singulier que les rapports, 
les discours et les arrêtés auxquels cette nouvelle fon- 


* Strasbourg, Écoles de travail ; Recueil des arrêtés, etc. 
* Strasbourg , Écoles de travail ; Précis historique. 
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dation donna lieu , ne mentionnent point les établis- 
semens précédens. Les habitans de la maison font le 
service du balayage de la ville, et sont employés 
comme coupeurs de bois. Dans l’intérieur de l'établis- 
sement on les occupe à filer de la laine, de l'étoupe, 
du chanvre, à trier des plumes, à couper des tuyaux 
de plumes pour les cigarres, à étirer de vieilles cordes. 
Les femmes et les filles filent, cousent ettricotent'. Les 
travailleurs ont pour eux un tiers du produit de leur 
travail. * 

Maison de refuge et de travail de Bordeaux. — 
Cet établissement a commencé le 1° mai 1837. Il a 
été institué de manière à pouvoir contenir 300 pau- 
vres. Il est exclusivement destiné aux personnes qui 
n'ont pour vivre d'autre ressource que la mendicité*. 
On leur accorde la moitié du produit de leur travail. 
L'établissement soulage à domicile quelques indigens. 


NOTE V. 


Exemples de maisons de travail qui ont été trans- 


formées en refuges ou en maisons de correction. 
Plusieurs maisons de travail en Angleterre sont de- 


* Strasbourg , Rapports, etc., 1831. — * Idem, p. 66; Ré- 
glement intérieur, art. 0. | 

* Bordeaux, Rapport du 29 juin 1827. — ‘ {dem, Statuts 
et réglemens. Fit. F, (. 7. | 
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venues de fait des maisons de force ou de correction :. 
Il en est de même de la plupart des maisons de tra- 
vail de la Bavière, entr'autres de celles de Munich, 
de Kaisersheim et de Hulenbach. C’est là un abus 
que le gouvernement de ce pays a signalé, et contre 
lequel il cherche à prendre des mesures’. Les éta- 
blissemens de ce genre dégénèrent encore plus fré- 
quemment en simples maisons de charité. Ainsi on 
ne peut guère considérer que comme des refuges ou 
des hospices, la maison d'Augsbourg en Bavière, 
œllk de Bordeaux en France, celle de Boston et 
quelques autres dans le Massachussetts ? ; en Angle- 
terre, les maisons du Cent-Ongar, dans le comté 
d'Essex « ; de Shere , dans celui de Surrey * ; de Pulbo- 
rougb , dans celui de Sussex ‘ ; de Poole, dans celui 
de Dorset ? ; de Hinckley, dans celui de Leicester ®. 
Enfin il est un très grand nombre de ces maisons 
dites de travail qui réunissent le double caractère de 
maisons-de correction et de maisons de charité. Telles 
sont celles d'Anspach, de Pavie , de Florence, etc. 


* Quart. Rev., jan. 1823, Poor Laws. . 
* Instruction du 24 déc. 1833. 
* Massachussetts, The Commissioners ; Report, etc., 1833. 
.* His Maj. Comm. 1833; Extr., etc., p. 39. — * Idem , p. 61. 
—* Idem, p. 65. — * Idem, p. 104. —"* Idem, p. 186. 
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NOTE VI. 


D'une institution excellente qui a été liée à la mai- 
son de travail de Strasbours ; sort d'uneinstitution 
semblable à Augsbourg. 


IL n'y a peut-être pas de témérité 'à présumer 
qu’une entreprise qui a déjà succombé deux fois à 
Strasbourg depuis le commencement de ce siècle ne 
réussira pas beaucoup mieux une troisième. Combien 
n'est-il pas à désirer que les écoles qui lui ont été as- 
sociées ne. périssent pas avec elle! 2,500 enfans Y 
recoivent sans aucuns frais une instruction et une 
éducation proportionnées à leurs besoins. Jls en sor- 
tent avec des habitudes d'ordre et de moralité qui les 
font rechercher comme apprentis ou comme domes- 
tiques. Ils ont même, dans quelques familles, exercé 
par leur exemple une heureuse influence sur leurs 
parens. On ne saurait mettre trop d'importance à 
rendre ces excellentes écoles assez indépendantes de 
la maison de refuge et de travail pour qu'elles puis- 
sent lui survivre. Le sort des institutions si touchantes 
que le bienfaisant Schætzler avait fondées à Augs- 
bourg * donne à cet égard une lecon dont il faut pro- 
fiter. Les renseignemens qui nous sont parvenus sur 


‘ Schw. Gem. Ges., 1818, 8. Qg-112., 
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cette ville n’en font aucune mention. Hélas ! élles au- 
ront péri dans l’une des crises qu’a dü subir la maison 
de travail à laquelle elles étaient liées. 


NOTE VIl. 


Extrait d’un document manuscrit sur la maison 


actuelle de Munich. 


À une notice manüscrite que l’on a eu la bonté de 
nous envoyer concernant la maison actuelle de Mu- 
nich, notice dont nous avons donné une analyse, 
note IV, se trouvent annexées des observations d’où 
nous croyons pouvoir déduire que l'établissement a 
subi de grands changemens en juin 1832, qu'il n’au- 
rait pu cheminer plus long-temps, si on n'avait pas 
pris de nouvelles mesures pour lui procurer des fonds, 
et qu'après trente pénibles années, les administrateurs 
qui le dirigent en sont à se consoler des mécomptes 
passés et présens par uné espérance de succès dans 
un vague avenir. N'est-ce pas là en effêt ce qu'indi- 
quent assez clairement les paroles suivantes? « La 
« commission de la maison de travail qui est entrée 
« en fonctions le 1° juin 1832 s'est proposé d'étendre 
« les branches d'occupation, autant que le permet la 
« caisse, afin de procurer, dans ces temps de géne, 
« plus d'ouvrage à ses ressortissans. Pour y parvenir, 
« elle a entrepris la tâche pénible de collecter auprès 
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« des princes, des seigneurs, des personnes riches et 
« généreuses, le fonds local des pauvres ne suffisant 
« pas. Elle a déjà réuni 6,000 florins ( 12,929, fr. ), 
« qui lui ont été donnés par la maison princière, et 
« 2,370 florins, 24 c. (5,108 fr.), que lui ont fournis 
« divers particuliers riches de la ville. On tient un 
« livre où l’on enregistre les capitaux, les noms et 
« titres. etc., des donateurs , et qui est ouvert à tout 
« le monde. Si par ces nobles efforts le but proposé 
« n’est pas atteint de suite, il le sera sûrement avec le 
« temps. * 
Munich, 6 mars 1833. | 


* Die Beschäftigungshaus Commission, welche seit dem 
its juny v. J. ins Leben getreten ist, macht sich fortwäh- 
rend zur Aufgabe vorstehende Geschiftszweige nach Kassa- 
krâften zu erweitern, um bey diesen bedrängten Zeiten nach 
mebreren verarmten Bürgern und Schutzverwandten Arbeit 
verschaffen zu kônnen, noch mehr : diese Commission 
hat auch das mühsame Geschäft übernommen, zur Er- 
weiterung der Geschäftszweige bey den allerhôchsten und 
hôchsten Herrscÿaften, dann andern hochherzigen, be- 
güterten Kinwohnern, Sammlungen von Beytrâgen zu über- 
uehmen , da die Mittei des Local-Armenfondes nicht zurei- 
chen, uad der Erfolg war, dass bereits der Anstalt von 
den allerhôchsten Herrschaften eine Samme von 6,000 f., und 
von andern wohlhabenden Bürgern der Stadt bisher eine 
Summe von 2,570 fl. 24 kr. zum Fabricationsbetriebe behän- 
digt wurde. - - 

Za diesem Ende ist ein eigenes Kapitalien-Eintragsbueh er- 
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NOTE VIII. 


Extrait d'une lettre adressée par M. le baron de 
Voght, fondateur de l'institut de Hambourg, à 
M. Canning , ambassadeur d'Ængleterre en Da- 


nemarck. 


Ce que je dis dans le texte des sentimens de l'il- 
lustre baron de Voght, j'ai cru pouvoir le conclure 
de quelques passages d’une lettre qu'il a écrite à 
M. Canning , ambassadeur d'Angleterre en Dane- 
marck. Cette lettre, qui est datée du r2 septembre 
1833, contient la réponse à quelques demandes que 
k ministère anglais faisait adresser à M. de Voght 
sur l'administration des pauvres à Hambourg, dans 
l'opinion où il était peut-être que l'institut si re- 
nommé de cette ville existait encore. M. de Voght 
a eu la bonté.de m'en envoyer une copie, et de m'au- 
toriser à en faire usage. J'y ai puisé quelques détails 
précieux. Voici les passages auxquels je fais allusion 
lorsque je parle des sentimens de l'illustre philan- 


richtet worden, wo die Namen, der Stand-and Charakter der 
edlen Wohlthâter, und die Grôsse der Kapitalien und Schan- 
kungen aufgezeichnet und ru jedermanns Einsicht vorliegen. 

Darch solcheedie Bemähungen muss dervorgesetzte Zweck, 
wean auch nicht gleich, doeh sicherlich in Jahren erreicht 
werden. 
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thrope. Après avoir rendu compte de la sévère éco- 
nomie que l'institut de Hambourg apportait dans la 
distribution des secours, M. de Voght ajaute : « Je 
« crains qu'il ne soit difficile d'imposer ces condi- 
«tions à vos pauvres, qui sont plus indépendans. 
« Peut-être ne serait-il pas moins difficile de trouver 
« des citoyens qui pussent se dévouer à l'exercice de 
« la charité en assez grand nombre pour que toutes 
« les familles pauvres recussent les soins nécessaires, 
« tant sous Île rapport des besoins matériels que sous 
« célui de La moralité. On ne le pourrait vraisem- 
« blablement que dans quelque petite ville habitée 
« par beaucoup de quakers et d’autres personnes 
«semblables. Certainement, du moins, il convient 
« de faire un essai dans un endroit de ee genre, avant 
« de penser à prendre une mesure générale. » ! 
L'auteur termine sa lettre par les réflexions sui- 
vantes, qui me paraissent attester tout à.la fois.et son 
désir ardent de voir se relever l’ancien institut, et le 


* « J am afraid that it would be as difficult to impose these 
« conditions on your more independant paupers. — Perhaps 
«it would be as difficult to find citizens enough in number to 
« take the individual care of the wants as well as of the mo- 
« rality of a poor family, unless it be in a small town includ- 
« ing many quakers and other people of that description. At 
« all events it would be in such a place that a trial ought to 
« be made, before any general measure could be thought of. » 
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sentiment qu'il a néanmoins des difficultés’ de l'en- 
reprise, ainsi que de l'insuffisänce des ressources 
qu'elle offrirait pour soulager la misère et pour mettre 
un terme à la mendicité :  : 

« En 1788 , les inconvéniens et-les vexations pro- 
« vesant de la grande quantité. des mendians qui 
«encombraient toutes .les promenades, toutes les 
« places -et tous. les coins. de rue, furent profondé- 
« ment sentis par presque tous les citoyens. Le même 
« sentiment s'empara de toutes les classes, et les pro- 
« jets qui promettaient une-guérison radicale du mzl 
« inspirérent l'enthousiasme, et provoquèrent une 
« coopération généfale. Une plus grande simplicité de 
« mœurs laissait à environ: 200 citoyens dés momens 
« de loisir ; qui furent ainsi utilement employés. Les 
«pauvres eux-mémes. n'étaient démoralisés qu’en 
« partie ; le plus grand nombre fréquentait encore les 
« églises, et c'était de là que partaient les aumônes. 
« La misère. n'avait encore exercé que sur un petit 
« nombre sa. pernicieuse influence. 

a Les conséquences résultant de ce qu'on néglige 
« la moralité des pauvres se font sentir depuis 1832 
« comme une calamité publique. Le nombre des in- 
« disens ne cesse de s augrhenter, dans une période’ 
« d'une prospérité sans exemple. Il règne dans les 
a classes inférieures une démoralisation incroyable : 

I. - . | 24 
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« des milliers de personnes y. vivent en concubinage ; 
« l'ivresse et le goût du jeu s’y accroissent annuelle- 
« ment. La paresse y a été si long-temps encouragée 
« par les'aumênes , qu’elle a fait un mendiant de 
« tout pauvre qui peut se remuer. Toutes ces choses 
« sont certainement assez alarmantes, et devraient 
« exciter de vives craintes, surtout quand on consi- 
« dère que le public, dont les charités devraient 
« pourvoir au moins à la maitié de la dépense, prend 
« peu.d’mtérêt à un institut qui ne produit plus les 
« effets salutaires du précédent, et qué cet institut 
« fait peser sur le gouvernement une charge im- 
« mense, charge qui menate de s’augmenter chaque 
« année. Mais actuellement Flaisanñce a fait naitre 
« le luxe, même dans les basses classes de la société. 
‘« On n’a point assez d'argent et de temps pour les 
« assistantes particulières et personnelles. Les ma- 
« chises que l’on a partout introduites font qu'il est 
« beaucoup plus coûteux de donner’aux pauvres à 
« filer et à tisser. Le manque d'une maison de travail 
« d'après les principes américains augmente les dif- 
« ficultés qui accompagnent toûte régénération, » 


‘«in 1788 all the horrors and inconveniencies arisipig from 
. « hundreds of beggars crowding every walk, everÿ place ; and 
«every corner of the streets, were deeply felt by almost all 
« the citizens, ome and the same feeling pervaded all the classes 
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NOTÉ IX. 


De l'opinion de M. dé Villeneuve sur les avantages 
économiques des maisons agricoles. 


On peut jnger,-par les exemples des maisons agri- 
coles de l’Angleterre, de l'Amérique et de la Suisse, 


« and the plans promising a radical cure of the deepfelt evil, 
« inspired enthusiasm and commanded co-operation. À much 
«+ greater simplicity of manners left to abont 200 citizens a 
« great deal of leasure thus usefully employed. The poor them- 
« selres were but partly demoralized, most of them visited 
« still tbe churches, from whence then the alms were distri- 
« buted—it was still a minority of paupers upon whom misery 
« had exerted its baneful influence. In the year 1832, the con- 
« sequences of neylecting the morality of the poor are matc- 
« rialy feit as a public ealamity. it is the yearly increasé of 
« the number of the poor in a period of unexampled prospe- 
« rity. The iacredible demoralisation amoug the lower 
« classes, of whom thousands live in concubinage, where 
« drunkenness, gaming in the Danish Lotto in Altona (the 
« bape of Hsmburgh) is yearly increasing and idieness has 
«0 long been encouraged by alms, that matle a mendicant 
« from every pauper able to stir. All this is certainly alarming 
« enough and ought to raise frightful apprehensions, when 
« added to the diminution of the interest, the: public, whose 
« charities ought to make up at least one half of the expénce, 
« takes in an institute that does no more produce the salu. 
« tary effects of a former period—when'added to the immense 
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que M. de Villeneuve s'est beaucoup exagéré les avan- 
lages que l'on pourrait attendre, sous le rapport 
économique , de l'introduction de ce système en 
France. Il pense que le-mendiant y coùterait 60 cent. 
par jour, et produirait au moins. 1 fr.; ce qui, pour 
30,000 mendians valides qui existent dans le pays. 
en comptant l'année à 300 jours, donnerait un bé- 
uéfice de 2,430,000:fr. par an, pour remboursement 
des frais d'établissement, acquisition de terrain, pé- 
cule aux meridians, économies, etc. * Ce n'est t qu à re- 
sret que nous nous voyons quelquefois appelé à ranger 
M. de Villeneuve au nombre des partisans des idées 
que nous combattons, car vous avons profondément 
sympathisé avec les nobles sentimens sous l’influence 
desquels il a écrit, et nous nous faisons honneur d'être 
d'accord avec Jui, de vœux et de principes, sur plu- 
sieurs questions vitales qu'il a traitées dans son ouvrage. 
« charge on government still threatening with a yearly aug- 
« montation. Ù 

a But in theryear r832 ease has created luxury even among 
« the lower classes of society ; neithber money nor time is left 
« to individual and personal assistance ; a circumstance which 
« I believe to be very general, indeed, the machinery every 
« where introducted makes it much more expensive to give 
« spioning and weavmg work to the poor. The want of a 
« proper workhouse after American principles adds to the 
« difficulties attending every regeneration. » 

* De Wircexnuve, Économie politique chrétienne, 1. VI; ch. v. 
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NOTE XX. 


D'une nouvelle institution pour l'éducation des en- 
fans pauvres dàns le canton de Berne, district 


de Trachselwald. 


L'institut du Trachselwald a été fondé pour les 
enfans pauvres qui, soit dans des établissemens de 
travail, sait dans la maison de leurs parens ou ‘dans 
d’autres maisons particulières, étaient exposés à des 
infuences oorruptrices et désastreuses. Il a été in- 
stallé le 1° juir 1835, par une cérémonie religieuse 
et touchante. On a cru devoir n’y admettre d’abord 
que 14 enfans; la modicité des fonds dont on pou- 
rait disposer ne permettait pas de-dépasser cette li- 
mite. D'ailleurs, on ne voulait pas compromettre le 
sort de cette. pieuse entreprisé par les difficultés de 
divers genres qui auraient résulté dans les commen- 
cemens d'un plus grand nombre d'élèves. Une cir- 
constance qui rend cet établissément digne d’un in- 
térét tout particulier ,. c’est à décision prise par les 
fondateurs de ne recevoir aucune pension des éom- 
munes auxquelles appartiennent les enfans dont ils 
se chargent ; ils ne veulent pas que les pauvres créa- 
tures qu'ils sauvent dans leur jeune âge de l’influeuce 
du vice soient, dans un âge plus avancé, abandon- 
nées au despotisme et à la tyrannie que les <om- 
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munes exercent envers les personnes qu'elles ont 
assistées; ils aiment. mieux renoncér à une source 
de revenus que de les exposer ainsi à retomber dans 
un état de malheur et de dégradation. Cette me- 
sure me semble être empreinte du caractère d'une 
exquise charité. Dans les pays où beaucoup de per- 
sonnes seraient animées de ‘cet esprit, les progrès de 
la taxe ne seraient pas à craindre; et, si de telles 
dispositions venaient à surgir au. milieu d'un Peuple 
miné par le régime de la bienfaisance légale, elles 
seraient ppur lui le plus efficace de tous les moyens 
de salut. : 


NOTE XI. 


° 
De divers témoignages favorables aux colonies 
agricoles des Pays-Bas. 


Entre les philanthropes français qui, dans le cours 
de ces dernières années, ont donné de grands éloges 
au système de colonies agricoles adopté dans les 
Pays-Bas, et en ont sollicité l'application à à la France, 
nous citerons M Deby, 1, M.. le béron d'Htussez ?, 
M. le comte de Tournon : > M. Huerne de Pon- 


* De l'Agricalture en Europe et en Amér ique, 1825. 

"* Etudes administratives.dans les Landes, 1826. 

* Rapport sur uà mémoire adressé à S. E. le ministre de 
l’intépieur, par. M. le vicomte de Villeneuve, préfet du Nord, 
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meuse *, M. le baron de Morogues*, M. le vicomte de 
Villeneuve de Bargemont. C’est fondé sur ces rapports 
avantageux et sur un-vœu émis en 1828 par le conseil 
général de la Seine, qu'en novembre 1832, le Gou- 
vernement français a chargé une commission de pré- 
parer pour la France le plan d’établissemens ana- 
logues aux colonies agricoles de la Hollande et de la 
Belgique 4. Cette commission a été dès-lors attaquée 
au sujet de son inâctivité, par Îles journaux de toutes 
les. couleurs ; mais, mieux avisée que ses censeurs, 
elle a subi patiemment leurs brocards, et n’a pas, que 
vous sachions, donné signe de vie. On a sollicité éga- 
lement en Angleterre *, en Allemagne et en Prusse ‘, 
l'institution de colonies agricoles à l'instar de celles 


des Pays-Bos. 


sur les colonies, pour Île répression de la mendicité, par M. le 
comte de Toarnon , pair de France, membre du conseil supé- 
rieur d'agriculture. { De Vizcenuve, Économie politique chré- 
tienne, t. Il, note H, p. 623 et suiv.) 
s Huxass pe Pomnuusz ; des Colonies agricoïes et de leurs 
avantages, 2852. 
* Dx Moncoevss, du Paupérisme, etc., 1854, p. 87, 88, 270, 
271, 272. 
De Vistensuve, Économie politique chrétionne, 1834, 
1 VI. : | 
4 Moniteur du 6 nov. 1832. . : 
* Huuasz px Possinusz, des Colonies agricoles, p. 677. 
$ Vos Eürrwirt, Uber Verarmung, etc., s. 47. 
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NOTE XII. 


De l'organisation des colonies agricoles des 
Pays-Bas. | 


Les administrations de bienfaisance et les particu- 
liers qui placent des indigens dans. les colonies libres 
des Pays-Bas, paient un capital de, 1,600 ff. (3,386 fr.) 
par famille :, ou une rente agnuelle de 23 florins 
(48 fr. 67 c.) pendant 16 ans, par'individu dont 
la famille se compose :. Les orphelins, les pau- 
vres isolés, etc., sont admis à.des taux fixés par les 
réglemens. Ils sont placés dans des familles ou‘grou: 
pés.en ménages ?. Dès qu'une commune-ou.une cor- 
poration fournit dans l’espace d'une année, par les 
rétributions et les dons de membres de cette commune 
ou de cette corporation, la sommé susdité de 1,660 f1., 
elle a le droit de placer à la colonie une famille indi- 


* Réglement indiquant les ‘conditions auxquelles seront 
admis aux colonies libres de la société de bienfaisance les fa- 
miles indigentes, etc., art.1°". (Hwusnux De Pommusx, Col. 
agricoles, p. 603 et suiv. ) 

2 * Réglement indiquant les conditions , .etc:, art. 4. Dans les 
colonies des provinces dy midi, cette rente est de 22 fl. 5e c. 
(fr. ee Extrait d’une ordonnance du roi-de.6 oct. 1822, 
art. 3. (Huzans px Poumxose, Col. agricoles, p. 617.) 

? Réglement indiquant les conditions, ett., art. 5,6, 7, 18. 


NOTES. 377 


gente 1. On remet à chaque ménage de. colons une 
maison , trois bonniers et demi (environ trois hectares 
et demi) de terre, des vétemens; des metbles, des îns- 
trumens aratoires, deux vaches. dont les colons doi- 
vent payer une rente de 5 cents ( 10 cent. et demi) 
par semaine *.. Le mobilier et les ustensiles sont une 
avance qu’on leur fait, et qu’ils doivent rembourser 
peu à peu ?. Jusqu'à ce que le terrain remis-au mé- 
nage soit complétement défriché , les colons travail- 
lent pour le cômpte de f’établissement, qui les salarie, 
et qui leur fait sur ce salaire l'avance des vivres et 
des provisions qui leur sont indispensables 4. Dès 
l'époque où le terrain est complétement défriché et 
où les premières semailles sont faites, ils doivent 
payer un loyer an el de 50 fl. (105 f. 82 c.)5. Au tra- 
vail agricole sont unis des travaux de fabrication, 
pour occuper Îles personnes à qui’ leurs forces ne 


‘ Réglement indiquant les conditions, etc., article 1«'. 
— * Idem, art. 12. — Réglement. d'ordre, etc., art. 1°. 
(Hoznex px Poumeuss, p, 611). — Articles réglémentaires. 
(Idem, p. 627.) | * 

* Réglement d'ordre, art. 2, 12. — Objets délivrés aux co- 
lots à léur entrée dans les colonies libres, etc. Las DE 
Pomexoss , p. 625, 6:26. ) 

4 Réglement d'ordre, etc., art. 14, 20, 21. — | Art. réglé- 
ment. , etc. : - 

* Réglement ind. les cond., ett., art. 12. — Art. réglé- 
ment. , ‘etc. — Objets délivrés, etc. 
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permettent pas de cultiver lu terre :. Aussitôt le paie- 
ment de la somme de 1,600 fl. effectué, ou, si 
l'admission a eu lieu par contrat, dès l'expiration 
de seize aus, ou même auparavant , lorsque la somme 
a pu être aoquittée en capital et intérêts avañt cette 
époque, le droit est acquis à perpétuité aux pre- 
miers payeurs ou eontrctans , de pourvoir au rem- 
placement des indigens qu'ils avaient placés dans la 
colonie. Ils peuvent disposer de l'habitation et des 
trois bonniers et demi de terre en faveur d'autres in- 
dividus, qui doivent en jouir dans là mème forme, 
aux mémes titres et conditions que leurs prédétes- 
seurs *, et cela sans autre obligation que de payer 
pour chaque individu un droit d'entrée de 12 florins 
(25 fr. 39 c.) *. Cependant vn ne gent point expulser 
de la colonie des personnes qui s’y comportent bien, 
et qui désirent y rester 4. Les colons qui s’y condui- 
sent mal peuvent être renvoyés dans une colonie for- 


4 


* Hozaux px Poumuusz, p. 358. . 

* Régl. ind. les cond. , etc., art. 8. 

* Huzane px Powueusz, p. 40. 

4 Régl. ind. les cond. , etc. , art. 15. Aperçu. dés condi- 
tions d’un contrat à passer avec la commission permanente de 
la société de bienfaisance des provinces méridionales d'une 
part, et d'autre part avec les souscripteurs pour l'admission 
des familles indigentes dans les colonies agricoles, art. 8. 
{ Huzanz px Pomueuse, p. 652.) | 
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cée *. Ceux au contraire qui se distinguent par le tra- 
vail, l’économie, la bonne conduite, reçoivent une 
médaille qui est, suivant les cas, en cuivre, en argent 
ou en or, distinction qui est accompagnée d’un droit 
ou partiel ou 4otal d’administrer eux-mêmes leurs 
propres intérêts. ? 

Dans les colonies forcées , les colons travaillent à à 
la tâche, et sont distingués par un costume particulier. 
L'inspection y est assidue, et la discipline plus sévère 
que dans les colonies libres. Les mendians y sont 
placés par les communes ou par les administrations 
dont ils relèvent #. De même que l'habitant d’une co- 
lonie libre dont la conduite est mauvaise est trans- 
féré dans une colonie forcée, comme dans un lieu de 
punition. ainsi celui d'une colonie forcée qu'on veut 
récompenser passe dans une colonie libre. 4 . 

Les çolonies agricoles de la Hollande ont été fon- 
dées par une société avec la protection, mais sans 
le eoncours direct du Gouvernement. Il en est de 
même de celles de la Belgique. Les fonds destinés à 
leur entretien sont : 1°. les sommes livrées, à titre de 


‘ Réglemeïrt d'ordre, etc., art. 4. 

* Réglem. d'ordre, etc., art. 15, 16.— Art. réglém., etc. 

* Pour le prix de 55 1. (fr. 74,07) par an, dans les colonies 
des provinces méridionales ; ettrait d’une ordonnance du roi 
da 6 oct..1822 setc., art. 35. 

+ Huxane ps Pounausz, p. 68 et suiv. 
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rente annuelle où de capital, pâr les communes, le; 
administrations de bienfaisance, les personnes chari- 
tables, pour des indigens qu’elles y placent; 2°. des 
cadeaux et des legs, dont le montant s'élève à des 
sommes considérables,’ ; 3°. l’'excédant du produit 
d'une souscription annuelle et générale et des dons 
particuliers , sur les parties de ce produit et de ces 
dons qui sont destinés à payer l’établissement-de mé- 
näges pauvres. Cette souscription est annuellement de 
2 f. 60 c. (5. fr. 50 c.) *. On a employé à diverses re- 
prises des exhortations préssantes, et mis en usage 
plusieurs moyens-pour engager à y prendre.part tous 
les habitans des Pays-Bas qui pouvaient faire ce petit 
sacrifice # ; 4°. un emprunt pour subvenir aux frais de 
premier établissement. Cet emprunt devait être rem- 
boursé au plus tard après l'expiration de seize années, 
au moyen d’un fonds d'amortissement de 4 pour 100 
du capital, fonds que l’on se proposait de prélever 
sur les excédans des produits *. On comptait que dès- 


‘* Le Philanthrope ; Tableaux des recettes de ES et 
1824, et passim. : 

* Réglemens et statuts de la Société de bienfaisance pour 
les colonies agricoles, etc., ch. 1°, art. 5. (Huæans ps Pou- 
MEUSE, p. 596.) | . 

3 Extrait d’une ordonnance du roi du 6 oct. 1824, etc., 
art 4. (Hueans px Pommeusx, p. 618.) — Rapporten, 
passim. | | 

4 Huuais os POoMNEUSE, p. 49. 
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lors les -colonies se suffiraient à elles-mêmes". Le 
nombre actuel-des habitans des cotonies est, en Hol- 
lande , d'environ 8,250. * | | 

Le premier auteur de cette grande entreprise est 
le général Van der Bosch. Il l’a formée dans les vues 
les plus philanthropiques, et il a développé dans son 
exécution beaucoup de talent et de persévérance. 

” Nous nous sommes borné, dans cette note, à ex- 
traire de pièces officielles tout ce qui nous a’ paru se 
rattacher à l'essence même des colonies. Les personnes 
qui désireraient connaitre plus en détail tout ce qui 
concerne leur administration-, peuvent, indépendam- ° 
ment des ouvrages dont elles forment le sujet spécial, 
consulter MM. de Morogues-et de Lüttwitz. 


NOTE XIII. 


Témoignage de M. le baron de Lüttwiz sur les 
cqlonies agricoles de la Hollande. : 


Pour mettre le lecteur à même de juger du degré 
de fidélité avec lequel nous avons reudu l'opinion de 
M. de Lüttwitz, nous croyons devoir transcrire ici, 
dans la langue originale, le paragraphe de son ou- 


* Le Philanthrope. 1822, p- 56. 
*Rens.in. 
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vrage d'où sont tirés les passages que nous ,avons 
cités dans le texte. 

« Die Wohlthitigkeits- Gesellschaft, an deren 
Spitze der Prinz Friedrich Selbstthätigst wirkt, hat 
auf Aktien, die:zum Etablissement der Colonieen 
erforderlich gewesen , Capitalien vorgeschossen, die 
sich angeblich auf mehr als 2 Millionen Holländische 
Gulden (zu 17 sgr.) für simmtliche Nord-und Süd- 
Colonieen belaufen haben sollen , und bezieht 3 pet. 
Ziusen , doch nur sicher gedeckt—wie zu vernéhmen 
war—durch einen allgemeineren Ausgabe-Titel des 
” Staats-Budjets, welcher auch sonstige Zusehüsse oder 
Ausfälle des Colonieen-Etats übertragen soll. Jäbrli- 
che Beitrâge, welche zum Gesellschafts-Mitglied ma- 
chen mit wenigstens à Gulden 60 cents, stärken den 
Fonds. Gemeinden oder Corporationen, welche 
zusammen im Laufe eines Jabres 1600 Gulden ein- 
zahlen , haben dafür das Recht, eine arme Familie 
in die Colonie aufnehmen zu lassen ; gleiches Recht : 
die 16 Jahre lang jäbrlich 25 Gulden für den Kopf 
bezahlen. Die 1600 Gulden werden zur Einrichtung 
einer Haushaltung fur erforderlich erachtet. Arme 
Personen sind berechtiget, sich selbst zur Aufnahme 
in die Armen-Colonieen zu melden, wodurch aller 
Vorwaud' wegen Betteln beseitigt wird. Die Hollän- 
dische Finanzkunst, welche das ideelle Wesen des 
Geldes zur hôchsten Illusion in den Staats-Schulden 
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und Budjets-Operationen zu transubstantiiren ver- 
standen hat, ermangelte auch nicht, gleiche Künstelei 
in die Finanr-Administration der Armen-Colonieen 
auf das Complicirteste einzufübren. In ihren Conto- 
Büchern werden zuvôrderst jedem Frei-Colonisten 
seine Arbeïtsverdienste angerechnet und zwar täglich 
zu 8 Stüber im Sommer, und zu 6 Stüber (= 5 sgr.) 
in Winter. Der Colonisten-Stellen-Nutzniesser muss : 
dagegen ausser freier Wohnung und Feuerung die 
ganze Brutto-Rente seiner Stelle der Colonie in 
Rechnung stellen , mit Ausnahme ganz freier Nutzung 
eines Gemüsegartens von:100 Quagdrat-Ruthen. Seine 
Producte , die er nicht selbst a conto seines Arbeits- 
lohnes bedarf, liefert er um bestimmte Preise an die 
Colonie-Verwaltung ab. Am Schluss des Jahres wer- 
den ihm von seinem diesfällisen Conto 70 Gulden 
Pachi-Rente von seiner Stelle zur Last geschrieben , 
und nur der dann sich ergebende Rechnungs- 
Ueberschuss. wird : sein. Da diese Colonie-Stellenbe- 
sitzer einige Waïsen oder Kinder der Colonie ‘zur 
Hülfe ihrer landwithschaftlichen Arbeiten bei sich 
zu beherbergen und auch zu verpflegen haben, s0 
wird auch dafür ihnen das Nôthige nach bestimmten 
Séizen a vonto gestellt, mit 3 bis 4 Stüber Fagelohn 
für jede Waïse. Wôchentlich werden bei 6 Waisen- 
kindera dem Haushait des Colonisten ausserdem 
noch 56 Pfund Brodt a: conto gut geschrieben. — 
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In ähnlicher Art werden auch die Wirthschafts-und 
Ertrags-Berechnungen der grôsseren Colonie-Stellen 
oder Bauernhôfe gebuckht. Die hei ihnen in Arbeit 
gestellten Bettler - Colonisten erhalten tâglich als 
Tagelobn r Pfund Brodt eine Suppe mit Speck oder 
Fleisch angemacht zur Mablzeit und 3 Stüber a conto, 
wovon ihnen als Sparkassen-Pfennig 1/3 in der Regel 
berechnet wird. Aussrdem wôchentlich 1 Pfund 
Butter oder Speck zum Brodt: Die Freibauern erbal- 
ten incl. ihrer Familien wôchéntlich a conto 18 Pfund 
Brodt und 25 Stüber, auch so viel Butter, als sie 
über den etatsmässigen Butter-Ertragssatz von 10 bis 
18 Kühen erwirthschaften . so wie die Buttermilch. 
— Schwerlich kann bei solcher Rechnungsweïse ein 
den sonstigen proportionellen Marktpreisen ange- 
messenes Productions-Rente-Conto klar und sicher 
ermittelt werden. Referent zweifelt aber an einer 
wirklichen Productions-Netto-Rente. Wenn z. B. in 
Administrations-Bericht vom Jahr 1829 die Brutto- 
Ertrâge der Colonie-Stellen zu Fredericks-Ort gewiss 
hoch von 400 solchen Stellen auf,41,702 Gulden 
berechnet wurden, zur Gewinqung derselben aber 
in dieser Colonie 2,145 Persinen ‘incl. Kinder bes- 
châfiiget waren, so kommt auf den Kopf.noch keine 
Productions-Rente von 210 Gulden wofür nicht einmal 
das vorstehend angegebene Arbeits. oder Tagelohn 
dieser Personen zu bestreiten war, und also von einem 
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Netto-Rente-Ueberschuss aus der Natural-Production 
nach Abzug der darauf verwendeten Arbeitskosten 
wobi nicht eigentlich die Rede sein kann. Der Ertrag 
der zweïten und dritten Anstalt zu Veenhuizen nach 
demselben Bericht mit 23,014 Gulden durch 1950 
dort beschäftigte Colonisten (obwohl inel. 610 Waï- 
sen ) weiset noch weniger auf Netto-Rente hin. Hier- 
nach dürfte also auch der erste oben erwähnte 
Grundsatz des Generals von der Bosch in diesen 
Ârmen-Colonieen. zur Realisation gelangt sein, nâm- 
lich : dass den Armen unuaterbrochen Arbeit zu- 
gewiesen werden mûsse, auch wenn sie ertragslos 
wäre. Letzieres kann jedoch jeden Falls nicht in toto, 
sondern nur in tanto von diesen Armen Colonieen 
gesagt werden, da in einem Lande wie Holland ; WO 
alle Rèral-Productionen sehr theuer sind , die Cultur 
solcher ôde gelégener Heide-und Moorsteppen immer- 
bin als ein National-Gewinnst angesehen werden 
muss. Dazu kann jedoch Referent unter andern nicht 
eine von ibm gesehene Schiffsausladung von theurem 
Amsterdamer Mist rechnen, da derselbe doch wohl 
noch auf näherem und besserem .Boden wohlfeiler 
und mebr Ertrag gewährend—als auf dem schlechten 
Boden der Colonieen—hätte verwendet werden kün- 
nen. Wenn auch Torfstich diesen Colonieen auf ihrem 
Grunde in Rücksicht der Feuerung sehr in Rechnung 


I. | 25 
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ru statten Kommit, ist dagegen anderer Seits in feuch- 
tenu Jahren mit aller Kunst und Mühe der Ertrag desto 
geringer, wesshalb auch—wiesehon gedacht—Schaaf- 
nutzung nicht gelungen, und sogar leider die Kartof- 
feln in solchen Jabren gehôrigen Ertrag versagten ; 
wesshalb auch bei Anwesenheit des Referenten die 
sonst eingefübrte Benutzung der Kartoffel zum Brodt 
unterbleiben musste.—Die Woblthätigkeits-Gesells- 
chaft hat übrigens den ôden Grund und Boden theuer 
erkaufen müssen, den Bundef zu 14 bis 30 Gulden ; 
und es ist daher auch. für illusorisch anzusehen , 
wenn sie mit Einschluss dieses Boden-Ankaufspreises 
jede der kleinen Colonie-Stellen zu 3 172 Bunders im 
Capital-Inventario sich auf 2,000 Gulden ansthlägt ; 
für welchen Preis z. B. in Ober-Schlesien 6 his 9 
sokche Colonisten-Stellen auf besserem und siéherem 
Boden etablirt werden kôünnten , oder auth schon zu 
erkaufen wären. — Nach jenem Gesellschafts-Berichte 
mochte sich daher bei solchen Taxen das Vermôgen 
der Nord-Holländischen Colonieen auf 1,863.926 
Gulden berechnen lassen, wenn auch incl. der Bes- 
tände. Den Colonisten wurden in demselben Jahre 
109,712 Gulden für Landarbeit als Verdienst ange- 
rechnet: Man sieht leicht ein , -dass durch solche 
Rechnungsweise die Regie-Kosten der Colonieen sich 
steigern mussten. Es betrugen dieselben 1829 an 
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34,646 Gulden, für welche Summe allein in Schle- 
sien die 813 Waïsen, die in der zweiten Anstalt der 
Colonie Veenhuizen sich befanden , bei Privat-Fami- 
lien dankbar unterzubringen sein dürften mit 42 5/8 
Hollindische Gulden pro Kopf. » 


NOTE XIV. 


Des communications particulières relatives aux co- 
lonies agricoles de la Hollande. 


Nous aurions désiré pouvoir appuyer tout ce que 
sous disons dans le texte des défaites et des refus 
par lesquels on a répondu à nos demandes sur les 
colonies agricoles de la Hollande, en donnant ici des 
extraits des diverses lettres qui nous ont été adressées 
à ce sujet. Ces extraits auraient attesté, autant que 
pourraient le faire les informations les plus précises, 
l’état critique de ces colonies. Mais, malgré tout le 
soin que nous aurions mis à ce que les personnes à 
qui nous devons ces communications ne pussent pas 
être désignées, nous avons eu la crainte qu'il n’y eût 
quelque indiscrétion à transcrire les lignes qu'elles 
ont eu la bonté de nous adresser: et nous avons 
préféré renoncer à ce moyen de donner à notre thèse 
un nouvel appui. | 

Lorsque nous vimes que, malgré nos sollicitations 
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réitérées, nous n'obtenions de Hollande aucune in- 
formation précise, nous pensämes que nous pourrions 
peut-être arriver à notre but par une autre voie. Nous 
avions l’honneur d’entretenirdes relations avec M. Au- 
gustin Périer, pair de France ; le choix que le gouver- 
nement avait fait de lui comme membre de la commis- 
sion chargée d'appliquer à la France le système des 
colonies agricoles adopté dansles Pays-Bas, les recher- 
ches auxquelles, en conséquence, il avait du se livrer, 
l'intérêt ardent qu’il mettait à tout ce qui concerne le 
bien public, et-la bienveillance qu'il nous avait tou- 
jours témoignée, nous paraissaient autant de garan- 
ties que nous obtiéndrions de lui les renseignemens 
que nous avions si vainement demandés jusqu'alors. 
Nous lui écrivimes donc, en lui parlant des mé- 
comptes que nous avions éprouvés. Il'nous répondit 
à la date du 18 septembre 1833; mais, sans nous 
parler des travaux de la commission, ni nous rien 
dire des informations qu'il avait pu recueillir , il se 
borna à exprimer une conjecture singulière sur les 
causes du peu de réussite de nos démarclies. Quelque 
invraisemblable qu'elle nous paraisse, nous croyons 
devoir la consigner ici, afin de ne rien cacher de ce 
qu’à notre connaissance on pourrait nous opposer, 
et de mettre les lecteurs à même de porter un ju- 
gement éclairé par les diverses données que nous 
avons pu recueillir. Nous citerons d'ailleurs cette 
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partie de sa lettre d'autant plus volontiers qu’elle 
contient un bel hommage aux vertus du peuple hol- 
landais, et qu'il est bien doux de. redire des traits 
qui honorent l'humanité. 

« Ce que vous me racontez de la Hollande passe 
« toute croyance. Cette réticence est-elle le résultat 
« d'une sorte de jalousie analogue à la jalousie com- 
« merciale , qui, du moins, peut se comprendre dans 
« la sphère des intérèts matériels ? Mais est-il possible 
« qu'on veuille priver d'autres pays de l'expérience 
« acquise dans des œuvres publiques d'humanité ? 
« J'ai moi-même admiré à Amsterdam la maison des 
« orphelins. Beaucoup d’autres établissemens doivent 
«avoir pris naissance dans: cette nation pleine. de 
« constance et de moralité , où j'ai su, par le témoi- 
« goage non suspect de M. Gohier, commissaire fran- 
« çais pendant la domination du directoire, qu’il ne 
« connaissait pas une seule déclaration fausse parmi 
« celles qu'on avait demandées sous serment sur l’état 
« des fortunes, pour en faire la base des impositions 
« de guerre. Quand on se distingue à ce point de 
« beaucoup des peuples contemporains, on ne s'ex- 
« plique pas pourquoi on voudrait leur cacher les 
« modèles qu’ilsrecherchent et lesrenseignemens dont 
« ils ont besoin pour faire à leur tour quelque .bien 
« aux classes souffrantes. » 


Nous doutons que M. Périer eüt formé une telle 
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conjecture, s’il eüt connu le texte même des réponses 
qui nous avaient été faites. Mais, indépendamment 
des inductions que l’on peut tirer de ces réponses, 
les renseignemens officiels -et le rapport de M. de 
Lüttwitz nous paraissent suffire pour autoriser à con- 
clure que les colonies agricoles de la Hollande ne 
sont pas dans un état beaucoup plus prospère que 
celles de la Belgique. Il y a par conséquent de l’illu- 
sion dans les calculs que M. de Pommeuse, M. de 
Morogues et M. de Villeneuve ont faits sur ces colo- 
nies, et sur les avantages que l’on trouverait à en.in- 
troduire en France de semblables ‘. Ce n'est pas sans 
un vif regret que l’homme de bien peut mettre en 
doute des résultats qui flattent ke cœur dans ses plus 
nobles penchans, et qui lui sont présentés par de 
dignes amis de l'humanité; mais enfin, il faut se 
tenir en garde contre les séductions même les plus 
honorables et les plus doutes : ce n’est que sur la 
base solide de l’immortelle vérité que l'on peut tra- 
vailler avec succès au bonheur des hommes. | 


* Humanx ox Poumeuss, Golonies agricoles, p. 149 à 156, 
“263, 264.-— Da ViLcenzuvs, Économie politique chrétienne, 
L VIT, ch. vi. — Dr Monocuss , du Paupérisme, etc. , p. 623. 
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NOTE XV. 


Eñtraits des rapports officiels sur les recettes et les 
dépenses des colonies. agricoles de la Hollande. 


Les 3,081,798 fr. que présente la moyenne de la 
dépense dans les colonies agricoles de la Hollande 
pour les cinq années de 1828 à 1832 peuvent être 
décomposés comme suit : 625,265 fr. pour travail 
des champs et fruits de la terre ; — 274,600 fr, pour 
vétemens, meubles et outils; — 546,369 fr. pour 
approvisionner les boutiques de comestibles et de mar- 
chandises , et pour la pharmacie ; — 418,552 fr. pour 
la boulangerie et les frais de diverses fabriques ; — 
627,558 fr. pour avances et paiemens divers faits aux 
colons ; — 191,835 fr. pour traitemens et frais d'ad- 
ministration ; — 44,771 fr. pour frais de transport 
des colons et des mendians, soldes et engagemens 
payés à des militaires, et avances aux vétérans ; — 
enfin , 352,848 fr. pour diverses dépenses qui ne sont 
pas spécifiées. 

En outre, la moyenne des frais pendant ces cinq 
années, pour entretien .des bâtimens et pour nouvelles 
constructions, a été de 52,079 fr. , et celle pour achat 
de chevaux, vaches, moutons, chars, harnais et 
instrumens aratoires , de go,221 fr. 

H ne nous a pas été possible de tenir compte des 
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intérêts payés pour frais d'établissement, parce qu'ils 
se trouvent confondus dans les rapports avec l’amor- 
tissement. 

Nous allons extraire ici des rapports les données 
qui ont servi de base à nos calculs, afin que le lecteur 
puisse reconnaitre par lui-méme l'exactitude de ces 
calculs, ou les rectifier, si, malgré tous nos soins et 
les secours que nous ont donnés d’honorables amis, 
il s'y est glissé des erreurs. 

Nous joindrons aux produits de la colonie les 
profits accidentels où des. recettes provenant de la 
colonie même se trouvent combinées avec d’autres, 
c£. qui ne nous a pas permis d’en tenir compte dans 
le tableau. 

Les sommes sont en florins de Hollande. 


1826. 
Produits de la colonie. 


. CO florivs. L A 
1°. Versemens des habitans des diverses éo- " 


lonies. ...................... os. 225,322 15 
2°. Livraisons des magasins de la colonie... 520,969 58 
3°. Produits des fabriques et de la boulan- 


gerie.....................1........ 161,214 49 
4°. Produits des fruits de laterre et des grains. 77341 16 


Profits accidentel. : 


1°. Intérêts............ danses 385 60 
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Suite des profits accidentels en 1828. 


2°, Produit d’un journal , travail d’un vétéran ; ° 

versement de S. M. pour une église... ... 8,142 96 

Dépenses. 

Pour travaux des champs... ............. 162,690 68 
Pour fruits de la terre et grains........... 124,199 16 
Pour vétemens , meubles, outils........... 109,104 20 
Pour vivres, et marchandises pour les bouti- 

ques... .. snnssunssnessssosseseoeses 221,870 44 
Peur achat de drogues pour la pharmacie. . 4,121 01 
Pour frais de fabrication... ............... 81,308 16 
Pour la briqueterie pensons so... ‘ 11 70 
Pour la fabrique de chaux,............... 405 22 
Pour La fabrique de tourhe......... pose 8,193 77 
Pour la boulangerie... .................. 18,367 46 
Pour les nouveaux colons................ 30,294 59 


Pour paiemens sur des fonds d'épargne... 569 46 
Pour paiemens aux colons. fl. 134,927 58 c. 
198,403 29 
Pour administration des diverses colonies... 57,110 98 
Pour traitemens.............. ses ‘,... 21,508 83 
Pour frais de bureau et d'administration... 13,519 24 
Pour frais de transport de colons et de men- 
dians.......... ide reeses less 5,004 61 


Pour soldes et engagemens payés à des mili- 


333,330 87 
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Suite des dépenses en 1828. 


florins. c. 
Pour avances aux ménages des vétérans..... 14,909 48 
Pour achats divers......... cons. Les. 7,855 58 
Pour bâtimens......................... 14,079 28 
Pour achat de chevaux, vaches, moutons, 
charrettes, etc.....,...... or ss... 28,156 69 
1829. 
Produits de la colonie. . 

| | fem € 

1°. Versemens des habitans............... 240,068 73 
2°. Livraisons des magasins...... Loose 521,492 93 
3°. Fabriques et boulangerie. Lareecseee 198,509 66 
4°. Fruits de la terre et grains........ s... 67,153 70 


Divers articles. 


1°. Loyer de propriétés hors de la colonie... 320 » 
2°. Divers autres articles. .,..... ....... 6,230 71 


Dépenses . 


Pour défrichement et travaux des charaps… . 152,908 85 
Pour achat des fruits de la terre et semailles. 97,440 92 
Pour approvisionnement des magasins en vé- 


Peur achat de vivres et inarchandises. ..... 241,933 56 
Pour achat de.dragues poar la pharmacie. .. 6,435 7: 
Pour frais de fabrication. ......... esse. 90,588 76 
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Suite des dépenses en 1829. 


florins, cc. 
Pour la briqueterie............. uses 122 25 
Pour la fabrique de chaux. .......... .... 18 50 
Pour la fabrique de tourbe............... 12,368 59 
Pour la boulangerie... ...........:....... 81,989 03 
Pour paiemens sur des fonds d’épargne..... 6,819 58 
Pour diverses avances aux colons.......... 146,232 5 
Idem....................... hausses 255,973 64 
Pour sdministration SRE E TP EEE EEE 52,973 46 
Pour traitemens................ .. ,.…. 22,580 15 
Pour frais de bureau et administration ss... 12,066 06 


Pour transport de mendians: fl. 4,304 93 c. 
Pour soldes et engagemens.. 1,749g92 $ 23,075 oô 
Pour avances aux vétérans.. 16,931 11 | 
Pour achats divers.............. lhesousee 8,155 24 
Pour constructions de bâtimens........... 19,643 19 
Pour achat et entretien de chevaux, vaches, 

moutons, charrettes, harnais et instrumens 


araterres, ,............0........ ... 4f,410o 78 
1830. 
Produits de la colonie. 
florins. c. 
1°. Versemens et retenues..........,.... 243,8a1 74 
1°. Livraisons des magasins... .. ......... 520,427 63 
>. Produit des fabriques................ gg9:000 » 
Prodait de la boulangerie............. 81,348 40 


£*. Fruits de la terre et semences... ... ... 49,767 33 
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Profits accidentels en 1830. 


1°. Loyer de propriétés de la société... . .... 690 52 
2°. Produit d’un journal'et autres......... 6,934 99 


Dépenses. 


Pour défrichemens et travaux des champs... 166,270 98 
Pour achat de fruits de la terre et semences... 78,143 51 


Pour approvisionnement des magasins....., 149,147 41 
Pour vivres et marchandises pour les bouti- 

ŒU6S.. ... 249:997 34 
Pour drogues pour la ‘pharmacie... ....... , 3,506 85 
Pour frais de fabrication... ............... 87,402 26 
Pour la briqueterie......, Léssesssesssse | 128 40 

, Pour la tourbière............ ésreesroses 16,611 57 
Pour la boulangerie... ...............,.. 19,782 61 


Pour fournitures aux nouveaux colons...... 18,896 o4 
Pour paiemens aux colons sur les épargnes... 6,139 32 


Pour administration... .................. 58,457 14 
Pour traitemens....... ésssssssesssssese 22,654 77 
Pour frais de bureau.................... 11,111 44 
Pour frais de transport des mendians....... 6,595 49 
Pour soldes et engagemens de militaires... 1,873 20 
Paur avances aux vétérans............... 15,393 5+ 
Pour divers objets... ...,..........,.... 168,558 72 
Sur la masse................... essor. 265,736 10 
Pour divers frais généraux... .. érsseuses .. 19,577 65 


Pour bâtimens....... lareeseserssssouee 25,488 oë 
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Suite des dépenses en 1880. 


Pour achat et entretien du bétail et d’instru- 
mens aratoires..................v.. .. 49,803 88 


1831. 
Produits de la colonie. 


. florins. ce. 
1°. Versemens pour vêtemens, travail des 
champs , administration, réserve, etc.... 277,150 5% 


?. Livraisons des magasins.......... :... 945,790 5t 
3. Produits des fabriqnes................ 89,832 43 
#. Produit de la boulangerie... .......... 86,120 45 
#. Produit des champs... ...... Vosssouse 63,411 70 
Profits accidentels. 
1°. Vente de divers objets... ............. 14,436 43 
2. Divers autres objets... ....... corse 7:496 18 
Dépenses. 


Pour défrichemens et travaut des champs... 172,647 13 
Poar achat de fruits de la terre et semences. 188,085 18 
Pour achat de vêtemens, meubles et outils.. 123,757 91 
Pour vivres et marchandises pour les bouti- 


ques. ....... sonores ve 249,579 70 
Pour médicamens. ..................... 3,929 73 
Pour frais de fabrication... .... sosie 87,462 85 
Pour la briqueterie............. sensor _ 69 50 
Pour la tourbière. .. .............. ELLE 23,962 16 


Pour la boulangerie. ..,................ 104,028 67 
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Suite des dépenses en 1831. 


Pour avances d’ustensiles et habits aux colons Pre 
à leur arrivée. 17,666 5x 
Pour versemeus aux colons. fl. 190, 139 67 c. 
Pour versemens pour les | 463,226 55 
colonies. ............ 273,086 88 
Pour paiemens aux colons sur es fonds | 
d’épargne.................. “osnmsoss 5,648 18 
Pour administration. :.......:.......... 57,870 90 
Pout traitemens........................ 23,030 93 
Pour frais de bureau.............. esse 8,986 80 
Pour avances aux vétérans.:............. : 13,635 95 
Pour avances pour frais de transport: ...... 4,914 92 
Pour soldes et engagemens de militaires..... 1,062 61 
Pour divers frais généraux... . sonores .. 64,409 13 


(29,000 fl. proviennent d’une perte sur 

les billets de caisse.) ; 

Pour bâtimens............... Voresrsuse 28,834 52 
(N. 8. Cet article comprend l'achat d’un 

immeuble pour 6,500 f. et. 1,800 fl. de con- 

struction ; le reste est pour l’entretien ordi- 

naire des bâtimens de la colonie. ) 

Pour achat et entretien de chevaux , vaches, 
moutons , ett.....,..........4... ….….. 42,758 18 


Produits de la colonie. 


x°. Versemens des colons..........,... .. 203,466 27 
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Suite des produits de la colomie en 1832. 


florins. e, 
2°. Livraisons des magasins.........,.... 6,0,837 23 
3. Produit des fabriques... .... ss. nut,115 28 
4°. Produit de la boulangerie... .......... 84,869 63 
#. Vente de fruits des champs et de grains. 86,604 37 
Profits divers. 
1°. Propriétés hors de la colonie. . ... esse 2,272 41 
2. Diverses rentrées extraordinaires... ... 383,389 47 
Dépenses. 


Pour défrichemens et travaux des champs... 197,569 03 
Pour achat de fruits de la terre et de grains. 137,434 95 


Pour avances d’habits, ustentiles, etc., aux 


colons. .......,..... snsorssosressre. 147,940 13 
Pour vivres et denrées ou marchandises... 304,533 96 
Pour médicamens...................... 4,891 41 
Pour frais de fabrique... ....... lose 108,445 83 
Poar la briqueterie................ .... 106 77 
Pour la tourbière. .................,,... 15,366 36 
Poar la boulangerie... ......... tousse . 113,111 80 
Pour avances aux colons à leur arrivée... 13,837 47 
Pour paiemens divers aux colons.......... 174,765 08 
Pour paiemens anx colons sur les épargnes.. 9,206 52 
Pour administration... ........ viscose + 58,331 56 
Pour traitemens........................ 22,038 16 
Pour frais de bureau et d’administration.... 10,975 87 
Pour transport de mendians.............. . 2,675 87 


Pour soldes et engagemens de militaires. ... 1,349 74 
Pour avances aux vétéranis..............,. 13,197 94 
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Suite des dépenses en 1832. 


florins. c- 
Pour les colonies. . ............. es... 270,398 rt 
Pour divers frais généraux............,... 28,912 97 


Pour constructions et entretien de bâtimens.. 34,993 45 
Pour achat de vaches, moutons, chevaux, 
charrettes , etc..............,. esse 47,417 97 


La population des colonies agricoles de la Hollande 
était, en 1828 , de 7,682 personnes; — en 1829, de 
7,880 ; — en 1830, de 7,954 ;—en 1831 , de 8,329 ; 
— en 1832, de 8,276 , comme on peut le voir dans 
les tableaux intitulés : Staat van de sterkte der Be- 
volking , etc. 

Il ressort des mêmes tableaux que la population des 
établissemens d’orphelins en particulier est d'environ 
2,000. Si on consulte les tableaux intitulés Staat von 
weezen, on voit que plus de la moitié de cette popu- 
lation se compose de travailleurs, et que le nombre 
dés enfans proprement dits et des incapables ne 
s'élève pas à 1000. À supposer que sur les 6,000 per- 
sonnes qui peuplent les autres établissemens, il y ait 
de 1,000 à 1,200 enfans et autres incapables, il en 
résulterait que cette classe entre pour un quart envi- 
ron dans la population totale. C'est l'estimation que 
nous avons faite ; mais nous reconnaissons qu’elle 
n'est qu'approximative et conjacturale. 
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NOTES. 4o1 
SUPPLÉMENT A LA NOTE IL: 


Nouveaux renseignemens sur la statistique de la 
charité légale. 


$. 1°. SUEDE. 


Les paroisses sont dans l'obligation légale d'’entre- 
tenir leurs pauvres. Elles pourvoient à cet entretien 
par des contributions volontaires, par certaines 
amendes , et enfin par une taxe sur les immeubles et 
ls fortunes. Les pauvres et les paroissiens peuvent 
ex appeler, d'abord au gouverneur de la province , 
et ensuite au roi. 

Par la loi du 19 juin 1833,, tonte personne sans 
propriété , qui ne peut obtenir de l'ouvrage ou qui ne 
se donne aucune peine pour en trouver, et qui, en 
conséquence , n'offre pes de sûreté pour le paisment 
de ses taxes et amendes, est mise à la disposition. de 
la police, qui lui fixe le lieu où elle doit chercher.de 
l'occupation, et lui accorde un certain temps pour 
sen procurer. La loi nomme ces personnes non pro- 
tégées (forswärlôrs). Sous le précédent, gouxprme- 


* Ces renseignemens ne sont parvenus à l’auteur que lorsque 
l'impression du présent ouvrage était presque achevée. I les 
place igi comme un supplément à la note II. 1ls sont tirés pour 
la plupart des documens envoyés par les consuls de S. M. bri- 
tannique à la commission chargée en Angleterre de la der- 
nière enquête de la loi sur les panvnes. Forez l'Index des 
sources, Nassau, Statement, etc. 
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ment, la taxe des pauvres était, pour chaque ferme 
(hemman), de 8 kappors (41 litres) de blé; sous 
celui-ci, de 12 et demi (63 litres). ‘ 


$..2. Danemanck. 


Les lois sur les pauvres paraissent dater de 1798 et 
avoir recu leur forme actuelle en 1803. 

Toute personne doit être en service ou avoir une 
occupation permanente, à moins qu’elle ne puisse 
prouvér qu'elle a des moyens d'existence. — Quand 
elle ne peut trouver à se placer, elle doit se rendre 
vers le bedeau de sa paroisse, deux mois avant l'époque 
où l’on engage les domestiques. Le dimanche suivant, 
à l'église, ses services sont offerts publiquement. Si 
l'on n'a trouvé aucun emploi pour elle, au bont de 
quinze jours la même démarche se renouvelle dans 
une des paroisses voisines. — Toute personne qui ne 
se conduit pas ainsi est considérée comme en état de 
vagabondage et punie comme telle. Chaque ville et 
son territoire; et dans la campagne, chäque paroisse, 
constitue un district pour l'administration des pau- 
vres; — Tout individu non assisté doit payer pour les 
pauvres, sauf les militaires et les pérsonnes qui n’ont 
que le nécessaire. * 


$. 3. Russrs. 


Sur les propriétés du gouvernement, qui sont con- 
sidérables , les serfs doivent être soutenus par leurs 


1 Nassau, Statement, etc., p. 25, 26, 27, 29. — * Idem, 
p. 35, 37. 
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parens. Dans le cas où l’indigence de ceux-ci s'y op- 
pose, ils sont réunis dans des maisons de pauvres, 
où la paroisse doit les chauffer, les nourrir et les vétir. 
— Les paroisses doivent , en outre, établir des hôpi- 
aux pour les malades. — Les amendes servent à l’en- 
tretien de ces hôpitaux. Ailleurs, les propriétaires sont 
contraints d’avoir soin de leurs serfs. Les ecclésias- 
tiques indigens sont entretenus par le clergé. Une 
partie de ses revenus est réservée pour cet usage. 

Dans les districts extérieurs de la Sibérie Kirghèse, 
qui sont habités principalement par des tribus erran- 
tes, les chefs de tribu sont chargés de pourvoir aux 
besoins des pauvres. Ils reçoivent, à cet effet, des 
contributions volontaires, qui consistent surtout en 
bétail. Si ces dons ne suffisent pas, les autorités du 
district estiment le déficit, et après la confirmation 
du gouvernement, on prélève le nombre de bestiaux 
qui manquent sur la levée générale qui se fait chaque 
année pour l'Etat. 

Dans le duché de Varsovie les indigens étaient, 
avant 1806, renvoyés au lieu de leur naissance. Ils 
y trouvaient de l'occupation , ou ils y étaient soignés 
par le maitre. Depuis l’affranchissement des paysans, 
le gouvernement a trouvé beaucoup de difficultés à 
subvenir aux besoins des pauvres. Il a d’abord aug- 
menté les institutions charitables ; mais enfin, l'excès 
de la dépense a forcé le ministre des finances à refu- 
ser des secours ultérieurs, et, par une disposition ar- 
bitraire, on est revenu à la coutume de renvoyer les 
indigens au lieu de leur naissance. : 


* Nassau, Statement, p. 50, 51, 32. 
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. 4. Prusse, 


L'autorité du lieu où se trouve l’indigent doit l'as- 
sister, sauf à se faire rembourser par le fonds pro- 
vincial des pauvres s’il s’agit d'un étranger, et par la 
communauté ou le seigneur dont il relève s’il s’agit 
d’un homme du pays. 

Le pauvre valide est envoyé dans une maison de 
travail -et forcé à travailler. En cas de nécessité tem- 
poraire, il doit être assisté par la commune où il ason 
domicile. Elle peut ensuite réclamer de lui l'assistance 
qu'elle lui a donnée. 

Il y a, dans chaque paroisse , une maison d'au- 
mônes et de travail, On y met, entre autres, les per- 
sonnes qui sortent des maisons de correction et qui 
n'offrent pas des garanties d’une vie honnéte. Dans 
les mauvaises années , le gouvernement ordonne des 
travaux publics. Tous les enfans pauvres doivent être 
envoyés à l’école aux frais de leur communauté. 
Dans les villes, les vieillards invalides et les malades 
sont secourus par les fonds municipaux; dans les cam- 
pagnes , ils le sont par leseigneur ou par la commune. 
Dans ce dernier cas, chacun paie proportionnelle- 
ment à sa contribution de guerre. * 


6. 5. Mecrremvounc. 


Tous les habitans doivent payer la taxe, à l'excep- 
tion des militaires d’un rang inférieur , des étudians, 
des commis, des ouvriers artisans et des domestiques. 


‘ Nassau, Statement, p. 48, 49, 50. 
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Quand une terre est affermée par la couronne, il y 
a toujours dans le contrat une clause qui fixe ce que 
le fermier, le preneur de la laiterie , le forgeron et le 
bergerdoivent donner. L’ouvrier laboureur paie f. 0,82 
par année. Les personnes d’un rang élevé, les offi- 
ciers publics et les habitans des villes, doivent 1 p' 0/0 
de leur revenu. Ils estiment eux-mêmes le montant 
de cette contribution. Si, néanmoins, il est évident 
qu'ils ne donnent pas en proportion de leur fortune, 
ls inspecteurs peuvent les obliger à donner davan- 
age. Les propriétaires sont aussi autorisés à lever 
pour les pauvres, sur ceux qui habitent leurs terres, 
une taxe qui est de fr. 0,82 pour le laboureur, et de 
fr. 0,41 pour la servante. Les pauvres valides sont 
tenus au travail. Les inspecteurs s sont pris entre les 
magistrats. ‘ 


6. 6. Saxe. 


Chaque commune pourvoit aux besoins de ses pau- 
vres. Lorsqu'une commune ne peut y suffire au moyen 
des dons volontaires, du revenu des fondations et des 
impôts affectés à cet objet, la caisse communale com- 
ble le déficit. Les pauvres valides sont placés chez des 
particuliers, les invalides dans des hospices. Il y a 
dans les grandes villes des maisons de travail. Pour 
être assisté, il faut avoir droit d'habitation. Les indigens 
étrangers sont chassés du pays”. À Dresde, le régle- 
ment du 10 août 1833 porte : que l'administration 
des pauvres percevra, indépendamment de quelques 


* Nassau, Statement, p. 44, 45. 
* Dresden, Instruction, Januar 18355. — Rens. inéd. 
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impôts indirects qui lui étaient déjà précédemment 
affectés , le produit d’une souscription. Les souscrip- 
teurs s'engagent pour trois ans. Ils doivent déterminer 
eux-mêmes volontairement la quotité de leur contri- 
bution , du moins pour le présent, et tant que d'au- 
tres ordonnances n'en auront pas autrement décidé. 
Les noms des donateurs, le montant de leurs dons, 
les noms de ceux qui ne veulent pas donner, doivent 
être publiés chaque année. Les personnes qui, sans 
motif suffisant, se refusent à contribuer volontaire- 
ment, doivent être taxées par l'autorité. ' 


$. 7. Wunremsenc. 


La plupart des paroisses ont un fonds appelé pium 
corpus , lequel est formé par des contributions volon- 
taires, par d'autres recettes casuelles, et surtout par 
les biens que l’Église possédait avant la réformation. 
Si un indigent appartient à plusieurs communes, les 
autorités décident , d’après ses relations avec chacune 
d'elles, ce que chacune doit payer. Le domicile se 
perd par émigration ou par mauvaise conduite. Une 
personne qui n’a pas le droit de bourgeoisie est tenue 
d'en acheter un dans la paroisse où elle le possédait 
antérieurement ; si elle ne le possédait nulle part, 
dans celle où elle a vécu les cinq dernières années; 


* Dresden, Regulativ., (. 24. — Quelque peu détaillés que 
soient les renseignemens que nous donnons ici sur la Saxe, 
nous devous nons féliciter d’avoir pu les obtenir, car ceux qui 
ont été rassemblés par les commissaires anglais sont encore 
moins nombreux et sont moins importans. (Nassau, State- 
ment, etc., p. 55., 
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sielle n’a pas eu, pendant cet espace de temps, d'ha- 
bitation fixe, dans celle où elle a obtenu la permis- 
sion de se marier ; si elle est célibataire, dans celle 
où elle est née ; enfin , si elle ne peut faire valoir de 
droit sous aucun de ces rapports, dans celle que la 
police lui assigne. Si elle ne l’achète pas, il faut 
qu'elle paie un droit d’habitation. Quand elle n’en a 
pas les moyens, la police lui fixe une habitation sans 
qu'elle soit tenue à rien payer. On force les paresseux 
il'ouvrage. Dans les temps fâcheux , on emploie les 
Pauvres valides à des travaux publics. 

Chaque commune secourt ses pauvres comme elle 
l'entend. Plusieurs d’entre elles ont substitué à la 
ronde des maisons de pauvres. On ne recoit mainte- 
nant dans ces maisons que des personnes isolées, ou 
qui, si elles sont mariées, n’ont pas d’enfans. Dans 
quelques unes, le pauvre est complétement entretenu ; 
dans d’autres, il ne reçoit que le logement, le chauf- 
fage et quelquefois le vêtement. Il en est où l’on oc- 
tupe les pauvres. 

En 1817 on a fait revivre la loi qui autorisait les 
magistrats à taxer ceux qui ne souscrivaient pas pour 
une assez forte somme aux collectes volontaires. : 


$. 8. Érars-Unis. 


Tous les États-Unis ont la charité légale, excepté 
h Georgie et la Louisiane. * 


* Nassau, Statement, etc., p. 54, 63. — * Idem, p. 12. 
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N° IV. 


TABLE AU du nombre des souscripteurs pour les 
colonies agricoles de la Hollande, et du montant 
de leurs souscriptions, de 1823 à 1832. 


NOMBRE MONTANT | 


| DES SOUSCRIPTEURS. | DES SOUSCRIPTIONS. 


1823 
1824 
1825 
1826 
182 
182 


18 
1832 


16,3 
15460 
13,862 
13,949 
1 00 
14 
11,71 
vu] 


fr. 
Qu 


+. 


77:98 


72,129 


eee 


62,749 


57, 
1832 10,048 5:38 


PRODUIT des souscriptions volontaires au profit de la| 
Société de Bienfaisance en Belgique, de 1823 à 1831. 
(Rev. encyc., déc. 1832, p. 580. ) 


SOUSCRIPTIONS. 
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DE L'IMPRIMERIE DE CRAPELET, 
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DE SES EFFETS, DE SES CAUSES, 


ET SPÉCIALEMENT 


DES MAISONS DE TRAVAIL, 


ET DE 


LA PROSCRIPTION DK LA MENDICITÉ:; 


PAR F. e"Le NAVILLE, 


MIBISTRE DU SAINT ÉVANQOILE, MEMBRE DE LA COMPAGNIE 
DES PASTEURS DE GENÈVE; 
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TOME SECOND. 


L'agitatios et le malaise qui se manifestent de toutes 
parts, nous annoncent que le temps est venu pour nous 
d'aborder ces hautes et difficiles questions. 

(Revue mensuelle d'Économie politique , 1834.) 
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CHEZ P. DUFART, LIBRAIRE, 


QUAI MALAQUAIS, N° 7; 
À SAINT-PÉTERSBOURG , CHEZ J. F. HAUER ET C'". 
1836. 
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CINQUIÈME PARTIE. 











DE LA PROSCRIPTION DE LA MENDICITÉ. 





S1 l’on s'impose la tâche d’assurer la subsistance 
des pauvres, on veut du moins n'être pas obsédé 
par les mendians. C’est même souvent pour se 
soustraire à l’importunité deleurs demandes que 
l'on a recours à la charité légale. La proscrip- 
tion de la mendicité est donc un nouvel élément 
de ce système. Il en forme une partie encore 
plus essentielle que l'obligation du travail. 


PREMIÈRE SECTION. 


Des vexations et des mesures immorales auxquelles 
donne lieu la proscription de la mendicité. 


ON a fait ressortir, avec l’éloquence d'une 
indignation généreuse , tout ce que la proscrip- 
tion de la mendicité a de contraire à la justice et 
à l'humanité *. Quant à nous, nous nous borne- 
rons à citer les faits. Pour qui n'est pas sans 
conscience, On ne peut rien ajouter à l'impres- 
sion que leur simple récit doit produire. 

La défense légale de mendier a exposé de tout 
temps les indigens à des traitemens odieux. Nous 
avons fait connaître , à l’occasion de la loi de 
domicile, les principales vexations dont les men- 
dians étrangers ont été et sont l'objet. Il nous 
reste à parler surtout du sort des mendians indi- 
gènes. Jadis ils étaient punis par les verges, le 
pilori , la marque, la mutilation, un dur escla- 
vage et la mort”. Ces'lois se ressentent de la 


* Ducaarez., de la Charité, Ile part., ch. v. — Morale chré- 
tienne , passim. \ 
* Voyez la note I à la fin du volume. 
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barbarie des temps où elles ont été faites. Celles 
de nos jours , quoique moins cruelles, ont, vu 
le contraste qu’elles forment avec les principes et 
les mœurs du siècle, un caractère encore bien 
odieux. | 

En Angleterre, les mendians sont emprison- 
nés ou enfermés dans des maisons de travail. 
Dans les Pays-Bas, ils sont entassés dans les dé- 
pôts de mendicité, ou assujettis à un travail forcé 
et flétrissant dans les colonies de répression. 
Dans le duché de Nassau, on les condamne 
d'abord à un emprisonnement qui dure de 24 
heures à 8 jours, et pendant lequel ils n'ont pour 
nourriture que du pain et de l’eau. À la pre- 
mière récidive, on double cette punition, et, à 
la seconde, on les enferme dans une maison de 
correction”. Dans le grand-duché de Bade*, à 
Gotha *, en Bavièref, à Innsbruck ‘, on les place 
dans des maisons de travail forcé. On ajoute à 

* Nassau, Verordnungen, tit. XI, (. 0. 

*R.in. 

? Gotha, Zwangsarbeits und Corrections-Anstalt, Gesetz- 
sammiung, n° 51, art. 5. 

$ Instruction da 24 déc. 1835, (. 39. 


3 Statuten der Armen-versorgangs-Anstalt, (. 86 { fnns- 
bruck, Armenpflege, 1851 ). 
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cette peine, à Innsbruck, le jeûne et les châti- 
mens corporels '; et, dans le grand-duché de 
Bade , lorsque l’ou a surpris quelqu'un à men- 
dier, on ne se borne pas à le punir seul, mais 
encore on retranche, pendant quelques jours, 
l'assistance à sa famille. À Mannheim , en cas de 
récidive, la mendicité est punie , comme à Inns- 
bruck, par des châtimens corporels." 

Les peines que les lois prononcent contre les 
mendians dans plusieurs. cantons de la Suisse, 
sont la perte des droits civiques, le retranche- 
ment de l'assistance , l'emprisonnement, l’enrô- 
lement forcé, les coups, la condamnation au 
pain et à l’eau , la marque, le travail forcé dans 
les champs avec des hloes de bois aux jambes. 

En France, la loi condamne les vagabond et 


* Statuten .der Armen-versorgungs-Anstalt, 6. 86 (Inns- 
bruck, Armenpflege, 1851). 

* Mannheim, Einrichtung der Armen-Anstalt, (. 108. 

3 Schivitz, Schw. Gem. Ges., 1814, s. 05. — Uri, Verord- 
nungen, Theil 1, 7% Astheilung, art.-106, 109.— Berne, 
Ordonnances de 1807, art. 9 (Sammlung, s. 4). — Ordonn. 
du 19 fév. 1808, art. 4, 5,6, 7 (Sammlang, s. 16, 17). — 
Fribourg, Loi du 17 déc. 1811, tit. 4; Circulaire du petit 
conseil du 21 déc. 1812. — Saint - Gall, Arrèté du 9 février 
1818, ete. 
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les mendians à un-emprisonnement de trois mois 
a deux aus; et, après l’expiration de leur peine, 
elle les place dans un dépôt. de mendicité ou les 
met à la disposition du gouvernement , qui peut 
les tenir en réclusion perpétuelle dans une mai- 
son de force’, tandis que pour aucun crime la 
durée de cette peine ne peut excéder dix années”. 
À Strasbourg, le mendiant qui se conduit mal 
ou qui seulement nè fait pas l'ouvrage qu'on lui 
impose , peut être. exclu de la maison de refuge , 
et, dans ce cas, il perd, avec les retenues faites 
à son profit, l’habit qui lui avait été fourni, 
lors même qu'il l'avait gagné par son travail :. 
En Espagne , les lois condamnent les mendians à 
perdre les droits politiques et les droits civils. 
Leur témoignage n'est pas admis en justice. À 
Venise, on les emprisonne‘. À Trieste, on les 
punit comme des hommes condamnés pour de 
grands crimes politiques 5. À Florence, à la se- 


* Code pénal, (. 271, 274, 275, 282. 

? Code pénal, (. 21. 

* Réglement, art. 20 ( Strasbourg, Rapport, 1851, p. 67). 

# Quart. Rev., april. 1826, p. 440. 

* À guisa dei gravi transgressori politici ( Trieste, Organi- 
sazionc, etc., ch. 1v, Û. 27). 
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conde récidive on les enferme pour le reste de 
leurs jours dans la maison d'industrie, et là le 
gouvernement Îles fait travailler à son profit 
comme des eselaves. 

En diverses parties du nouveau Monde on a 
calqué les lois relatives à la mendicité sur celles 
de l’ancien. Ainsi l’on emprisonne les vagabonds 
et les mendians à Haïti ‘, à Baltimore *. De toutes 
les dispositions à ce sujet, la moms rigoureuse 
et la plus morale nous paraît être celle” du Code 
pénal proposé à. la chambre des députés du 
Brésil. Elle porte que le mendiant sera puni par 
un emprisonhement simple, ou par un assujet- 
tissement à un ouvrage forcé pendant quatorze 
jours, mäis seulement lorsqu'il sera prouvé qu'il 
pouvait se procurer sa subsistance au moyen de 
son travail, ou qu’il a femt quelque infirmité. 

‘On a pu regarder comme un adoucissemient au 
sort des mendians l'établissement des dépôts de 
mendicité. Néanmoins, c’est surtout à ces dé- 
pôts que s’appliqueht dans toute leur étendue 
les observations que nous avons faites sur le 

: Journal de la Soc. de la Morale chrét., t. VIII, p. 225. 


» Revue encyclopédique, oct. 1828, p. 126. 
* De Secion, Extraits, etc., p. 71. 
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malheur et la démoralisation dont les maisons 
de travail sont le théâtre. Comme la partie la 
plus dégradée de la population y est en ‘plus 
grande majorité que dans les maisons de travail 
proprement dites, c’est là que le vice étale tout 
ce qu'il a de plus hideux, c’est là que le mélange 
de vieillards infirmes avec des vagabonds effrontés 
a le caractère le plus insultant pour l’indigence 
honnête; c’est la que la corruption fermente 
avec le plus de force, et se perpétue avec le plus 
d'activité ; c'est enfin là que l'excès de la licence 
pécessite, contre la liberté individuelle, les 
mesures les plus sévères et les plns vexatoires '. 
Mais jeter un indigent dans un dépôt de mendi- 
cité , non seulement c'est lui ravir famille, hon- 
veur , liberté, tout sentiment honnéte, c’est 
en quelque sorte le condamner à la peine capi- 
tale ; car enfin, il est avéré que la mortalité dans 
les dépôts excède de beaucoup ce qu'elle aurait 
été pour les mêmes individus, si on ne les y 
avait pas enfermés *. À ces vexations, auxquelles 


‘ Fonraé, Pauvreté des nations, p. 410. — Journal de la 
Soc. de la Morale chrét., t. IX, p. 344. — Ducrériaux, des 
Moyens de soulager l’indigence, etc., p. 40 ct 47. 

* Voyez la note II à la Gn du volume. 
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la proscription de la mendicité expose une classe 
nombreuse d’indigens , s'ajoute quelquefois l'im- 
moralité des moyens que l’on met en usage pour 
en assurer la pleine. réussite. Pendant l’année 
1797. on s’abstint, à Munich, d’arrêter. aucun 
mendiant , afin de se ménager pour la suite les 
moyens d'en saisir. un plus grand nombre, en 
profitant de la confiance que leur aurait donnée 
l’inaction de la police, et en cumulant les gra- 
tifications promises aux employés chargés de 
leur arrestation. De la sorte on en saisit 806 d’un 
seul coup de filet, au commencement de 1798. 
Si le titre d'agent provocateur est une insulte, 
même dans les dernières classes de la. société, 
quel jugement portera-t-on sur une conduite 
de ce genre, lorsqu'elle esttenue par des hommes 
que leurs fonctions placent dans les premiers 
rangs! 

Ce n’est pas pour les mendians seuls que k: 
proscription de la mendicité est une source de 
vexations odieuses ; elle pèse sur la société tout 
entière, en nécessitant des frais considérables. 
Le nombre des agens de police a été multiplié en 


* München, Armenwesen Abhandiang, etc., t. Ï, s. 109. 
110. 
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Danemarek pour assurer l'arrestation des men- 
dians. Une loi a créé dans ce but, dansle Mecklem- 
bourg-Schwerin ; un corps de hussards. Dans la 
plupart des états de l'Allemagne, une nombreuse 
gendarmerié à pied et à cheval est habituelle- 
ment occupée à faire la chasse aux mendians. En 
Suisse | on a pris à diverses époques des mesures 
du ménie genre’. Quand les ressources pécu- 
niaires ne permettent pas de multiplier ainsi les 
agens de police, on assujettit. quelquefois les 
particuliers eux-mêmes à en remplir les fonc- 
tions. C’est ainsi qu’à Ürnäsch, dans le canton 
d’Appenzell, chaque propriétaire de maison doit, 
à son tour, prendre la hallebarde pour aller à 
la chasse des pauvres , ou se faire remplacer dans 
cet emploi à ses propres frais *. Dans la Thu- 
ringe,. au rapport de Winterfeld, on avait de 
même substitué les. paysans aux hussards, qui 
étaient trop coûteux”. A la dépense qu’entraine 
ce surcroît d'employés, il faut ajouter celle des 
gratifications par lesquelles on se voit obligé 


" Voyez la note IIE à la fin du volume. 
* Schw. Gem. Ges., 1826, s: 213. 
* Winrsaracp ( Coswan, Appendice ). 





10 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

d'exciter leur zèle ', et tout ce que coûte le trans- 
port des mendians dans leurs communes *. Les 
frais de police contre la mendicité s'élèvent ainsi, 
par un concours de causes, à des sommes consi- 
dérables. Enfin , lorsqu'il est défendu de men- 
dier on ne peut guère se passer de dépôts de 
mendicité. Or, nous avons vu combien les insti- 
tutions de ce genre sont coûteuses. 

La défense de faire l'aumône, défense qui 
attaque l'homme directement dans l'exercice 
d’un de ses devoirs les plus saints, x accompagné 
presque toujours et partout la proscription de la 
mendicité. Elle a été faite et renouvelée plusieurs 
fois, sous peine d'amende, en France, en Au- 
gleterre , en Allemagne. Elle est encore en vi- 
gueur dans plusieurs parties de ce dernier pays 
et dans quelques cantons de la Suisse’. Dans 
celui de Fribourg, où l'amende se paie au profit 
du dénontiateuri, elle vient de donner lieu à un 


* Voyez la note IV à la fin du volume. 

: Mecklembourg-Schwerin, Loi du 2 mai 1801, ch. 1°, 
$.-13, 14. — Fribourg, Loi du 17 déc: 1811, tit. 4, 6. 19. - 
Thurgovie, Loi du 17 mai 1808, (. 27, etc. 

* Voyez la note V à la fin du volume. 

i Loi du 17 déc. 1812, tit. IV, (. 20. 
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acte révoltant. Un citoyen de ce canton, l’un 
des hommes les plus honorables de la Suisse , a 
été puni de l’aumône qu’il avait faite, pour avoir 
été dénoncé par-l'indigent même qui la lui avait 
demandée. Ainsi, ce misérable s’est fait un titre 
du secours qu’il avait obtenu d’une pitié géné- 
reuse pour recueillir la récompense promise à 
une infâme délation. | 

Ajouterons-nous à cette énumération de me- 
sures immorales et vexatoires l'hospitalité  in- 
terdite et punie comme un crime ', le sanctuaire 
domestique envahi par l'autorité, qui y pour- 
suit et en arrache les malheureux que la com- 
passion peut y avoit accueillis * ; les exhortations 
scandaleuses par lesquelles on cherche à engager 
les particuliers à arrêter eux-mêmes lesmendians, 
et à devenir ainsi l'instrument actif de la police *; 


# Le Brendebourg. Wistaaraio (Cosmsn, Appendice ). — 
Schwits, Réglement du 24 oct. 1812. — Schw. Gem. Ges, 
1814. — Thurgovie, Loi du 17 mai 1808, $. 24. — Grisons, 
Ordonn. de 1805.— Der Gem. Schw., Bd 2, stük 1, s. 65. — 
Mecklembourg-Schsverin, Loi du 2 mai 18o1, ch. 1, ar- 
ticle 2. 

* Dans la Thuringe. Wixraarecp ( Cosuan, Appendice). 
+ Mecklembourg-Schwerin, Loi du 2 mtaï 1801, ch. 11, art. à 
— Hambourg, Rapport de 1802. 
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la dénonciation récompensée, ou commandée 
sous peine d'amende ? : - 

Ainsi donc, aggravation des charges publi- 
ques , exceptions outrageantes aux principes qui 
servent actuellement de base aux législations, 
violation manifeste des droits les plus saints, 
suggestions immorales, oppression de. la con- 
science même : tels sont les’ effets naturels et 
presque inévitables de la proscription. légale de 
la mendicité.- Bientôt nous verrons en outre les 
atteintes fatales qu’elle porte à lat prospérité des 
nations, lorsqu'on l’exécute réellement et qu'on 
y persévère. En face de ces résultats, quelle que 
soit d’ailleurs la confiance que puisse inspirer 
uné autorité respectable, il est difficile de se ré- 
soudre à dire, avec un écrivain qui s’est distin- 
gué par d'honorables travaux, que les lois qu 
proscrivent la mendicité et le vagabondage fa- 
vorisent l'intérét de l'État, et servent ceux de 
l'humanité et de la morale. ? 


’ Mecklembourg-Schwerin , Loi du 2 mai 1801, ch. u, 
art. 4. — Fribourg, Loi du r9 déc. 1811, tit. IV, art. 20. 

* Marre, Influence des Mœurs sur les leis, ctc., III: part. , 
ch. v. 


SECONDE SECTION. 


Des obstacles divers qui s'opposent à l'exécution 
des lois contre la mendicité, et de l'inutilitée de 
ces lois. 





Css lois barbares rencontrent dans la pratique 
des difficultés de divers genres qui s'opposent à 
leur complète exécution; et si, d’une part, on 
éprouve quelque consolation à se dire que le 
plus grand nombre des malheureax qu’elles me- 
nacent échappent à leur rigueur, de l’autre, il 
est triste de penser qu’elles outragent la morale 
et s’immolent tant de victimes sans servir efhi- 
cacement la cause pour laquelle elles sont faites, 
sans que leur but puisse-jamais être pleinement 
et solidement atteint. Les obstacles qu'elles ren- 
contrent viennent des mendians, des autorités, 
des agens de la police, souvent enfin de quelque 
impossibilité physique. 

Les mendians usent de toute sorte de moyens 
pour se soustraire à l'action de la police. Ceux 
qui sont étrangers en imposent par des men- 
songes ‘ , se tiennent aux aguets pour connaître 


* Schw. Gem. Ges., 1820, s. 234, und folg. (Gaunxs.) 
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la direction que prennent les agens de police 
et leur échapper ‘ ; conduits par la gendarmerie 
jusqu à la porte de la ville ou jusqu’à la frontière 
du district, ils reviennent par une autre porte 
ou par un autre chemin *. Quelquefois, en Al- 
lemagne, ils se trouvent assez en force pour 
soutenir des escarmouches contre les exécuteurs 
de la loi. 

Les mendians du pays ont, pour échapper à 
la police, des facilités d’un autre genre. Ils se 
chargent d'objets de peu de valeur, qu'ils font 
semblant de.vendre; en mendiant dans les mai- 
sons, ils se dédemmagent amplement de la per- 
sécution qu'ils éprouvent dans les places et dans 
les rues. Le nombre de ceux qui quétent de la 
sorte a considérablement augmenté à Stras- 
bourg depuis que l’on y a proscrit la mendicité”; 
il en est de même à Chambéry. On est persuadé, 
dans cette dernière ville, qu'ils ont trouvé un 


 Wainrerezp (Cosmar, Appendice ).. 

* France. Fovént, Pauvreté des nations, p. 4or. — Brande- 
bourg. Wintearzip (Cosman, Appendice). — Berne, Schw. 
Gem. Ges., 1825, s. 117. — Grisons, Der Gem. Schw., 
Jabrg. 2, s. 62. — Sscessen, Verarmen der Schweitz, s. 30. 

* Strasbourg, Rapport du comité central, etc., 185r, p.22. 
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sensible avantage aux mesures que l'on a prises 
pour se débarrasser d'eux dans les rues et aux 
portes des églises; et, comme auparavant ils 
appelaient leur métier le cinq pour cent, parce 
qu'ils avaient calculé que, sur cent personnes , 
_cinq leur donnaient; on dit actuellement que 
leur rente a monté. | 

Lorsque l'on veut, par les lois, prévenir ces 
abus, on est réduit à y insérer des clauses qui 
prêtent beaucoup à l'arbitraire, et sont presque 
absurdes. C’est ainsi qu'a Innsbruck, on punit 
comme mendians les personnes qui se tiennent 
sur la place publique dans un état propre à in- 
spirer la pitié, et qui parcourent les maisons sans 
autorisation. ‘ 

Le public aussi entrave l'exécution des lois 
contre la mendicité ; il s’obstine à faire l’aumône 
aux mendians, soit par compassion *, soit par 


crainte qu’ils ne se vengent d'un refus ?, soit 


* Innsbruck, Stataten der Armen-versorgungs- Anstalt, 
$- 8r. 

* Der Gen. Schw., Jarg. 1, s. 59, 242. -— Schw. Gem. Ges., 
1820, s. 258. 

? Armenwesen, Briefe, etc., Br. 7. — Schw. Gem Ges., 
1820, s. 230. 
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quelquefois par superstition. C’est ainsi que, 
dans les Grisons, on attribue une grande in- 
fluence à leurs malédictions : , et que, dans le 
canton d’Appenzell, on regarde la proscription 
de la mendicité comme une œuvre. de ténèbres 
et un présage de malheurs *. Les plaintes sans 
cesse répétées des administrations qui dirigent 
les établissemens formés pour détruire la men- 
dicité attestent à cet égard l'impuissance de 
leurs efforts pour empêcher'de faire l’aumône 
dans les rues *. Il est même des pays où, en dé- 
pit de la loi, on se fait un point d'honneur de 
pouvoir dire que l'on n'a renvoyé de sa porte 
aucun mendiant sans lui donner quelque se- 
cours 4. On les soustrait aux recherches de la 
police“; on s'oppose par la force à leur arresta- 


« 


: Der Gem. Schw., 2 Jabrg, s. 62. — * Idem, 1 Jabrg, s. 87. 

* Munich, Armenwesen von München, Abhandlung, ete., 
B. 2,5. 34, 35. — Mannheim, Nachrichten von feb. 1820, 
feb. 1829, feb. 1832. — Hambourg, Hist. Darstel, s. 65. — 
Nachrichten, passim. | 

* Berne, Fetscherin , Briefe, etc., Br. 7. — Schw. Gem. 
Ges., 1825, s: 110. 

* Augsbourg, KR. in. — Hambourg, Nachricht von 1802 
(Hist. Darst , s. 136, etc. ). 
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tion ‘ ; on les dédommage par d’abondantes au- 
mônes des atteintes portées à leur liberté *; on 
décourage les agens chargés de les arrêter, en 
les traitant de telle sorte qu'il faut fréquemment 
exhorter le public : à en user autrement envers 
eux. ° | 

L’exécution des lois qui interdisent l’aumône 
et proscrivent la mendicité rencontre des obs- 
tacles de la part même des personnes qui sont 
chargées de les faite respecter. On conçoit aisé 
ment combien il doit être difficile de se résoudre 
à provoquer la punition. d'individus dont tout 
le crime ‘est d’avoir donné des seéours à in 
pauvre. Aussi, indépendamment de ce que cette 
mesure est presque impraticable, vu que l’au- 
mône peut aisément se cacher ou se déguiser, 
cherche-t-on très rarement à l’exécuter ; parce 
que touté personne qui se respecte évite, autant 
que possible, de prendre part à un acte odieux. 


* France. Dur, Admin. des Sec. pabl., etc. ; p. 376. — 
Hambourg, Hist. Darst., s. 136. 

* Mor. chrét., t X, p. 369, etc. 

: Mecklembourg-Schwerin, Loi du 2 mai 1801, tit. HIT. — 
Munich, Armenwesen von München, Abhandlung, etc. — 
Hambourg, Hist. Darst., etc., etc. . 
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L'exécution des lois qui sévissent contre les 
mendians rencontre aussi de grandes difficultés 
dans les dispositions des officiers municipaux, 
des magistrats.et des juges chargés de leur ap- 
plication. Ils ne s'acquittent pas de cet office, 
ou ils s’en acquittent mal; quelquefois même ils 
entravent à dessein les mesures dont le soin leur 
est confié. Tantôt ils négligent de faire arrêter 
les mendians, soit à cause des frais que nécessite 
cette arrestation ', soit à cause de l'énorme dé- 
pense que-coûte leur entretien dans les dépôts , 
soit parce que la-peine qu'ils doivent subir leur 
paraît d’une-odieuse sévérité *; tantôt ds éludent 
la loi au moyen de la forme des certificats qu'ils 
délivrent à eeux des indigens de leur ressort 
qu'ils veulent soustraire aux poursuites de la 
police 4; tantôt ils facilitent l'évasion du men- 
diant qui a été arrêté ‘. Quelquefois , il ya dés- 


* Grisons, der Gem. Schw. > Jahrg. 2, 8. Gr. — Duché de 
Nassau, B. in., etc., etc. 

* Belgique. Anuvasens, Foreign communications n° r. 

* Belgique , idem. 

4 Brandebourg. Winrzarzco (Coms, Appeudce). 

* Angleterre. Josuk Cmir (Buanx, Lois sur les pauvres, 
ch. 11). 
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accord entre les autorités dont le concours serait 
nécessaire pour assuret l'exécution de la loi. 
C’est ainsi que, dans le canton de Vaud, le pou- 
vernemènt central, qui à plus à coeur les inté- 
rêts généraux du pays que les intérêts locaux, 
est peu disposé à favoriser le transport des men- 
dians dans leurs communes. En vain l’idminis- 
tration de Lyon a-t-elle fat, ces. dernières an- 
nées, tous ses éfforts pour ‘débarrasser la ville 





des mendians ,-én les traduisant devant les tri 


bunaux, selon la teneur-de la loi ; les tribunaux 
ont refusé de voir des coupables dans des indi- 
vidus dont l’indigence pouvait être le seal crime, 
de des entasser dans des ptisons qui n'étaient pus 
assez spacieuses pour les contenir ; de les y en- 
voyer à l'école de‘la démoralisation perdre tout 
cé qui pouvait leur rester d’honnéteté, de se stig- 
matiser eux-mêmes aux yeux de la France, en 
faisant exécuter dés lois que , sur tous Les autres 
points du pays, la réprobation générale laisse 
énsevelies dans le code. Un magistrat qui a été à 
la têté de l'administration du département du 
Rhône, blâme comme illégale cette conduite de 
l'autorité judiciaire * ; mais qu'importe qu'elle 


‘ Boëvina pu Mozanr, Causes du malaise en France, p. 424. 
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ait contre elle le Code pénal, si elle a pour elle 
la justice et l'humanité! _ 

Quelquefois même la mendicité .est encou- 
ragée par les personnes chargées du soin de la 
détruire. Dans le canton de Berne et dans celui 
d'Appenzell , les chefs des communes envoient 
les pauvres quêter aux portes des particuliers. ‘ 

Enfin , on a beaucoup de peine à obtenir que 
les. agens mêmes chargés de l'arrestation des 
mendians s’acquittent. de cet office. En vain 
cherche-t-on , comme nous l'avons vu, à exciter 
leur zèle par des primes dont on augmente pro- 
gressivement la valeur; en vain pumit-on leur 
népligence. ou leur. mauvaise . volonté d’une 
amende, de la destitution, de châtimens cor- 
porels * ; soit humanité, soit crainte de l'ani- 
madversion publique , soit quelquefois conni- 
vence intéressée, ce n’est jamais qu'à la dertière 
extrémité qu'ils se décident à arrêter les men- 


dians. ° 


, * Berne, Armenwesen, Briefe, etc, Br. 7. — Schw. Gem, 
Ges., 1825, s. 111. — Appenzell, Der Ge. Schw. .) 1 Jabrg., 
s. 08. 
: Voyez la uote IV, à la fu du volume. 

5 Canton de Berne, Schw. Gem. Ges., 1820, s. 236. — 
Fribourg, Publication du petit conseil du 13 nov. 1812. — 
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À ces obstacles s'ajoutent ceux qui viennent 
d'impossibilité physique. Dans les temps de ca- 
lamité , dans les annéés de disette, on est hors 
d'état de soutenir les mesures destinées à pour- 
voir aux besoins des-indigens, et l’on est réduit 
à fermer les yeux sur la mendicité. On a agi de 
la sorte dans plusieurs cantons de la Suisse en 
1817 :, et. en diverses occasions dans le duché 
de Nassau, le grand-duché de Darmstadt, à 
Francfort:sur-le-Mein, et dans d’autres parties 
de l’Allemagne. Même en temps ordinaire, les 
communes pauvres laissent forcément la loi 
sans exécution; c’est ce qui a lieu en Suisse 
dans les petits cantons, en Allemagne dans Île 
Eichsfeld |, le Iuinébourg, quelques parties 
de la Westphalie, l'électorat de Hesse, et 
les bailliages de Geisa et d’Orenbach (duché de 


Weimar). La police contre les mendians éprouve 


Circulaire du conseil d’État aux Préfets, du 22 oct. 1819. — 
Appenzell, Der Gem. Schw‘, 1 Jabrg.,s. 98. — Brande- 
bourg. Winrenrei (Cosman, Appendice ). — Duché de Nas- 
sau, Hambourg , etc., Rapports, etc. 

* Argovie, Schw. Gem. Ges., 1818, s. 56.— Appenzell (Rh. 
eat. ), idem, s. 57. — Saint-Gall, idem, s. 70. — Hérisau, on 
Y comptait jusqu'a 600 mendians le mème jour, idem, s. 57. 
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des difficultés insurmontables dans les pays de 
montagnes , où les habitations sont dispersées ", 
ainsi que dans les territoires de peu d’étendue, 
où les indigens du voisinage affluent aisément, 
et rentrent après en avoir été chassés *. Quelque 
vastes que soient d’ailleurs les dépôts où l'on 
veut les enfermer, ils ne peuvent y suffire. Ceux 
de Bonaparte n’existaient que depuis deux ou 
trais ans, et déjà ils ne pouvaient plus tvontenir 
tous les mendians que l’on devait y conduire *. 
Il en a été de même à Strasbourg et à Bordeaux; 
les maisons de travail de ces deux villes com- 
mençaient à peine, qu'il ne s’y trouvait plus de 
place pour les rouveau-venus que police y 
envoyait; et il fallut bien se résoudre à tolérer 
la: mendicité 1. Souvent méme ces lieux de re- 
fuge manquent complétement, et l’on ne sau- 


® Schw. Gem. Ges., 1820, s. 294. Gaunza. Armenwesen, 
Briefe, etc., Br. 7. : 

* Hambourg, Hist. Darst., ‘etc., 8. 194. — Frontières des 
cantons Suisses, Armenwesen, Briefe, etc., Br. 7 — Schwits, 
Der Gem. Schw., 2 lahrg, s. 186. v° 

3 De Vicceneuvz, Économie politique chrétienne, br. EV, 
ch. 1v. 

‘ Borileaux, Rapp. de juill, 1831, p. 3. — Strasbourg, 
Rapp. du 10 mars 1853, p. 5. 
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rait que faire des mendians que l’on arréterait. 
C’est ce qui a lieu dans la plus grande partie de 
la France. Il en est de même à Copenhague, depuis 
que Îles maisons de travail destinées à les conte- 
nir ont été en partie détruites par le bombarde- 
ment de la ville, en partie incendiées à dessein 
par les personnes qui y étaïent renférmées. 

De ces divers obstacles, que la nature des 
choses apporte à l’exéeution des lois qui concer- 
nent les mendians, il résulte que la cessation de 
la mendicité n’est jamais que partielle > Où ap- 
parente ou temporaire. 

Elle n'est que partielle. Partout , dans les pays 
mêmes où la mendicité est le plus sévèrement 
proscrite, il y a encore des mendians ; le nombre 
en est seulement diminué. Les renseignemens 
sont uvanimes à cet égard ; le calcul que l’on 
a fait de ceux que la pelice arrête dans les lieux 
et les temps où la prostription de la mendicité 


, Trieste, Danemarck Pays-Bas, R. in. — Lucerne, Ap- 
penzell exicrieur, Fribourg, Schw. Gem. Ges., passim. — An- 
gleterre, Ed. Rev., passim.— Wurtemberg, Mannheim, Rapp. 
de fév. 180g. — Florence, Strasbourg. Rapp. de 1851, p. 22 et 
&o. — Canton de Berne. À Iéna, à Weimar, et jusque sous les 
murs de la maison de travail d’l'isenach , on voit beancoup de 
mendians. 


24 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

est le mieux organisée suffirait pour.le prouver. 
À Hambourg, on en arrêta 093 en 1800, l’année 
suivante 1447, et 1754 en 1802 ‘. À Mannheim, 
en 1831, 09 en arrèta et punit 721 *. En.1815, 
on assura à la Chambre des Communes d'Angie- 
terre que 14,164 personnes mendiaient habi- 
tuellement à Londres. C'est ce qui fit instituer 
la société pour la suppression de la mendicité. 
Les succès de cette société furent yantés en 
1824 par un comité de la Chambre des Com- 
munes; mais, comme elle ne ‘pouvait couvrir 
ses frais, elle n’en fut pas moins réduite, en 
1826, à solliciter du gouvernement des secours 
qui lui furent refusés *. Quoique Saint-Mary-le- 
Bone, paroisse de cette ville, possède une im- 
mense maison de travail, et qu’un hallebardier 
la parcoure constamment dans tous les sens, 
avec une longue pique surmontée d’un écriteau 
où on lit en.lettres gigantesques : Jet on ne 
_tolère pas les mendians, on n'y est pas moins 
assailli par des mendians tant étrangers que de 


: Hist. Darst., elc., s. 134. 


: Nachricht, etc., 1832. 
s Di varie Società di beneficenza, etc., sez. 11, art. 3. 
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l'endroit :. Les chasse-pauvres que l'on ren- 
contre dans le canton de Berne, armés d’une 
rapière d’une longueur démesurée, et .coiflés 
d'un énorme chapeau à trois cornes avec une 
volumineuse cocarde, n’intimident pas davan- 
tage les indigens dont ils doivent étre l'épou- 
vantail. À Strasbourg, on était parvenu, la 
première année, à réprimer le vagabondage , 
mais nan pas à sé soustraire aux importunités 
des indigens à domicile *. A Stuttgardt, on à 
considérablement diminué la mendicité des en- 
fans indigènes par d’excellentes écoles indus- 
trielles, mais ce n’est Jà non plus qu'un résultat 
partiel. Si la loi est passablement observée dans 
uve commune , elle ne l’est pas et ne peut l’être 
dans une commune voisine, Quelquefois on en 
restreint la teneur, soit en la modifiant, soit en 
l’altérant.dans la pratique : dans le canton d’Un- 
derwald, on permet actuellement aux indigens 
de mendier un ou deux jours la semaine ; ils le 
font en masse .et sous la couduite d'un gen- 
darme; encore, les autres jours, n’est-où pas 


* Di varie Società di beneficenza, etc. y Sez. V, art. 1. 
 Rapp. da 4 déc. 1851, p- 22. 


mn. BR 





26 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 
sévère à leur égard si c’est à des étrangers qu'ils 
s'adressent. Quoique la mendieité soit proscrite 
en Espagne, dans les villes les plus considérables 
da pays, les chefs des municipalités remettent 
aux pauvres qu. ils veulent favoriser une plaque 
qu’ils portent au bras, et qui leur permet de 
mendier sans être inquiétés par la police. Cet 
usage existe aussi à Mâcon; du moins, nous y 
avons vu, en 1830, des pauvres ainsi décorés. 
Il:y a en Bavière des indigens privilégiés qui 
mendient avec l'autorisation .de leurs comimu- 
nes ‘. À Florence, les aveugles oùt la permission 
dé imendier ;: ils l'ont aüssi en Livoniè, maïs 
seulement le dimanche et à I= porte des églises. 
La cessation de la inendicité n’est qu’appa- 
rente. Le plas souvent, comme'nous l'avons dit, 
il suffit à l’indigent de ne pas mendier dans les 
rues, ou de se muriir de quelque simulacre de 
marthandise , pour sé soustraire à la rigueur de 
la loi. Certains lieux peuvent'être débarrassés 
de mendians sans que les personnes qui y de- 
mandaient l'authône aient cessé de mendier; 
elles n’ont fäit que transporter ailleurs cette in- 


* Instruct. du 24 déc. 1855, %. 59. 
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dustrie. Ainsi la mendicité est déplacée et non 
pas éteinte; et ce n’est qu'au détriment de ses 
voisins que l’on est parvenu à se délivrer de ce 
fardeau. Toutes les fois, en effet, qu'elle a été 
proscrite dans un certain territoire, immédia- 
tement après cette proscription , les mendians 
orit infesté les pays d'alentour. Ils se dédom- 
magent en particulier par les brigandages , ou 
au moins par les délits et les vols qu’ils com- 
mettent dans la campagne, de la persécution 
qu’en’ leur fait éprouver dans les bourgs et les 
villes. C'est ce qui est arrivé dans la Thuringe, 
le Brandeboure  , la Toscane, la Lombardie, 
aux environs de Lyon. Ceux de Strasbourg et 
de Bordeaux n'ont pas dû être plus épargnés, 
lorsque les lois contre la meudicité furent exé- 
cutées dans ces deux villes. On expulsa à. cette 
époque de Strasbourg 1,034 mendians *. Ce sont 
sfns doute ces considérations qui firent dire à 
un journaliste bordelais que l’on ne faisait qu’es- 
camoter le mendicité.* 

Enfin, si, à force de zèle, ; de vigilance , de 


‘ Cosmaz, Appendice. : 
* Rapp. du 4 déc. 1831, p. 11. - 
* Bordeaux, Rapp. du 10 janv: 1829, p. 3. 


28 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

sévérité, on parvient, dans uné ville ou dans 
un pays, à se débarrasser plus ou moins des 
mendians ; la mendicité reparaît'avec le temps, 
soit par l'effet du malheur des circonstances, 
soit parce qu'il n’est pas dans la nature de 
l’homme de persévérer dans des mesures qui 
exigent un grand développement d'énergie et 
des soins assidus. Ainsi, elle n'est jamais que 
momentanément réprimée. En. 1820, il n’y avait 
pas de mendians à Venise, d’après le rapport du 
docteur Valentin ‘; en 1830, le-nombre eñ était 
aussi grand qu’il l’eùt jamais été. Les mesures que 
l’on prit à Lyon, lors de la formation du dépôt, 
y diminuèreht beaucoup la mendicité. Trois ou 
quatre ans après , comme nous allions visiter 
cet établissement ; nous fimes harcelé par des 
meudians sur toute la route et-jusqu'à la porte. 
À Bordeaux; la mendicité avait à peu près dis- 
paru en 1828, la troisième: année de l’existence 
de l'établissement * ; elle reparut en 1831 *. Dès 
lors, on n'a pas pu l'extirper de nouveau. Dans 


VALENTIN, Voyage en Italie, p. 126. 
* Rapp. de janv. 1829. 
* Rapp. de juill. 1851. 
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les rapports sur les établissemens de Munich", 
de Hambourg *, de Mannheim”*, les mêmes 
plaintes reviennent fréquemment sur ce que 
la mendicité recommence. Elle a reparu aussi à 
diverÿes époques , ou. reparaît actuellement à 
Berlin +, à Innsbruck ‘, à Fribourg ° ; etc. Si, à 
Augsbourg, on était parvenu à la réprimer en 
1804 et èn 1805, e’était en emprisonnant les 
mendians pour toujours, mesure trop acerbe 
pour être durable. 

Rien nè prouve mieux l’inutilité des lois con- 
tre la mendiçité , que la nécessité où l’on est de 
les renouveler. constamment ,.en y ajoutant des 
clauses de plus en plus sévères. C’est ce qui a eu 
lieu, comme nous l’ avons déjà vu, en France et 
en Ange! il en a été de même en Espagne 1, 


‘ En 1802, etc, München, Armenwesen  Abbandiang, etc. un 
Ba,s.34,36.. . 

’ Hambourg. , Hist. Darst., s. PS . 

* Mannheim, Nachricht, etc., feb. «829. — Iden, fb. 1852. 

‘R. in. 

* Innsbruck, Armenpfege, 1831, 8. 15. 

‘ Conseil de l'intérieur, Circulaire du 4 oct. 1832. . 

? Policia de Espana 4 cerca de los Pobres vagos y malentre- 
tenidos, c. 20 et passim ( Sxmrzax, Biblioteca espanola ). 
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à Lucerne ', à Schwytz’, à Appenzell ?, à Fri- 
bourg +, à Berne, où chaque semaine on retrouve 
sur les feuilles publiques la défense de mendier’, 
à Dresde®, et dans le Mecklemboutg-Schwerin’, 
Winterfeld comptait de soû temps plûs dé cént 
ordonnances semblables dans le Brandebourg ". 

Tous les efforts de la puissance hutmaïñe ne peu- 

veht rien contre la force des choses. Dans Je dé- 

kre du despotieme, Bonaparte écrit, du 24 no- 
vembre 1807, à son ministre Crétet, qu’au com- 
mencement de la belle saison il veut que ka France 
présente lé spectacle d’un payé sans mentians *. 
Mais en vin sommest-il 6 ministre de faire von- 
œurir à à l'accomplissement de'ce projet. audi- 

: Schw. Gem. Ges., 1&6, s. 206. , . _ 

» Dér Gem. Schw., Jahrg. 2;5. 149 und 185. 

3 Schw. Gem. Ges., 1825, 5. 144; 145. , 

‘ Loi du ty dèe. 1815. =— Püblication du petit conseil du 
13 nov. 1812. — Circulaire du n conseil d'État aux préfets, du 
22 oct. 1819, etc. 

; Armanweseh , Briefe, vtc., B° 7. £- Sehw. Geim. Ges., 
1825, s. 117, 147. — Der Gem. Schw., Jahrg. 1, 8. 14°. 

* Dresden, Armesversorgungr-anstahen. 

7 Régulativ, etc. 


e Wivieurtin (CoëMar, Appendice). 
9 Hursewx ox Ponhetsy, _Colonies, agricoles, p. 34g: 
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teurs, préfets, ingénieurs; en vain la basse flat- 
terie. prodigue-t-elle à cette entreprise ses ap- 
plaudissemens serviles : ;s les mendians, comme 
le remarque Fodéré*, se moquèrent de celui 
qui faisait trembler les rois et voyait ramper à 
ses pieds tant de cpurtisans titrés ; ils continue- 
rent à étaler sur le ‘s0l de la France, une misère 
que le gouvernement augmentait sans cesse par 
ses mesures , mais dont il aurait voulu enfouir 
dans ses dépôts le triste spectacle. ° 


: Voyez la note VI à la fin du volume. 
* Fopfaf, Pauvreté des nations, p. 393. 
* Voyez la note VII à la fin du volume. 
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DE L'INFLUENCE QU'EXERCE, SUR LA MORALITÉ 
ET SUR LA PROSPÉRITÉ DES PEUPLES, L'EN- 
SEMBLE DU SYSTÈME DE LA CHARITÉ LÉGALE. 


Ipfluence que l’ensemble du système de la charité légale 
exerce sur les rapports qui unissent les diverses classes 
de la socièté, et par là sur la moralité publique. In- 
fluence qu’il doit naturellement exercer sur le paupé- 
rismce. Progrès et résultats généraux de ce système 
dans divers pays, et spécialement dans les Pays-Bas, 


en Suisse , en Angleterre , et dans les États de l’Union 
en Amérique. 


MainTENANT que nous avons examiné séparé- 
ment les divers élémens qui constituent le sys- 
tème de la charité légale , si nous envisageons ce 
système dans son ensemble, et que nous cher- 
chions à nous faire une idée générale de l’in- 
fluence qu’il doit exercer sur la société humaine , 
nous verrons d’abord qu'il bouleverse les rap- 


Il. 3 
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ports sur lesquels repose l’ordre social , et qu'il 
a ainsi pour la moralité publique des consé- 
quences désastreuses. 

La Providence avait fait le riche et le pauvre 
pour se-prêter mutuellement des secours, pour 
se lier par les douces chaînes des bienfaits et de 
la reconnaissance, et s'exercer, dans leurs rela- 
tions réciproques , à la pratique de touchantes 
vertus. La charité légale , renversant cet ordre 
bienfaisant, les place dans un état d'hostilité 
mutuelle. Le pauvre considère Le riche comme 
l’injuste détenteur d’un bien qui lui est dû, et 
les secours ‘qu’il devait attendre de son huma- 
nité, ou gagner par les services qu'il pouvait lui 
rendre, il veut les lui arracher par l’importu- 
nité et la violence. Le riche, de son côté, envi- 
sage le pauvre comme un ennemi, assujetti à la 
vérité, mais dont il doit craindre la rébellion 
et la perfidie ; il compose avec sa conscience pour 
ne lui accorder au juste que l’absolu nécessaire ; 
il n’a jamais, au gré de ses désirs, assez de gen- 
darmes, assez de cachots, des menaces assez ter- 
ribles , des peines assez rigoureuses, pour se pré- 
munir contre ses attentats, ou pour sévir oontre 
son insubordination. 
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La Providence a fait de la terre la patrie du 
genre humain , un domicile commun où chacun, 
selon sa capacité et ses talens, est appelé à pren- 
dre sa part des biens qui y sant prodigués pour 
le bonheur de tous. La charité légale, par les dis- 
positions relatives au domicile de secours , mêle, 
pour beaucoup de personnes, l'inquiétude et la 
crainte à la jouissance de ces biens. Il en est même 
à qui elle les ravit, autant qu il dépeud d'elle, 
qui, chassées par elle de lieux en lieux , n'ont de 
droit reconnu à aucune place ici-bas, et ne pro- 
fitent que comme des voleurs et à la dérobée, 
du jour qui les éclaire, de l’air qu'elles respirent, 
de la terre qu'elles foulent sous leurs pas. 

La Providence a voulu que l’homme fût libre, 
et ce n’est qu'en conséquence d'une monstrueuse 
usurpation , qu'un homme a pu devenir la pro- 
priété d’un autre, Au mépris de cette vérité, 
maintenant si généralement reconnue , si haute- 
ment proclamée, la charité légale, dans les pays 
mêmes où l’on exalte le plus le droit à la liberté, 
‘fait des indigens autant d'esclaves qu’elle em- 
prisonne dans ses cachots philanthropiques, 
qu'elle condamne à de rudes travaux, et sou- 
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vent à tous les caprices du plus odieux arbi- 
traire. 

La Providence a fait reposer l'ordre social et 
le bonheur domestique sur le lien du mariage 
et sur la pureté des mœurs. La charité légale, 
intervertissant cette loi sainte , proscrit les pen- 
chans légitimes qui en sont la garantie et fait 
en quelque sorte, pour une classe nombreuse 
de la société, une nécessité du libertinage et da 
désordre. 

Quel renversement de tous les rapports so- 
ciaux ! Que d’atteintes profondes portées à la 
moralité publique! Mais ce qui plus eucore que 
ces mesures odieuses atteste la grandeur du mal, 
c'est qu'elles trouvent des défenseurs, et chez 
qui ? chez des personnes saus instruction, qui, 
opprimées par le poids de la taxe , doivent être 
peu scrupuleuses sur les moyens de s’en délivrer? 
chez les chefs des états, en qui les sollicitudes de 
la chose publique peuvent étouffer la voix de la 
morale? Cela pourrait se comprendre, et jusqu’à 
un certain point s'excuser; mais que des écri- 
vains pour lesquels la vérité doit être l'intérêt 
dominant , et qui ne sont responsables que de- 
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vant elle des opinions qu'ils énoncent, que des 
hommes, placés dans l'échelle intellectuelle et 
sociale de manière à ce que leurs paroles fassent 
autorité, prennent en main cette cause, et Ja dé- 
fendent de sang-froid, c’est, de tous les signes 
de l'étendue et de la profondeur du mal opéré 
par la charité légale, le plus certain , le plus frap- 
pant. Voilà, néanmoins, ce dont nous pourrions 
donner un grand nombre d'exemples. On fait 
l'apologie des rigueurs exercées contre les men- 
dians et contre les personnes pauvres qui pour- 
raient tomber à la charge publique ; on en sol- 
licite de plus grandes; tout en convenant que 
les entraves apportées au mariage multiplient les 
enfans uaturels, on les justifie : c’est la, dit-on, 
une nécessité résultant de l'obligation imposée 
a la société d'entretenir les pauvres ; les enfans 
légitimes dont ces entraves empéchent la nais- 
sance seraient en plus grand nombre encore ; 
il faut passer par-dessus les règles de l'honné- 
teté pour un plus grand bien, et, dans une si- 
tuation aussi fâcheuse que celle où l'on se trouve, 
l'avantage économique doit l'emporter sur les 
scrupules de la morale. Nous avions rassemblé, 
pour prouver ce que nous avançous ici, un grand 
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nombre de citations tirées d'ouvrages publiés 
en Angleterre , en Allemagne et surtout en 
Suisse ; mais nous renoncons à en faire usage, 
en considérant quels sont les auteurs des écrits 
d'où nous les avions tirées. Ce sont presque tous 
des hommes que leurs talens, leurs services, leurs 
travaux, les hautes fonctions dont ik sont re- 
vétus recommandent à la considération publique. 
1! serait injuste de faire peser sur eux la respon- 
sabilité d'opinions qui ont pu leur être momen- 
tanément suggérées par l'eflrayant spectacle des 
progrès toujours croissans de l’indigence, et qui, 
d’ailleurs, sont en opposition manifeste avec leur 
caractère , leurs sentimens habituels et les pages 
éloquentes où ils se montrent les défenseurs & 
néreux des véritables principes. 

Mais au moins, au prix de tant d'atteintes 
portées à la morale, la charité légalé met-elle 
des barrières aux envahissemens du paupétisme? 
Bien loin qu'il en soit ainsi, elle tend de plu- 
sieurs manières à le propager. En effet, lors- 
qu'on analyse les divers moyens par lesquels la 
misère peut être produite, pour en reconnaître 
les causes immédiates, on voît ces causes se ré- 
duire à trois principales : le défaut de proportion 
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entre la population et les sabsistances ; le man- 
que d'ouvrage ou l'insuffisance du travail ; le dé- 
faut de prévoyance et d'économie. Or, sous ces 
trois rapports, la charité légale tend à accroître 
l'indigence. Elle détruit toute proportion éntre 
les subsistances et la population , en répartissant 
la population entre les divers territoires , d’ufie 
manière souvent opposée aux moyens de sub- 
sistance qu’ils peuvent offrir, et en facilitant les 
mariages par la perspective d'un sort assuré. Elle 
prive une foule de personnes des ressources 
qu'elles pourraient trouver dans leur travail, 
ou en leur donnant des habitudes qui leur êtent 
la volonté et la capacité de travailler, où en les 
accumulant dans les mêmes lietrx , dé telle sorte 
que l'excès de la concurrence ne leur permet 
pas d'y gagner leur vis, ou en ne céssant de les 
menacer des rigueurs de la loi de domicile et 
jeutr Ôtant ainsi toute sécurité. En favorisant la 
dissipation , elle porte de fanestes atteintes à 
l'esprit de prévoyance et d'économie. Ajoutons 
enfin que, par l’effet naturel des dépenses con- 
sidérables qu’elle nécessite , de l’état de gêne au- 
quel elle réduit beaucoup de familles qui auraient 
pu vivre dans l’aisance, et de l'influence que 
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cette circonstance exerce sur des classes moins 
fortunées, elle précipite dans le gouffre de F'in- 
digence presquetoutes les personnesqui n'avaient 
pour vivre que le nécessaire. Ainsi elle ouvre 
toutes les écluses par lesquelles la misère peut 
déborder sur les peuples, et, quand on se serait 
proposé d'imaginer un moyen honnête, si je puis 
m'exprimer ainsi, d'augmenter et de perpétuer 
le paupérisme, on n'aurait guère pu inventer 
rien de mieux que ce système. 

Cette misère doit, par le cours naturel des 
choses, aller toujours en empirant, réclamer 
toujours de la charité légale de plus grands sa- 
crifices, et exercer ainsi sur le bien-être des 
peuples qui nourrissent dans leur sein ce germe 
destructeur une influence déplorable. C'est ce 
que l’expérience confirme. Dans tous les pays où 
ce système s’est enraciné elle nous montre le 
nombre et l’indigence des pauvres augmentant 
sans cesse , la taxe s’accroissant progressivement 
et quelquefois jusqu'a un degré où elle tarit les 
sources de toute prospérité , et anéantit le droit 
de propriété, enfin l'excès de la misère et des 
vexations produisant des plaintes, souvent des 
soulèvemens et des crimes qui compromettent 
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l'existence même de la société, et inspirent aux 
gouvernemens de graves inquiétudes. 

Nous ne pouvons donner à cet égard que des 
renseignemens partiels et incomplets sur les États 
où l'on ne rend pas un compte public des recettes 
et des dépenses générales. Ils ont le triste privi- 
lége de pouvoir étre minés par des maux qui les 
travaillent secrètement, et qui ne sont connus 
que lorsque la ruine du pays est consommée. 
. Néanmoins, le petit nombre de faits que nous 
avons pu recueillir sur quelques uns de ces États, 
suffit pour attester les progrès qu'y fait la cha- 
rité légale et la funeste influence qu'elle y exerce. 
Ainsi la taxe, qui était à Copenhague, en 1825, 
de 87,000 écus (245,600 fr.), y était, en 1829, 
de 169,000 écus (473,200 fr.) ; et elle continue 
à augmenter dans une progression à laquelle on 
ne prévoit aucun terme. À Berlin, l’administra- 
tion générale des pauvres a payé en supplémens, 
aux établissemens de charité et en frais divers, 
98,77othalers(358,318f.)en 1821,et 297,224 th. 
(1,078,269 fr.) en 1832. La population était, à 
la première époque, de 192,383 âmes, à la se- 
conde, de 229,843. Ainsi la dépense qu'a né- 
cessitée le déficit laissé par les ressources ordi- 
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hhires 4 plus que triplé en onze ans, quoique, 
dans ce même espace de temps, la population 
n'ait pas augmenté d’un cinquième *. Un article 
inséré dans le Courrier anglais porte que cette 
ville a dû fournir à l’administration des pauvres 
46,750 fr. en 1815, et 225,000 fr. en 1833 *. 
La taxe ÿ a donc presque quintuplé dans cet 
espace de dix-huit ans, tandis que la population 
qui devait la payer n'avait augmenté que d’un 
vmgtième, vu que le nombre des familles 
exemptées de cette charge à cause de leur indi- 
gence s’est élevé dans le même temps de 2,100 
à environ 10,000. À Augsbourg, la quotité des 
assistances a plus que doublé depuis sept à huït 
ans. Sur 80,000 personnes que contient la ville 
de Venise, 40,000 sont assistées. ‘ 

Cette destinée n’est pas particulière aux États 
despotiques de l'Allemagne : les villes libres da 
pays ont dû la subir. À Hambourg, les subsides 
fournis par l’État à l'administration de bien- 
faisance s’élevaient, en 1815, à 5,530 livres 


"KR in. 

* Constitut. du 16 janv. 1834. 

3 R. in. — Nassau, Statement , etc., p. 191, dit: 47,572 as 
sistés sur 112,000 âmes. 
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(775973 fr. ), et à 16,000 liv. (225,600 fr. ), en 
1832. Ils ont donc presque triplé en dix-sept ans. 
On peut ajouter à ces faits ce que nous avons 
déja dit sur l'augmentation progressive des se: 
cours accordés par les pouvernemens de l’Alle- 
mabne aux établissemens de charité de leur 
ressort, et sur l'introduction successive de la 
taxe directe et spéciale dans les divers États de 
la confédération germanique. Mais ce qui, plus 
encore que tous ces calculs, atteste la triste pé- 
nurie à laquelle sont réduites plusieurs parties 
de cette vaste contrée, ce sont ces milliers 
d'émigrans qui la quittent chaque année, pour 
aller, à travers les angoisses de la misère, tom- 
ber à la charge de la charité légale, en Améri- 
que. Dans le courant de 1834, il est arrivé 
81,000 Allemands dans les sept ports princi- 
paux des États-Unis *. Enfin les inductions que 
nous pouvons tirer de ces faits déplorables sont 
confirmées par l'obscurité dont on envelappe 
tout ce qui concerne cette portion des dépenses 
publiques. Plusieurs maisons de pauvres, comme 
nous l'avons déjà dit, ne rendent plus leurs 


* Fédéral du 28 avril 1835. 
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comptes , et les tableaux que publiait le gouver- 
nement autrichien, de la situation de tous les 
établissemens de charité de l'empire, ont cessé 
de paraître depuis 1815. | 

La progression de la taxe et ses funestes effets 
sont aussi très sensibles dans les Pays-Bas. Vers 
la fin du siècle dernier, il n'existait en Hollande, 
en faveur des pauvres, que des taxes indirectes 
et insignifiantes *; mais, dès lors, et en parti- 
culier depuis 1818, les subsides que l'État, les 
provinces et les communes ont été dans le cas 
d'accorder aux administrations des pauvres, se 
sont élevés à des sommes considérables et tou- 
jours croissantes. En 1826, ils surpassaient, 
pour les provinces septentrionales, la sornme de 
trois millions de francs; et, à en juger par la 
progression dans laquelle ils se sont accrus jus- 
qu’en 1830, ils doivent surpasser maintenant 
celle de quatre millions *. Les colonies agricoles 
ont compliqué, comme nous l'avons vu, les 
embarras de cette position. Le gouvernement 
s'est trouvé dans l'impossibilité d'exécuter les 
contrats qu’il avait passés avec la société de 


* Mac Fanraxp, Recherche II, ch. vu. 
? Voyez le tableau V à la fin du 1 volume. 
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bienfaisance ; il fait des sacrifices considérables 
et dont la quantité n’est pas connue, pour de- 
meurer fidèle à ses engagemens, relativement à 
la garantie de l'emprunt. La Belgique serait 
dans une perplexité encore plus grande , si elle 
entreprenait de payer les dettes dont ses colo- 
nies l'ont grevée. Les charges que la misère 
y impose s’accroissent continuellement. Ces 
détails ne. doivent pas surprendre, vu que le 
nombre des indigens dans les Pays-Bas est d’en- 
viron un sixième de la population. : 

La Suisse ne présente pas un tableau plus 
satisfaisant. Jusqu'en 1824, les cantons de Saint- 
Gall et d’Appenzell n'avaient été qu'accidentel- 
lement sous le régime de la taxe * ; actuellement 
elle y est considérable et permanente. Dans 
quelques parties du canton de Lucerne, elle 
s'élevait déja, en 1825, à 8 pour 1,000 de la 
fortune des contribuables *. En 1828, les se- 


: Rapport aux États-Généraux du 16 avril 1822 (Philan- 
thrope, 1822, p. 54). — Rapport sur les institutions de bien- 
faisance en 1826 (Phil.). — Ducrériaux, des Moyens de soula- 
ger l’Indigence, etc. — Poyez le tableau I à la fin du vo- 
lame. 

* Schw. Gem. Ges., 1824, 5. 9r. 

3 Schw. Gem. Ges., 1826, s. 230. 
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cours distribués dans le canton de Vaud par la 
charité publique montaient à 345,000 liv. de 
Suisse (fr. 511,117) ; ils n’ont cessé dès lors 
d'augmenter ; et maintenant les deux tiers des 
communes recourent, pour assister leurs pau- 
vres, à la bourse communale, et plusieurs à 
la taxe directe et spéciale. Aussi, en 1833, 
a-t-on , de diverses parties du canton, adressé 
au gouvernement quarante-cinq pétitions , dans 
lesquelles on provoquait des mesures pour le 
soulagement de la misère. Elles ont donné lien 
dans le grand conseil à un rapport spécial et à 
une discussion approfondie *, qui ont eu pour 
résultat une enquête destinée à faire connaître 
quels sont, dans le pays, l’état du paupérisme, 
les causes de son accroissement et les effets de 
la charité légale *. À juger de ce qui a eu lieu 
généralement dans ce canton, par ce qui se passe 
dans le district de Vevay, qui en est une des 
parties les plus riches, le nombre des pauvres 
doit y être très considérable. Sur 100 personnes 


: Paud, Unité des vues, etc., p. 3, 4. 
* Lausanne, Rapp. fait au grand conseil, 1835. 
3 Voyez la note VIII à la fin du volume. 
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mortes en 1832 dans ce district, 27 étaient as- 
sistées. 

On compte, dans le canton de Berne, 
40,000 indigens, sur une population de 
370,000 âmes. La dépense pour les pauvres, 
pendant les agnées réunies de 1827 et 1828, est 
montée à 771,464 1. s. (fr. 1,142,922) '. On 
citait, en 1823, une commune de ce canton 
où la taxe s'était élevée de 1 batz(15 c.) à 25 
(3 fr. 70 c.) pour chaque tête de bétail *. Dans 
quelques communes de l’Oberland, elle s’est 
élevée à 60 fois ce qu'elle était primitivement. 
Ea yu siècle, elle a monté, à Ruderswyl, de 
100 couronnes (370 fr. 37 c.) à 2,400 (8,888 fr. 
88 c.). Depuis la fin du siècle dernier à l’année 
1832, elle a doublé à Lauperswyl et triplé à 
Langoau. Elle a décuplé à Egpiwyl en vingt aus, 
à Rôthenbachen treize ans°.Les funestesatteintes 
portées au bien-être du pays par cette prodi- 
gieuse augmentation de la taxe en diverses par- 
ties du canton sont depuis long-temps l’objet 
de la sollicitude publique ; on a mis au concours 

‘ Bern, Staats-Verwaltung ; Bericht, etc., Bailage, n° 64. 


* Schw. Gem. Ges., 1823, 8. 173. 
* Voyez la note IX à la fn du volume. 
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à diverses reprises la question des moyens de 
diminuer le paupérisme ". Le gouvernement a 
défendu de porter la taxe, sans son consente- 
ment exprès, au-dessus de la moyenne des taxes 
de 1813, 1814 et 1815 *. Mais que peuvent les 
volontés des hommes contre la force des choses! 
La misère et la taxe n’ont cessé d'augmenter; 
les progrès du paupérisme menacent les pro- 
priétés et les personnes °; chaque année, un 
grand nombre de familles sont réduites à s’ex- 
patrier pour chercher ailleurs des moyens de 
subsistance # ; il est enfin des districts dont les 
bourgeois, pour échapper aux charges énormes 
que la charité légale leur impose, renoncent à 
leur droit de bourgeoisie avec plus d’empresse- 
ment que leurs pères n’en avaient mis à l’ac- 
quérir, et où l'on sollicite une loi pour assurer 
à la commune un dédommagement de la perte 
qu'elle souffre par cette désertion. ‘ 

‘ Schw. Gem. Ges., 1819, 8. 38.— Idem, 1820, s. 248. — 
Idem, 1822, etc. 

* Ordonn. du 14 avril 1819, art. 1° (Sammlung, s. 44). 

* De Fezcemsuac , Circulaire aux membres du grand conseil 
de Berne { Fédéral du 18 fév. 1834). 


4 Schw. Gem. Ges., 1829, s. 20. 
s Signau, Armen-und Tellwesen, s. 22, 23. 
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Si, de la Suisse, nous passons à l’empiré bri- 
tannique, nous verrons, en Écosse, l'assemblée 
générale reconnaître que la taxe ÿ augmente 
progressivement , et que, par ses conséquences 
naturelles et irrémédiables, elle entraînera la 
ruine du pays ‘ ; déclaration dont la vérité n’est 
que trop confirmée par les faits. De 1803 à 
1813, la taxe s’est élevée, à Glascow, de 
3,000 L. st. (74,250 fr.) à 12,000 (297,000 fr.) *. 
En quelques parties du pays, elle a doublé en 
dix ans, en d’autres en quatre ans ‘; ici elle a 
quintuplé en sept ans ‘ ; là décuplé en moins de 
cinquante ans . Il est enfin des paroisses où le 
sol, ne rapportant plus de quoi la payer, n’est 
plus cultivé, où les terres et les mines restent 
dans l'abandon, et sont aussi perdues que si un 
tremblement de terre les avait englouties. ‘ 
Mais c’est en Angleterre surtout que la taxe 


* Nassau, À letter, etc., p. 29, 30. 

* Quart. Rev. jan. 1823, p. 350. 

3 Edinb. Rev., oct. 1824. Poor Laws of Scotland. 

« Tu. Cuaimmis, Christ. Econ. , ch. x. 

* Edinb. Rev., march. 1817, p. 12. 

* Edinb. Rev., feb. 1818, p. 284. — Foyez la note X à la 
flan da volume, 
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est arrivée à un taux effrayant, et que l'in- 
fluence de Ja charité légale se fait sentir de la 
manière la plus funeste. On estime que la dé- 
pense pour les pauvres y montait, en 1680, a 
environ 16 millions de francs. Elle fit peu de 
progrès dès lors jusqu’en 1750 ; mais, de 1750 
à 1800 , elle quintupla, tandis que, pendant ce 
même espace de temps, la population n'aug- 
menta que de moitié. De 1800 à 1817, elle 
s'éleva de 95 à 195 millions, somme à laquelle 
la fit monter la pénurie générale qui, à cette 
époque, afiligea l'Europe. Dès lors elle a suivi 
une progression décroissanta jusqu'en 1823, 
année la moins chargée de toutes depuis 1815 à 
ce jour, et dans laquelle la taxe des pauvres 
égala cependant la moitié de la dépense matio- 
nale, si on en soustrait Îles intérêts de la 
dette. Ce décroissement, au reste, est en 
grande partie illusoire, comme le prouve la 
dépense pour les pauvres dans ces diverses an- 
nées, évaluée d’après le prix des principaux ob- 
jets de consommation. Depuis 1823, cette dé- 
pense s’est de nouveau progressivement accrue. 
Maintenant elle a à peu près atteint, par le cours 
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naturel des choses, le mazimum auquel les 
intempéries de 18:16 Favaient portée ' ; elle 
absorbe plus d’un sixième du revenu net des 
propriétés immobilières *, revenu dont, en 
1820, elle n'absorbait encore qu'un huitième *. 
Calculée par tête en raison de la population, 
elle est double de ce qu'elle était en 1780; on 
estime que le nombre des assistés s'élève au- 
dessus du quart et presqu'au tiers du nombre 
des habitans. Les sommes dépensées en enquêtes 
relatives à l’état des pauvres et aux effets des 
lois qui les concernent sufliraient à elles seules 
pour montrer l'énormité des charges que la 
taxe impose à la nation; déjà, en 1728, elles 
montaient à plus de 140,000 E. st. (fr. 3,465,000). 
En vain, comme nous avons vu qu'on l'avait 
fait à Berne, a-t-on rendu en Angleterre des 
lois pour que la taxe n'excédât pas en divers 
lieux une somme calculée sur les dépenses des 
années précédentes ; on fut obligé de les sup- 
primer en 1795. On y substitua alors la clause 
qu'après le :*’ janvier 1708, ces mêmes paroisses 


* Voyez le tableau IV à la fin du volume. - 
* Population of Great Britain, 1851 ; Preface, p. 46. 
3% Gasranix, des petites Propriétés. 
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ne pourraient pas être imposées à des sommes 
excédant le double de celles qui avaient été pré- 
cédemment fixées; mais les faits prouvent que 
cette disposition n’a pas été observée, ou qu'elle 
faisait au mal une si large part qu'elle était in- 
signifiante. 

Tous les districts de l'Angleterre , il est vrai, 
ne souffrent pas de ce fléau au même degré; 
mais plus le mal se répartit inégalement , plus 
il opprime ceux qui sont disgraciés dans ce par- 
tage. Il n’y a donc pas lieu d’être surpris, s’il est 
des paroisses qui se trouvent dans l’impossibilité 
de payer la taxe, et dont les indigens tombent 
ainsi à la charge de paroisses du voisinage qu'ils 
entraînent dans la même ruine; s’il en est qui 
voient la moitié, les trois quarts, la totalité de 
leur revenu net englouti par leurs pauvres; s'il 
en est, en conséquence, où les propriétaires ne 
sont plus que de nom les possesseurs de biens 
qu'ils ne font réellement qu'administrer dans 
l'intérêt des indigens , où les fermiers ne pren- 
nent dans les baux d'autre engagement que celui 
de payer l'impôt; s’il en est où le sol reste in- 
culte et se détériore continuellement , tandis 


que la population dégénère de son côté au phy- 
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sique et au moral par l'oisiveté à laquelle elle 
est réduite; s’il en est enfin dont le terrain est 
a vendre dans sa totalité, pour des prix aux- 
quels on pourrait à peine obtenir ailleurs quel- 
ques arpens de terre’. Ajoutons à ces résultats 
les autres effets de la charité légale en An- 
gleterre, les atteintes portées à l'esprit de pré- 
voyance et aux affections naturelles, la bienfai- 
sance changée en une source de discordes et 
d’hostilités; le vice se multipliant sous toutes 
les formes ; les soulèvemens , les incendies et le 
brigandage organisés et nous comprendrons en 
gémissant la crainte qu'expriment les membres 
d’un comité de la Chambre des Communes en 
1817, et les commissaires du roi en 1833, que 
la taxe n’amène la subversion complète de l’or- 
dre social dans l'empire britannique*, et nous 
dirons avec le comte de Limerick, qu’il n’exista 
jamais de système plus funeste, plus appauvris- 
sant, plus démoralisant. ? 

T'elle est donc la funeste puissance de la charité 


‘* Voyez la note XI à la fin du volume. 
* His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 426. 
3 Chambre des Lords, séance du 15 fév. 1826. 
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légale : ni la sévérité, l'esprit d'ordre, l'amour du 
travail, qui distinguent les Hollandais ; ni les tré- 
sors que tirent de leurs riches vignobles les heu- 
_reux Vaudois; ni la sagesse renommée des Ber- 
nois; ni l’activité, l’industrie, le commerce 
florissant , le haut degré de civilisation des An- 
glais, n'ont pu les soustraire à la rigueur de la loi 
commune à laquelle les assujettit la force des 
choses. Mais comment ces États y auraient-ils 
échappé, quand un pays qui offre une vaste 
étendue de terres incultes et fécondes, et où les 
salaires sont très élevés; un pays coupé par des 
fleuves , baigné par des mers qui présentent au 
commerce de merveilleuses facilités , habité par 
une nation qui joint à la vigueur de l’âge tous les 
avantages de la civilisation, gouverné par des 
lois équitables, sages, très libérales ; quand un tel 
pays, les États-Unis eux-mêmes, ont dû subir 
l'influence désastreuse de la charité légale ? Prou- 
vons ce que nous avançons ICI. 

À New-York, de 1815 à 1831, la taxe des 
pauvres s’est élevée de 1,506,000 fr. à 3,731 ,000. 
Dans l’état de New-Hampsire, en 1800, on comp- 
tait un pauvre sur 333 habitans, et la dépense 
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pour les indigens était de 17,000 doll. (90,610 fr); 
en 1820, cette dépense était de 80,000 doll. 
(426,400 fr.), et l'on y compte aujourd’hui un 
pauvre sur 100 habitans. En Pensylvanie , dans 
la cité de Philadelphie , le district de Southward 
et la juridiction de Northern-Liberties, la taxe 
était en 182r de 218,000 fr. , et en 1832 elle a 
été de près de 346,000 fr." Dans le Massachus- 
setts, elle a augmenté en 210 années ( de 1800 à 
1820), dans le rapport de 2 à 5, accroissement 
égal à celui qu’elle a subi en Angleterre en 30 ans 
(de 1785 en 1815)°. En 1832, la partie de la 
dépense pour les indigens , sapportée par les de- 
niers de la charité légale , a été dans ce pays de 
852,257 fr. ; ce qui, divisé par 247,335, nombre 
des habitans, donne par tête fr. 3,45 °. Ce résul- 
tat ne s'éloigne pas beaucoup de celui qu'ont 
donné pour la même année les comptes du dis- 
trict de Signau, l’un des plus misérables du can- 


: Boston advertiser ( Rev. brit., mars 1834 ). 

* Massachussetts, Report, 1833, p. 31, 32. 

s Massachussetts, Report, 1833, tableau III. — Foyez la 
note XII à la fin du volume. 
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ton de Berne. La taxe des pauvres y a été en 
1832 de 3 fr. 63 c. par tête d'habitant. 

Ainsi il n'est point de position , quelque pri- 
vilégiée qu’elle soit, qui puisse donner les 
moyens d'échapper aux funestes effets de ka cha- 
rité légale. Dans tous les pays où elle est établie, 
s'accomplissent à la lettre les paroles prophéti- 
ques que Tacite met dans la bouche de Tibère. 
« Languescet industria, intendetur socordia , si 
nullus ex se metus aut spes, et securi omnes 
aliena subsidia exspectabunt , sibi ignavi, nobis 
graves... Si quantum pauperum est venire huc 
et liberis suis petere pecunias cœperint, singuli 
numquam exsatiabuntur, respublica deficiet. »* 


* Signau, Armen-und Tellwesen. 
* Annalium, liber IT, ch. xxrvun. 
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SEPTIÈME PARTIE. 





DES CAUSES DE LA CHARITÉ LÉGALE. 


Introduction. Importance et division du sujet. 





Pour se préserver du système de la taxe, il ne 
suffit pas d'en connaître les conséquences fu- 
nestes. La charité légale est un abîme dans lequel 
les peuples peuvent être entraînés, et s’enfoncer 
profondément sans qu'ils s’en doutent, et quel- 
quefois par des mesures qui paraissent si justes, 
si raisonnables, si pleines d'humanité, qu'au pre- 
mier abord, tout homme de bien est porté à les 
approuver. Souvent ils ne reconnaissent qu'ils y 
sont tombés que lorsqu'il ne leur est plus pos- 
sible de s'en tirer, ou que du moins ils ne pour- 
raient en sortir qu'en s’exposant à de nouveaux 
malheurs dont la perspective les épouvante. Il 
importe donc de faire connaître en détail toutes 
les voies qui peuvent conduire à la charité légale. 
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Entre ces voies, les unes y conduisent directe- 
ment , les autres indirectement. Ces dernières y 
conduisent d’une manière nécessaire ou seule- 


ment probable. 


PREMIÈRE SECTION. 


Des Causes directes de la Charité légale. 





Ces causes sont la pitié; la pitié unie aux suggestions de 
l’égoisme; les inconvéniens de la mendicité; l’avarice de 
personnes riches; le désir d'améliorer l’administration 
des pauvres; un sentiment de justice; l'intérêt de la 
sûreté publique. 


Des sentimens naturels au cœur humain et 
quelquefois honorables; des considérations en 
apparence pleines de raison et d'équité ; la fon- 
dation d’établissemens qui paraissent impérieu- 
sement réclamés par les intérêts du bien-être 
social , de la religion , de l’humanité, ont quel- 
quefois conduit directement à l'adoption du sys- 
tème de la charité légale, surtout dans les temps 
et dans les pays où ses effets étaient encore in- 
connus. 

Et d’abord, la pitié et le désir de se délivrer 
du fléau de la mendicité ont exercé à cet égard 
une grande influence. On ne peut voir un indi- 
gent souffrir des rigueurs du froid et de la faim 
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sans désirer lui donner des secours, et les pré- 
ceptes de la religion et de la morale sont à cet 
égard parfaitement d'accord avec la voix de la 
nature. Il est quelquefois arrivé qu'une popula- 
tion , poussée par de si puissans et de si géné- 
reux mobiles, s'est décidée pour le système de la 
charité légale , en conséquence de raisonnemens 
qui sont touchans, quoiqu'ils soient absurdes. 
« Que ceux qui veulent qu'on établisse une taxe 
des pauvres lèvent la main », disait, à la diète 
du canton d’Appenzell assemblée à Gais, le brave 
capitaine Bruderer, qui la présidait. Un très petit 
nombre de mains seulement se levèrent. Profon- 
dément affligé de ce résultat, le capitaine s’écrie : 
« Que ceux qui veulent que les pauvres meurent 
de faim lèvent la main. » Personne ne s'étant. 
prononcé pour ce dernier avis, le premier fut 
considéré comme celui de la majorité. 

De grandes calamités, des disettes, suite de 
mauvaises années ou de la guerre, des crises 
commerciales qui laissaient beaucoup d'ouvriers 
sans moyen de subsistance, ou même le nombre 
toujours croissant des pauvres en temps ordi- 
naire, Ont paru quelquefois nécessiter des in- 
stitutions qui ne pouvaient être établies et se sou- 
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tenir qu'au moyen de Îa taxe. Ainsi l'hôpital 
général fondé à Trieste par Marie-Thérèse , en 
1769, recut pour dotation le produit d’un oc- 
troi sur l'entrée du vin dans la ville'. L’établis- 
sement de plusieurs maisons de travail a été de 
même accompagné d'un impôt pour les soute- 
nir*. Après la mauvaise année de 1817, la com- 
mune de Kirchberg , dans le canton de Saint- 
Gall , ne sachant comment subvenir à la misère 
de 108 orphelins sans ressource, imposa en leur 
faveur une taxe sur les biens. ° 

Souvent la taxe est le résultat d’une capitula- 
tion qui se fait entre les exigences de la pitié et 
les suggestions de l'égoïsme, lorsque les saintes 
inspirations de la religion et de l'humanité n’ont 
pas assez d'empire pour élever les sacrifices de 
la bienfaisance au niveau des besoins des pau- 
vres. Elle peut être alors considérée comme la 
conséquence d’un défaut de charité. 

Le désir de se délivrer des mendians s’unit 


* Memorie politico-economiche ,.ec., ch. 1, (. 10. 

* Ex: Celles de Wüädenschweil, Schw. Gem. Ges., 1825, 
s. 90. — De Stéfa, idem, 92. — De Cadix, de Florence, etc. 

3 Schw. Gem. Ges., 1820, s. 5r. 
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aussi à la pitié pour faire adopter la taxe. La 
mendicité est importune : elle va quelquefois 
jusqu'à compromettre la sécurité générale; et 
cependant. l'humanité ne permet pas qu'on la 
proscrive légalement , à moins que l'on n'’assure 
en même temps la subsistance des personnes qui 
n'ont pour vivre d'autre ressource que la com- 
passion publique. Gette circonstance exerce na- 
turellement beaucoup d'influence, lorsque, par 
une raison quelconque, le nombre des men- 
dians subit tout à coup une augmentation consi- 
dérable. C’est ainsi qu'en divers pays, et parti- 
culièrement en Angleterre , la suppression des 
couvens, qui distribuaient d'abondantes au- 
mônes , a favorisé le développement de la cha- 
rité légale. En Livonie, l'abolition du servage 
a eu le même résultat. 

D'autres considérations d’une moindre im- 
portance viennent s'ajouter au désir de secourir 
les pauvres et de se délivrer des mendians, pour 
recommander le système de la charité légale. 

« Sans la taxe, dit-on, toutes les charges du 
« soulagement de l'indigence tombent sur les 
« personnes bienfaisautes et les accablent ; tan- 
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« dis que l’égoiste se refusant à acquitter sa part 
« d’une obligation commune accumule paisible- 
« ment ses trésors. » 

« La taxe, ajoute-t-on, est dans l'intérêt d'une 
« bonne administration des pauvres, et, par 
« conséquent, elle est avantageuse à la fois aux 
u classes indigentes et aux classes aisées. Re- 
« cueillis par l'autorité , les secours sont natu- 
« rellement distribués par elle avec ordre, avec 
«intelligence, sans qu’ils soient dilapidés par 
« l'effet des doubles emplois et d'un défaut de 
« centralisation. » 

Après tout ce que nous avons dit de La rma- 
nière dont s’administrent les deniers de la cha- 
rité légale, et des diverses conséquences de ce 
mode de bienfaisance, nous sommes dispensé 
sans doute d'entrer dans l'examen de toutes ces 
considératious. Mais il en est une d’une autre 
nature, @t d'un ordre tellement élevé que, si 
elle était fondée, toutes les raisons que nous 
avons alléguées contre la charité Kgale péli- 
raient auprès d'elle , et que les peuples seraient 


* Srancx, Armenwesen in Franckfurt. A M. Einige Be- 
trachtangen, etc., s. 21. — Hambourg, Historiche Darstel- 
lung, etc., s. 13. 
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dans l’affreuse alternative ou de creuser eux- 
mêmes le tombeau de leur bien-être, de dé- 
créter et de consommer leur propre ruine, ou 
de violer les lois les plus saintes de la morale. 
Cette considération est celle qui se tire du sen- 
timent de la justice. 

Oui; la justice peut paraître nécessiter l’éta- 
blissement de la taxe. Chaque homme , en effet, 
peut-on dire, acquiert avec la vie le droit de 
subsister, et les titres qu'un individu peut allé- 
guer à la jouissance exclusive des biens qu'il 
possède sont nécessairement limités par ce droit 
commun à tous. Celui qui cultive le sol peut 
sans doute réclamer cornme lui appartenant le 
fruit de son travail; mais le sol même qu'il 
cultive fait partie du fonds destiné par l’auteur 
de la nature à l'entretien général des hommes. Si 
les intérêts du genre humain exigent qu'on luien 
cède la possession exclusive, ilest juste néanmoins 
qu’il en paie en quelque sorte le loyer à ceux 
de ses semblables que cette mesure déshérite, et 
la contribution que la loi lui impose pour les 
indigens n’est autre chose que ce loyer. Ce rai- 
sonnement, présenté sous une forme un peu 
différente , a contribué à faire introduire et à 
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maintenir en Angleterre la taxe pour les pau- 
vres , et son prélèvement sur les propriétés fon- 
cières. On a dit qu'il est de toute justice de pré- 
lever une part sur les fruits de la terre pour 
assurer la subsistance du laboureur auquel on 
les doit *. Quelquefois aussi on a considéré l’obli- 
gation de payer la taxe des pauvres comme une 
conséquence rigoureuse des vices que les lésis- 
tions présentent, vu que cette taxe en cor- 
rige jusqu’à un certain point les tristes effets. ? 

Ces raisons sont spécieuses; mais la connais- 
sance même que nous avons des résultats de la 
charité légale doit suflire pour nous convaincre 
qu’elles ne sont pas solides. À Dieu ne plaise 
pourtant que nous voulions confondre ici le 
droit et le fait, décider du juste et de l’injuste 
par l'utilité ou le danger des conséquences. Sans 
doute la justice et l'utilité sont toujours dans 
un complet accord pour l'Intelligence suprême, 
qui embrasse d’un coup d'œil tous les lieux de 


: Chambre des Communes ; discours de M. Sadler. 
— Séance du 26 mai 1854 ; discours de MM. Scrope, Cobbett, 
Attwood , etc. 

»* West. Rev. , july 1832, p. 33. — Chambre des Députés, 
séance da 5 fév. 1831 ; discours de M. Voyer-d’Argenson. 
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l'univers et toute la série des siècles; mais, 
quand des hommes avancent que l'utile est la 
mesure du juste, ou quand, de ces deux notions, 
ils veulent n'en faire qu'une, ils violent les 
premiers principes de la raison, et ils anéantis- 
sent la morale. Néanmoins, lorsqu'un droit ne 
résulte pas très clairement des raisons 4 priori 
sur lesquelles on prétend l'établir, et que, 
d'autre part, on ne pourrait l'exercer sans com- 
promettre les intérêts mêmes qu'il paraît devoir 
garantir, et sans léser des droits plus certains, 
on peut sans scrupule affirmer qu'il n'existe pas. 
Or c’est ainsi que nous pouvons décider la ques- 
tion du droit des indigens à l’assistance. Si nons 
avons solidement établi qu’en leur attribuant ce 
droit, on augmente la misère, et l'on compro- 
met celui que l’on ne peut refuser à la société 
de pourvoir à sa propre conservation, il est su- 
perflu d'entrer dans l'examen des raisons sur 
lesquelles on a prétendu le fonder. En pareil 
cas, les principes peuvent être jugés par les 
conséquences. 

Une considération plus juste en faveur de la 
taxe est celle que l’on tire de l'intérêt de la 
sûreté publique, intérêt que peut compromettre 
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la misère générale lorsqu'elle est poussée à un 
certain degré. Ilentre, dit-on, dans les attribu- 
tions du gouvernement d'assurer le maintien de 
l'ordre, de garantir les propriétés, et les me- 
sures qu'il prend dans l'exercice de ses devoirs 
sont dans la sphère de ses droits ". Nous avouons 
qu'il est impossible de nier la force de cette der- 
nière considération; elle nous paraît devoir, 
dans quelques cas très rares, autoriser l’impo- 
sition d'une taxe. Nous chercherons bientôt 
quelles sont les précautions à prendre pour di- 
minuer alors le danger de cette mesure. * 

T'elles sont les raisons qui ont pu faireappliquer 
immédiatement au soulagement de l’indigence 
et à l'aholition de la mendicité les principes de 
la charité légale. Mais ce système s’introduit 
encore par d'autres voies, qui sont plus dange- 
reuses, parce qu'elles sont indirectes, et que lon 
ne songe pas à s'en défier. 


* München, Armenwesen, Abhandlung, etc., Bt 2,58. 36. 
— Cabinet de Lecture du 9 mars 1833, etc. 
» Part. 1X,S. 1°, 
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Des Causes indirectes de la Charité légale, et 


d'abord, des mesures qui y conduisent nécessai- 
rement. 


1°. Institution du domicile de secours; 2°. institutions de 
travail pour occaper tous les pauvres valides ; 5°. proscrip- 
tion de la mendicité. — Liaison qui existe entre les prin- 
cipaux élémens de la charité légale. Analyse de la loi 
anglaise de 1601; de la loi française du 24 vendémiaire 
an u ; de la loi fribeurgeoise du 17 décembre 18rr. Ex- 
ception singulière que présente l'Espagne. 


1°. On s'achemine à la taxe, ou plutôt on 
l'établit implicitement , lorsqu'on institue le 
domicile de secours. En effet, à l'obligation 
qu'ont les habitans d'un territoire déterminé 
de secourir les pauvres de leur ressort, corres- 
pond le droit de ces pauvres à être assistés par 
eux. Ces idées sont tellement simples que nous 
nous dispenserions de les énoncer, si la plupart 
des renseignemens manuscrits que l'on a eu la 
bonté de nous envoyer ne portaient pas ces 
mots : « Dans notre pays, il n’y a pas de taxe; 
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« chaque commune y est dans l'obligation d’en- 
« tretenir ses pauvres. » Mais un pays dans le- 
quel cette obligation est proclamée, ou impli- 
citement reconnue par la loi, est sous le régime 
de la taxe; elle y existe, sinon de fait, du moins 
de droit. Il est possible que de riches fonda- 
tions, une suite d'années heureuses, un com- 
merce florissant , dispensent pendant un temps 
de la nécessité d’y recourir; mais elle s'établit 
au premier revers qui élève les besoins au-dessus 
des ressources. Nous voyons en effet qu’en plu: 
sieurs pays, l'établissement du domicile de se- 
cours a été une des premières et principales 
mesures qui ont conduit à l'établissement régu- 
lier et permanent de la taxe. En 1643, il se fit 
entre les cantons suisses un concordat, d’après 
lequel chacun d'eux devait garder ses pauvres. 
L'acte qui, en 1690 , établit à Berne les droits 
de bourgeoisie , et accorda aux bourgeois le pri- 
vilége exclusif d’être assisté des deniers publics, 
n'était que le développement de cette mesure 
générale :. À Lucerne, les conditions du domi- 
cile dé secours furent fixées en 1803, et la cha- 


* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 96, etc. 
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rité légale fut organisée en 1818 ". À Schwitz, 
le domicile de secours fut établi en 1806, et la 
taxe ordonnée en 1808. ? 

C’est avec l'ensemble des jouissances commu- 
nales dont il fait partie que le domicile de secours 
s'est introduit en Suisse. Les droits de bour- 
geoisie et de commune, tels qu'ils existent dans 
ce pays, contiennent donc le principe de la taxe. 
Il est vrai que, dans les communes riches, on 
peut très bien pendant long-temps ne rien de- 
mander aux particuliers pour les pauvres, parce 
qu'on les soutient au moyen des biens commu- 
naux; mais il n'en est pas ainsi dès que cette 
prospérité cesse, et celles qui sont dans une po- 
sition moins heureuse ne participent pas à cet 
avantage. Le canton de Vaud fournit plusieurs 
exemples de ces diverses situations. 

C’est aussi par le domicile de secours que le 
système de la charité légale s’est introduit dans 
une partie des États-Unis. Ce fut en 1639 qu’in- 
fluencée par les premières opérations résultant 
de l’acte d’Élisabeth, la législature du Massa- 
chussetts-Bay donna aux cours de comté , ou à 


# Schw. Gem. Ges., 1825, 5. 133, 134. 
* Der Gem. Schw., Bi 2, Stück :. 
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deux de leurs magistrats, le droit de fixer ce 
domicile, disposition qui fut confirmée et dé- 
veloppée en 1659.‘ 

L'institution complète du domicile de secours 
peut être elle-même amenée par la jouissance de 
certains droits. Dans les provinces septentrio- 
nales des Pays-Bas, avant 1814, les membres 
de l'église réformée pouvaient seuls, en cas 
d’indigence , recourir aux communes. Dès lors 
ce droit s’étendit, sans loi expresse , aux 
ressortissans de toutes les communions, et de 
la on passa à la loi de 1818, qui avait essen- 
tiellement pour but de fixer le domicile de 
secours. 

On arrive au méme résultat par des mesures 
qui, sans étahlir explicitement ce domicile, le 
supposent ou y conduisent. Telle est, en parti- 
culier, comme nous le verrons bientôt, l’ex- 
pulsion des étrangers indigeus, expulsion qui 
serait d’une inhumanité revoltante si l’on u’ad- 
mettait pas qu'il existe pour chaque pauvre un 
district où il a droit à l'assistance. 

Il résulte des mêmes principes que dans l’exer- 


* Massachussetts, Report, 1835, p.5, 6, 9. 


72 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

cice de la charité privée il y a du danger à ad- 
mettre et à énoncer des exclusions fondées sur 
des distinctions de localité. On dit souvent : 
« Nous voulons avoir soin de nos pauvres; mais 
« que les autres aient soin des leurs ; nous n’ac- 
« cueillerons aucun indigent étranger.» C’est 
ainsi qu'ont commencé plusieurs institutions de 
bienfaisance ; et même ce principe d'exclusion a 
été admis comme fondamental dans toutes celles 
dont nous avons eu spécialement à nous occu- 
per ‘. Que manque-t-il néanmoins dans un di- 
strict où cette base est adoptée, pour que la 
taxe s’y introduise avec toutes ses conséquences ? 
Seulement que l'autorité consente à donner le 
sceau de la loi à la distinction qu'expriment les 
mots domicile de secours. Et comment n’y con- 
sentirait-elle pas! Elle y est poussée par l'opinion 
publique, par les instances des hommes les plus 
honorables du pays; et, si elle refuse, elle est 
accusée d’entraver les mesures entreprises dans 
l'intérêt du bien-être général; elle devient er 
butte aux calomnies que se plaisent à propager 


* Hambourg, Tableau historique, etc., p. 46. — Bordeaux, 
Rapport de juin 1827, p. 3 et 4. -- Strasbourg, Rapp. de dée. 
1851, p. 10, etc. 
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la légèreté, la malice, et l’esprit d’insubordina- 
tion. 

2°. On peut être conduit à la charité légale 
par des institutions particulières, il est vrai, 
mais qui sont de nature à ne pouvoir subsister 
long-temps sans le secours d’un impôt. Si ces 
institutions présentent des avantages que l’on 
craint de perdre, ou si leur chute peut entrai- 
ner des malheurs, on recourt à la taxe, plutôt 
que de les laisser tomber. C'est le casde plusieurs 
établissemens entrepris pour le soulagement de 
la misère, mais plus particulièrement de ceux 
qui ont pour but de donner du travail aux indi- 
gens. Ces derniers peuvent étre divisés en trois 
classes , selon qu'ils ont suivi la taxe , qu’ils ont 
été fondés dans le même temps, ou qu'ils l'ont 
précédée. 

Dans la première de ces classes, nous devons 
ranger les maisons de travail de l'Angleterre, 
qui n'ont commencé de fait que long-temps 
après l'acte d'Elisabeth qui en ordonnait la fon- 
dation , et les colonies agricoles des Pays-Bas. A 
la seconde appartiennent les principales maisons 
d'Espagne et d'Italie et quelques unes de celles 
de la Suisse. À la troisième enfin, qui est celle 
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dont nous avons à nous occuper , appartiennent 
l'institut célèbre de Munich, la maison de Pavie, 
celle d'Horgen dans le canton de Zurich , etc. 

A Munich, on avait l'intention prononcée 
de ne pas recourir à la taxe. On lutta autant 
que possible contre le besoin qui s'en faisait 
sentir'. Aussi la première institution tomba- 
t-elle au bout de neuf ans et demi; et ce ne fut 
qu'en établissant un impôt sur les loyers, que 
l'on a pu soutenir celle qu'on lui substitua dans 
la suite. * 

La maison de Pavie, fondée en 1817 par d 
contributions volontaires, se vit, dix ans après, 
dans le cas de réclamer de la caisse communale 
des secours, que dés lors elle a continué à per- 
cevoir annuellement. 

La riche commune d’Horgen, dans le canton 
de Zurich, avait eu quelquefois occasionnelle- 
ment la taxe. Elle n'avait pas été dans le cas d'y 
recourir depuis 1822, lorsqu'en 1825 elle im- 
posa les fortunes de dix-huit pour mille, afin de 


‘ München, Armenwesen, Abhandlung, etc., B* 1,5. 37; 
B3 2,8. 8. 

* München, Armenwesen, Abhandlung, etc., B* 2, 5. 26, 
5a, 53. 
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pourvoir aux frais de premier établissement 
de la maison de travail, frais qui s’élevaient à 
24,000 fl. (fr. 56,8go). On espérait que ce sacri- 
fice serait le dernier que réclamerait la charité 
légale, mais, quoique la maison ait, pour faire 
face à ses dépenses , les intérêts annuels d’un ca- 
pital de 10,750 fl. (fr. 25,482) formé par des 
less, le produit des collectes faites à l'église, 
produit qui s'élève annuellement à 1600 I. 
(fr. 2,370) et un subside fourni par l’adminis- 
tration des pauvres à Zurich, elle a commencé 
en mai 1835 à offrir un déficit de 621 fi. 
(fr. 1,472), et il a fallu, pour le combler, re- 
courir de nouveau à la taxe, et imposer les for- 
tunes de 2 pour 1000. 

Les autres maisons de travail du canton de 
Zurich out aussi conduit à la charité légale, ou 
du moins ne se soutiennent qu'à l’aide de la taxe 
des pauvres ; réunieauxautres taxes communales, 
elle est a Mennedorf de demi pour cent du ca- 
pital ; à Wädenschwyl, de un à deux pour cent ; 
à Stäfa , de deux à trois pour mille. Sur 2,158f1. 
(fr. 5,115) qu'a coûté la maison de ce dernier 
bourg en 1832, la commune a dû en payer 1,900 
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(fr. 4,504)". Il en est de même des maisons de 
travail d'autres cantons de la Suisse. * 

Les ateliers de Strasbourg établis le 1°" fri- 
maire an 10, n'existaient que depuis dix mois, 
et déjà l'administration sollicitait les secours du 
gouvernement. ‘ 

Le dépôt de mendicité de Bordeaux s’est ou- 
vert en 1827; et, en 1832, le conseil municipal 
de la ville a dû voter une somme de 10,000 francs, 
pour combler un déficit qui compromettait son 
existence. { 

Nous n'imaginons pas que l’on pense à nous 
objecter sérieusement la maison de Lyon, qui 
ne reçoit, il est vrai, que 6,000 francs “; celle 
de Sienne, qui, outre les dons de bienfaisance 
particulière, ne perçoit qu’une petite recette sur 
les théâtres ‘; celle de Pavie, à laquelle la ville 
ne donne annuellement que 1,500 1. (fr. 1,305), 


* Schw. Gem. Ges., 1825 , 8. 90, 92. — R. in. 

* Idem, 1824, s. 88, etc. 

* Strasbourg, Recueil des Arrêts, etc., p. 21 et 22. 
# Rapport du 15 mars 1833, p. 14. 

* Lyon, Procès-verbal, etc., 1833. 

< Siena, Rendimento di conto, etc., 1828. 
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et tant d’autres établissemeus de ce genre, qui 
ne sont plus, comme nous l’avons dit, que de 
misérables refuges. Lors même que nous consi- 
dérerions comme trop insignifiant pour devoir 
en tenir compte, le subside de 10,000 francs 
que la maison de Strasbourg reçoit annuelle- 
ment de la ville *, et quand cette maison offri- 
rait des résultats plus satisfaisans que ceux qu’elle 
présente eff ctivement , ce n’est pas après quatre 
ans seulement d'existence que l'on pourrait la 
donner en exemple. 

Là où la taxe existe antérieurement aux mai- 
sons de travail, ces maisons contribuent fré- 
quemment à l'augmenter. Mac Farland avait fait 
cette observation en Angleterre. 

Dans le commencement l'institut de Ham- 
bourg ne recevait annuellement de l'autorité 
qu'environ 3,500 livres (fr. 49,350 ) provenant 
de demi pour cent sur les ventes publiques , d’un 
quart pour cent sur les courtages, et d’une pe- 
tite partie du revenu de l'état. Mais en 1809 le 
bien-être général ayant diminué en conséquence 
du blocus de la rivière, le gouvernement créa 


* Strasbourg, Rapports, etc. 
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en sa faveur un timbre sur les polices d’assu- 
rance , et se vit en outre dans le cas de lui livrer 
9,150 liv. (fr. 129,015) sur le produit des impôts. 
Cette augmentation de taxe que les maisons 
de travail nécessite, doit, comme il est facile de 
le comprendre , suivre une progression toujours 
croissante à mesure que leur existence se pro- 
longe. Nous ne connaissons à cet égard qu’un 
seul institut qui puisse être cité comme excep- 
tion, celui de Mannheim. Il reçoit, il est vrai, 
du gouvernement et de la ville, outre une part 
du produit des spectacles et des concerts , de 
10,000 à 15,000 fl. (fr. 21,549 à 32,323 ) par 
année, dont 3,600 fl. (fr. 7,758) lui sont af- 
fectés sans détermination spéciale, et dont le 
reste lui est accordé pour soins médicaux, com- 
bustibles, et indemnité de ce que lui coûtent 
les orphelins qui lui sont confiés. Mais depuis 
1807 que cette institution existe , ces sommes, 
qui proviennent de la charité légale, n’ont pas 
augmenté dans une progression constante ni très 
sensible ‘. Ce fait est honorable pour les admi- 
nistrateurs de l'établissement et pour les habi- 


: Voyez le tableau IT à la fin du 1°" volume. 
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taus de la ville. Il faut néanmoins observer qu'au- 
cune partie des frais que peuvent nécessiter les 
mesures de police et de correction , mesures qui 
sont une dépendance inévitable des maisons de 
travail, n'est à la charge de l'institution, et 
qu'elle reçoit annuellement de divers princes, et 
en particulier du roi de Bavière , des dons consi- 
dérables qui la placent dans une position privi- 
légiée ‘. Nous avons vu d’ailleurs combien, même 
avec ces secours, elle a de peine à se soutenir. 

A quel point ne s’abusent donc pas les philan- 
thropes qui , en divers pays, se déclarent enne- 
mis de la taxe des pauvres, et qui sollicitent 
néanmoins des institutions de travail*, qui 
même les demandent quelquefois comme un 
moyen d'y échapper. ° 

On se fait à cet égard des illusions singulières. 
On ne cesse de dire , par exemple, que le gou- 
vernement n'est pour rien dans Îles colonies 


‘ Mannheim, Nachrichten. 
* Gavnen, Schw. Gem. Gres., 1823, s. 160. — Dr Monocuss, 


du Paupérisme, p. 100.—Huranx px Pommuuss , Colonies agri- 
coles, p. 680 et passim. 


? Schw. Gem. Ges., 1824, s. 78. — Morale chrétienne, 2° sé- 
rie, t. 1, n°3, p. 47. 
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agricoles des Pays-Bas ; qu’elles sont uniquement 
l'œuvre de la bienfaisance particulière. Mais qui 
est-ce qui les habite? Ce sont des indigens qui y 
sont placés en pension, soit par le gouvernement, 
soit par des administratious de bienfaisance, dont 
les caisses s’alimentent au moyen des subsides 
des communes ou des provinces. Ces établisse- 
mens ne sont donc,à vrai dire, qu'un mode 
d'administration de la charité légale; adminis- 
tration entreprise par une société particulière, 
à la bonne heure, dans des vues parfaitement 
désintéressées , cela est certain ; mais il n’en est 
pas moins vrai qu'ils subsistent essentiellement 
des secours qu'ils reçoivent de la taxe. Si à ces 
secours la charité particulière en ajoute de son 
côté de considérables , ces derniers ne doivent 
pas faire oublier les autres , et la nécessité de ce 
cumul ne forme pas , pour les colonies agricoles, 
un titre qui doive les recommander à limitation. 
Ce colonies n’échappent donc pas plus que les 
autres institutions de travail à la loi qui unit si 
intimement les quatre élémens de la charité lé- 
gale. Si elles n'ont pas été, dans les Pays-Bas, la 
cause de la taxe , c’est qu’elles en ont été le ré- 
sultat. 
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Il est facile de comprendre pourquoi les insti- 
tutions de travail conduisent à la taxe ou ten- 
dent à l'augmenter. Nous avons vu combien 
elles sont dispendieuses. La réalité dépasse tous 
les calculs que l’on fait à cet égard en les fon- 
dant. Les ressources employées pour les soutenir 
ont à courir toutes les chances fâcheuses aux- 
quelles les événemens politiques et les crises 
commerciales exposent les fortunes particu- 
liéres ; et, au premier moment critique , elles se 
trouvent insuffisantes. Enfin, lors même que 
sous cé double rapport la nature des choses ne 
s'opposerait pas à ce que des établissemens de ce 
genre pussent subsister avec le seul secours de 
la bienfaisance particulière , les dispositions na- 
turelles à l’homme y mettraient un obstacle in- 
vincible. Au moment où l'institution s'établit, 
elle est l'objet d’un intérêt général : chacun se 
montre disposé à concourir à une œuvre qui a 
pour but le soulagement de l’indigence et la ces- 
sation du fléau de la mendicité. On le fait d’au- 
tant plus volontiers que l’on se berce du chimé- 
rique espoir qu'avec le temps, l'établissement 
réclamera toujours moins de secours , qu’il finira 
par se suffire à lui-même. Mais bientôt ce vif in- 

IL. 6 
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térêt se refroidit, ce premier zèle diminue , et 
d'autant plus rapidement que l'on éprouve plus 
de mécomptes , que l’on s'aperçoit davantage 
que les besoins de l'institution augmentent au 
lieu de diminuer, que la mendicité continue. En 
vain les administrateurs de l'établissement re- 
nouvellent-ils chaque année des sollicitations 
toujours plus pressantes ; ils suspendent momen- 
tanément , ils ralentissent le décroissement des 
contributions volontaires; ils ne peuvent l'ar- 
rêter. Les comptes-rendus de toutes les institu- 
tions de travail fondées par la bienfaisance par- 
ticulière , témoignent de la vérité de ces asser- 
tions. * 

8°. La proscription légale de la mendicité 
achemine très fréquemment à la taxe. Nous 
l'avons , il est vrai, considérée comme en étant 
la conséquence naturelle; mais elle la précède 
bien plus souvent qu’elle ne la suit. Nous pouvons 
même remarquer que la loi sur le domicile et les 
institutions de travail , qui, comme nous venons 
de le voir, conduisent presque inévitablement 
au système de la charité légale , sont essentielle- 


* Voyez le tableau IV à la fin du premier volume, et le ta- 
bleau V à la fin du second volume. 
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ment provoquées par le désir de se délivrer de 
l'importunité des mendians ; qu’elles ne sont le 
plus souvent que des moyens employés pour 
rendre possible la proscription de la mendicité , 
ou pour la faire exécuter lorsque la loi l’a dé- 
cidée. 

Il existe , entre l'interdiction de la mendicité 
et la taxe, une liaison nécessaire. Sans doute, il 
se peut qu'à l'époque où l’on défend de men- 
dier, la charité particulière présente des res- 
sources suffisantes pour le soulagement de l’in- 
digence. Maïs quel peuple reste toujours au 
même degré de prospérité? Sur quelles fonda- 
tions, quelque riches qu'elles soient, peut-on 
compter, pour subvenir à la masse des besoins 
que les circonstances développent de temps à 
autre? Lorsqu'arrivent ces époques critiques, 
il faut bien alors assister légalement les pauvres; 
car en leur défendant de mendier, on ne pré- 
tend pas les condamner à mourir de faim. Les 
faits confirment ces raisonnemens. L’introduc- 
tion de la taxe en Angleterre a eu sa première 
cause dans les mesures prises pour réprimer le 
vagabondage. En effet, on peut faire remonter 
l'origine de la charité légale dans ce pays à une 
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loi qui, en 1350, défendit aux hommes valides 
de mendier , et qui, en 1388 et en 1530, fut 
renouvelée avec des clauses pénales de plus en 
plus rigoureuses , et accompagnée de prescrip- 
tions relatives au domicile de secours. En 1535, 
la mendicité fut complétement proscrite. En 
1547, il fut enjoint aux villes et villages de 
nourrir leurs invalides et de donner du travail 
aux indigens valides ; et, en 1572, il fut mis, 
pour ce double objet, un impôt sur les maisons, 
les terres et les dimes ‘. Ainsi s’éleva en Angle- 
terre, sur la base de la proscription de la men- 
dicité, l'édifice de la charité légale , antérieure- 
ment au fameux acte de 1601, auquel on à 
coutume de l’attribuer. Get acte ne fit que ras- 
sembler les dispositions précédentes, les coor- 
donner, et en élaguer tout ce qu'elles avaient 
de barbare. Sous ce dernier rapport, ce fut une 
œuvre d'humanité qui mérite bien le titre qu'ou 
lui donna , d'acte pour le soulagement des 
pauvres. 

En Prusse, une loi de 1809 porte que, si, à 
l'aide des fonds des établissemens de bienfai- 


" Buax, Mac Fancanp, sir Faaucis Monrox Enzs. 
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sance, On ne parvient pas à empêcher la mendi- 
cité dans les rues, les villes doivent fournir des 
subsides aux administrations des pauvres. 

En Allemagne , ce sont les tentatives pour 
empêcher la mendicité qui, presque partout, 
ont amené la taxe. 

Dans le canton d’Appenzell, elle fut complé- 
tement proscrite en 1580, et la taxe fut établie 
en 1592 ‘. Ces ordonnances n'y étaient nulle- 
ment observées au commencement de ce siècle, 
car, à cette époque, la mendicité était devenue 
excessivement importune à Hérisau. En consé- 
quence, au printemps de 1807, quelques per- 
sounes bien intentionnées de ce bourg formè- 
rent, avec l'assentiment de l'autorité, le projet 
de la détruire. L'assemblée générale des citoyens 
sanctionna ce projet en janvier 1808 ; et, comme 
elle comprit que son exécution réclamait des 
ressources assurées, elle imposa à cet effet les 
fortunes d’une taxe de r pour 1000, qui devait 
être levée toutes les fois que les circonstances 
l’exigeraient. Elle le fut trois fois dans le courant 
de l’année 1812 *. Le système de la charité légale 


‘ Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 144, 145. 
? Der Gem. Schw., 5 Jahrg, s. 80. 


86 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 
commença à s'établir, à Berne, en 1630, par l'ex- 
pulsion des mendians étrangers ‘. Dans les Gri- 
sons, ils furent expulsés en 1803, et la taxe établie 
en 1804 *. À Lucerne, des mesures qui partaient 
du principe du domicile de secours, avaient été, 
en 1783, le premier pas fait dans ce système ; le 
second fut la proscription de la mendicité , qui 
eut lieu en 1803 *. L'impossibilité de la détruire 
sans recourir à la taxe a été éprouvée dans le 
canton de Schwitz, où une société formée dans 
ce but a dû, malgré tous ses efforts, se dis- 
soudre en 1814, après sept ans et trois mois 
d'existence. 4 

il est vrai qu'il est des pays où la mendicité est 
légalement proscrite , et qui néanmoins ne sont 
pas de fait sous le régime de la taxe. Tels 
sont la France, l'Espagne, et quelques can- 
tons pauvres de la Suisse : c’est que la loi n'y 
est pas exécutée. Partout où elle l'est, la taxe 
doit s’introduire. Gette vérité est si simple 


® Schw. Gem. Ges., 1B20, 8. 256. — Idem, 1825, s. 6. 

: Der Gem. Schw., na Bi, r st. 

? Schw. Gem. Ges., 1822, s. 99.— Zdem, 1825, s. 133. 

4 av Recheuschaft über die Armen Anstalt der Gemeinde 
Schwitz (Der Gem. Schw., 2 Jahrg., s. 189 ). 
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qu'il est bien étrange qu’elle soit si généralement 
méconnue. Entre tant d’oùvrages el de docu- 
mens imprimés et manuscrits que nous avons 
été dans le cas de consulter, il n’en est que 
deux où nous l’ayons rencontrée : l'ouvrage de 
M. Duchâtel sur la charité  , et un article de 
l'Edinburgh Review *. Elle paraît avoir été sug- 
gérée au rédacteur de ce journal par l'extrait 
des registres de la paroisse de Maybole en Ayr- 
shire. Le vestry de cette paroisse a repoussé la 
proposition d'interdire la mendicité, cette me- 
sure lui paraissant {e premier pas vers la taxe. 
Honneur à ces officiers municipaux d'un petit 
bourg de l’Ecosse, dont le simple bon sens a 
signalé une vérité qui est si importante, et que 
néanmoins tant d'écrivains et d'hommes d’État 
semblent n'avoir pas même apercuel! 

Si l'interdiction légale de la mendicité con- 
duit à la taxe, les mesures particulières par Îes- 
quelles on a cherché à provoquer cette inter- 
diction en divers pays, et spécialement en 
plusieurs villes de la France et de l’Allemagne, 


s* Part. II, ch. v. 
* Edinb. Rev., feb. 1818, p. 286. 
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doivent être signalées comme dangereuses. Ceux 
qui les prennent partent du principe que, si 
les aumônes qu'on fait aux mendians étaient 
centralisées et sagement distribuées, les pauvres 
seraient secourus plus efficacement , et la men- 
dicité pourrait être détruite. En conséquence, 
ils disent au peuple : « Remettez-nous ce que 
« vous donnez de la sorte; nous l’administrerons 
« mieux que vous ne pouvez le faire, et de plus, 
« nous vous délivrerons des mendians, car, dés 
« que nous aurons pourvu raisonnablement aux 
« besoins des pauvres, l'autorité pourra pro- 
« scrire la mendicité, ou faire exécuter les lois 
« qui la proscrivent » ‘. Ce langage est dicté 
par des intentions excellentes; mais nous savons 
à quoi aboutissent les mesures qu'il provoque. 
Nous avons vu paraître successivement, 
comme effets et comme causes de la taxe, le 
domicile de secours, le travail obligatoire, la 
proscription de la mendicité. C'est que la taxe 
et ces institutions forment quatre élémens du 


‘ Strasbourg, Rapport du baron d’Haussez, du 2gjuin 1827, 
et Appeudice. — Hollande. Ds Ksavansenc, Colonie, etc., 
Préface, p. 36. - Munich. De Rumrono, Bibl. brit , ruars, 1796, 
p. 506. 
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système de la charité légale, tellement unis 
entre eux que, dès que l’un des quatre existe 
dans un pays, il y amène nécessairement les 
trois autres. Quoique l’on ne fasse communé- 
ment aucune attention à cette liaison, elle a 
pourtant été reconnue et proclamée, lorsque 
l'on a voulu élever sur la base de la légalité un 
système bien coordonné de charité. 

L'acte pour le soulagement des pauvres, qui 
fut publié en 1601, l'an 43° du règne d'Éli- 
sabeth, prescrit, dans les articles 1, 3, 4, 6, 
8, 9, la taxe et les règles relatives à sa percep- 
tion ; dans les articles 1, 4, 5, les mesures rela- 
tives au travail à donner aux indigens ; dans les 
articles 12, 54, 15, il établit la distinction entre 
les taxes de paroisse et de comté, et entre les 
indigens, selon qu'ils ont droit au produit des 
unes ou des autres; enfin, dans l’article 4, il 
indique les voies de sévérité dont il faut user 
envers les paresseux qui sont à la charge du 
public. Il réunit donc bien les quatre élémens 
de la charité légale. 

L’Assemblée Constituante et l’Assemblée Na- 
tionale de France ayant reconnu le droit des in- 
digens à être secourus par l’État, cette dernière 
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acheva d'organiser le système de la charité 
légale dans la loi du 24 vendémiaire an 2. Il 
faut lui rendre justice, l’œuvre est complète : 
le premier titre interdit Jl’aumône, et prescrit 
de donner du travail aux indigens valides ; lese- 
cond ordonne les mesures de répression contre 
les mendians; le troisième organise les dépôts 
de mendicité ; le quatrième prescrit de nouvelles 
mesures contre les mendians incorrigibles; le 
cinquième et dernier fixe tout ce qui concerne 
le domicile de secours. Certes , il est impossible 
de ne pas convenir avec Fodéré que cette loi est 
singulièrement bien raisonnée. ‘ 

Le titre premier d’une loi rendue à Fribourg, 
en Suisse, le 17 décembre 1811 , établit la pro- 
scription de la mendicité ; il enjoint aux parois- 
ses de pourvoir aux besoins de leurs pauvres, et 
de donner du travail à ceux qui sont valides. 
Les autres titres de la même loi contiennent les 
détails d'exécution, et tous les accessoires du 
système de la charité légale : règles concernant 
le domicile de secours et la perception de la 
taxe; impôt sur les mariages; peines contre les 


* Fonénf, Pauvreté des nations, p. 392. 
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mendians, contre les gendarmes qui négligent 
de les arrêter, contre les personnes qui leur 
font l’aumône, flétrissure imprimée aux as- 
sistés, etc., etc. 

A l'occasion d’un ouvrage espagnol, dont il 
rend compte dans son numéro d'octobre 1813 :, 
l'Edinburgh Review contient , sur la liaison des 
élémeus de la charité légale , une réflexion qu'il 
ne sera pas hors de propos de citer ici. L'ouvrage 
dont il s’agit est la Bibliothéque espagnole eco- 
nomico-politique de M. Sempérès *. On y trouve 
un historique des lois concernant les pauvres, 
qui ont été publiées en Espagne pendant le cou- 
rant du seizième siècle 3. Ce document contient 
les faits suivans. En 1523, les Cortès défendent 
aux pauvres invalides de mendier hors des limi- 
tes de leur municipalité. En 1525 ils défen- 
dent de mendier sans permission. En 1528, ces 
lois n'étant pas exécutées, on nomme des com- 
missaires en chaque ville pour veiller sur les 


* p. 187, 88. 

* Bibliotheca espanola economico-politica por D. Juan Sem- 
pere y Guarinos, Madrid 1801. 

* Policia de Espana acerca de los Pobres, vagos, y malentre- 
tenidos, cap. x1v. 
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pauvres. En 1540, les lois précédentes sont ré- 
capitulées , et remises en vigueur sous de sévères ‘ 
peines. Une proclamation royale recommande 
l'aumône, et le gouvernement se charge de re- 
cevoir les dons de la charité particulière. En 
conséquence de cette proclamation, plusieurs 
villes firent des fonds pour le soulagement de 
leurs invalides, par des collectes volontaires et 
par d’autres moyens. En 1555, on institue dans 
chaque ville un père des pauvres, chargé de 
donner de l'emploi à tous ceux qui en manquent. 
En 1565, on nomme des inspecteurs, et l'on 
sévit contre les mendians. En 1578, les Cortès 
proposent l'établissement des maisons de tra- 
vail; et ces maisons , qui ont reçu depuis une ex- 
tension si pernicieuse , furent établies vingt ans 
plus tard. 

Le rédacteur de l'Edinburgh Review, après 
avoir cxtrait ces faits de l'ouvrage espagnol, 
ajoute : « L'acte d’Élisabeth est le seul point où 
« le système anglais se sépare de celui de l'Es- 
« pagne. Jusque là les lois des deux pays étaient 
« dans un parfait accord » , et il demande quel- 
les ont pu être les causes qui, en Espagne, ont 
fait échapper à la taxe paroissiale, st en effet, 
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dit-il, cetée taxe ou une tare équivalente n'y a 
pas été établie. La surprise de l’auteur anglais 
est très légitime , et le soupçon qu'il exprime ici 
fait honneur à sa sagacité. Voilà bien, en effet, 
trois élémens constitutifs du système de la cha- 
rité légale; la proscription de la mendicité, la 
détermination du domicile de secours, l’obliga- 
tion du travail ; élémens dont la réunion suppose 
la taxe ou doit nécessairement y conduire. Mais 
si le savant journaliste avait porté son attention 
sur ces phrases, où il est dit que l'on pourvut 
aux besoins des pauvres par des collectes volon- 
taires et par d’autres moyens, que les maisons 
de travail ont reçu une extension très perni- 
cieuse , il aurait énoncé avec plus d'assurance 
encore la conjecture que la taxe des pauvres a dû 
exister en Espagne. Et effectivement elle y a 
existé, comme le prouve un mémoire écrit au 
commencement de 1772, par l'excellent et vé- 
nérable Dom Joseph Clément , évêque de Barce- 
lone ‘, mémoire dans lequel le digne prélat 


: Instructions que doivent consulter les personnes qui com- 
posent la junte ou assemblée de la Maison royale d’hospice et 
de refuge de la cité de Barcelone , afin de lai donner la meil- 
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cherche à détourner les fidèles de son ressort de 
recourir à cette taxe établie, dit-il, en diverses 
provinces d'Espagne. Il le termine par quelques 
directions sur les mesures à prendre , dans le cas 
où l’on persisterait à vouloir fonder dans le chef- 
lieu de son diocèse une maison de travail , projet 
auquel il ne paraît pas favorable. Il nous apprend 
ainsi qu'il n’y avait pas encore de maison de tra- 
vail à Barcelone, ce qui peut expliquer com- 
ment la taxe ne s’y trouvait pas établie. 

Nous aurions désiré éclairer et développer ce 
sujet, au moyen d'un certain nombre de faits 
recueillis sur les lieux mêmes. Mais toutes les 
démarches que nous avons faites dans ce but ne 
nous ont conduit à aucun résultat assez positif 
pour que nous croyions devoir lementionner ici; 
ce qu'il faut sans doute attribuer aux agitations 
politiques auxquelles ce pays est livré, et à la 
grande diversité des lois et des coutumes par les- 
quelles ses différentes provinces sont régies. 

Le domicile de secours, l'obligation du tra- 
vail, la proscription de la mendicité, amènent 


leure administration et le meilleur régime ( Établ. d'humanité, 
n° 16). 
‘ Instractions, etc., p. 67. 
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inévitablement la taxe. Il n’en est pas de même 
des mesures dont il nous reste à parler. Elles 
peuvent y conduire, mais elles n’y conduisent 
pas nécessairement. Si le peuple qui les a adop- 
tées connaît le danger auquel elles l’exposent , 
il est en son pouvoir de s’en préserver. 


TROISIÈME SECTION. 


Suite des Causes indirectes de la charité légale; 
mesures, dispositions morales et circonstances 
qui peuvent y conduire, mais qui n'y conduisent 
pas nécessairement. 


Taxes incomplètes, partielles, provisoires. — Intervention 
de l’autorité civile dans l’œuvre de la charité. — Défaut 
de bienfaisance chez les particuliers. — Réforme reli- 
gieuse. — Esprit d'imitation. — Circonstances politiques. 


Les taxes incomplètes , partielles ou provi- 
soires, ont une tendance à amener, d’une ms- 
nière complète et permanente, le système de la 
charité légale , parce qu’elles en introduisent le 
_ principe dans les idées et dans les lois. 

Dans toutes les parties de la Suisse et de l’AI- 
lemagne qui sont sous le régime de la taxe, ce 
régime a été précédé par la perception de droits 
en faveur des pauvres sur les spectacles, les oc- 
trois, les véntes publiques, etc. Il est superflu 
de citer des exemples à cet égard, car si cette loi 
a souffert des exceptions , elles sont bien rares. 
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L'ordre même dans lequel on indique les sources. 
de revenu pour le soulagement des pauvres, at- 
teste cette marche des choses. On place en pre- 
mière ligne les taxes indirectes , et l’on indique 
ensuite la taxe directe et spéciale comme une 
dernière ressource, si les précédentes ne suffisent 
pas'. Dix-huit communes des Pays-Bas qui, jus- 
qu’en 1822, avaient pu se contenter, pourassister 
leurs pauvres, d’un droit qu'elles percevaient 
sur les spectacles et les fêtes publiques, y substi- 
tuérent alors la taxe complète *. L’impôt établi 
en 1675 en faveur des pauvres à Trogen, canton 
d'Appenzell, sous le nom de schaugeld, sur cha- 
que pièce de toile qui se vendait au marché, est 
une des mesures qui ant conservé ou ramené 
dans ce canton la taxe que la loi y avait établie 
en 1591 *. L'augmentation progressive des som- . 
mes que le gouvernement de Genève prélève 
pour les pauvres, sur les fonds qui lui sont af- 


* Bavière, Loi du 23 nov. 1816, tit. IV, ch. 1. — Instruc- 
tion du 24 déc. 1855, 6. 45. — Æppenzell, Schw. Gem. Ges., 
1826, s. 202. — Lucerne, idem, 8. 230. — Argovie, Régle- 
ment du 24 nov. 1825, (. 4. 

* Rapp. aux états-généranx ,, 1822 (Philant. ). 

» Schw. Gem. Ges., 1824, 8. 9r. 
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fectés pour dépenses imprévues , pourra, si l'on 
nu y prend garde, conduire au même résultat. ' 

La taxe semi-volontaire se change aisément en 
une taxe complétement forcée. En effet, lors- 
qu'elle ne remplit pas le but pour lequel elle a 
été établie, les gouvernemens sont bien réduits 
à prendre des mesures pour la rendre plus pro- 
duetive. 

La taxe partielle, c’est-à-dire celle qui ne se 
lève qu’en faveur d’une ehsse déterminée d'ie- 
digens , on sur des catégories particulières de 
contribuables, n’est pas non plus sans danger. 
IL est permis de soupçonner que celle que Frédé- 
rie IL établit en Silésie, afin de pourvoir aux 
frais d'école des enfans indigens*, y amena la taxe 
des pauvres que nous y voyons établie vers La fn 
du siècle dernier *. La loi qui, jusqu'en 1737, a 
ordonné dans le canton d’Appenzell de payer sur 
ua fonds commun les frais d'instruction des en- 
fans pauvres , paraît aussi avoir consolidé et en- 
raciné, dans les rhodes extérieurs, le système 


* Foyez le tableau VI à la fn du volame. 

* Adams Letters on Silesia (Edinb. Rev., oct. 1804 ). 

* Kaunirz, Établissemens d'humanité, etc. (Etab. d’hnm, 
n° 18, p. 14). 
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de à taxe, que la proscription de la mendicité’, 
et, comme nous le verrons, l'intervention de 
l'autorité civile dans les œuvres de charité, y 
avaient antérieurement introduit. Le réglement 
qui, à Genève, enjoignait aux communes d’é- 
quiper à leurs frais les militaires pauvres , pou- 
vait avoir, sous le méme rapport , une tendance 
ficheuse. 

La taxe de parenté ( Familien Steuer) était 
jadis générale en Suisse; et c'est ce qui a conduit 
en plusieurs lieux à l'établissement de la taxe 
communale comme moyen de soulager les fa- 
milles trop chargées, et d'améliorer l'état des 
indigens, en leur procurant une assistance plus 
eflicace et mieux entendue que celle qu'ils pou- 
vaient recevoir de leurs parens *. La substitution 
de la dernière de ces taxes à la précédente a eu 
lieu à Lucerne en 1785 °, dans l’'Underwald en 
1809. * 

Enfin il est arrivé souvent qu’une taxe, qui 
n'avait été établie dans un pays que provisoire- 


1: Scbrwr. Gem. Ges., 1826, s. 206. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, 5. 22. — Jdem, 1816, s. 251. 
3 Schw. Gem. Ges., 1822, s. 98. 

4 Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 32, 35. 
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rent, et pour subvenir à un excès de misère 
dans un temps de pénurie et de calamité, y a 
subsisté après les circonstances qui l'avaient 
occasionnée, et y a conduit à l'institution fixe 
et permanente du système de la charité légale. 
C’est ainsi qu'il à été introduit dans plusieurs 
parties de l'Écosse . A Trieste , la fondation de 
la maison de travail, l'institution du domicile de 
secours et la proscription de la mendicité , ont 
été amenées par des mesures prises en 18:17 pour 
fournir pendant six mois des secours et de l'ou- 
vrage aux indigens qui souffraient des suites de 
la disette*. Plusieurs maisons de travail ont aussi 
été fondées en Suisse à la même occasion *. C’est 
l'hiver rigoureux de 1830 qui a fait établir la 
nouvelle maison de Strasbourg. 

La taxe s’est introduite en Danemarck après 
18:13, à la suite des malheurs de la guerre; ce 
sont les guerres, les révolutions et les disettes 
qui l’ont fait pénétrer dans le canton de Zurich ‘. 


: Edinb. Rev., oct: 1824, p. 241, 242. 

* Memorie politico-economiche, ec. , c. 1, . 10 et adibi. 
3 Schw. Gem. Ges., 1818, 8. 51, 95. 

“ Rapp. de 1851, p. 10. 

8 Schw. Gem. Ges., 1824, s. 88. 


PARTIE VII. — SECTION Ill. 101 

‘abord on ne la leva que dans les mau- 
vaises années; puis elle devint successivement 
permanente dans les communes qui en avaient 
pris l'habitude. A Bâle, une loi du 7 avril 1817 
ordonna que vu la cherté des denrées et le peu 
de ressources du district de Birseck, on y ajou- 
terait pendant trois ans à l'impôt foncier un batz 
par livre de Suisse (fr. o,10 par franc) en fa- 
veur des indigens. Cette loi y a été renouvelée 
dès—ors de trois en trois ans'. Nous avons vu 
qu’au Massachussetts, le premier pas fait dans 
le système de la charité légale avait été le domi- 
cile de secours institué en 1639 et eu 1659, à 
l'exemple de l'Angleterre. Le second fut une or- 
donnance qui portait que les indigens, poussés 
par la guerre dans les villes , seraient assistés par 
le trésor public. Cette ordonnance fut rendue 
par la lésislature , en 1675, pour le soulagement 
des villes. C'était une simple mesure de circon- 
stance ; mais le principe une fois admis continua 
à être appliqué après la guerre * En Bavière, la 


* Loi du 5 avril 1820. — Du 5 fév. 1823. — Du 4 avril 1826. 
— Bâle (Sammlang der Gesetze, etc. ). 
* Massachussetts, Report, etc., 1833, p. 9. 
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loi veut que l’on ne recoure à la taxe que dans 
des cas extraordinaires ; mais presque toutes les 
communes se trouvent chaque année dans ces cas 
extraordinaires. 

2°. Lorsque l'administration civile veut pren- 
dre part à l’œuvre de la charité , ou qu'elle s’im- 
misce de quelque manière dans la perception des 
aumônes, il est à craindre que l’on ne soit de là 
conduit à la taxe. En Angleterre, aux premières 
mesures de rigueur contre les mendians, suc- 
céda , en 1535, une loi qui exhorta fortement à 
la libéralité envers les pauvres, établit une caisse 
où les aumônes devaient être déposées, organisa 
des collectes volontaires, et prescrivit des règles 
d'après lesquelles elles devaient être distribuées. 
Une nouvelle loi ordonna en 1562 que toute 
personne qui se refuserait à faire l’aumône sur 
l'invitation de l'évêque et des curés, serait citée 
par eux à comparaître devant les juges de paix ; 
que ceux-ci, après l’avoir exhortée à la charité, 
la taxeraient à une contribution hebdomadaire, 
si leurs représentations étaient inutiles, et la fe- 
raient mettre en prison , jusqu'à ce qu'elle l'eût 
payée. Ce fut dix ans après, savoir en 1572, que 
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le Parlement ordonna qu’une taxe fût levée pour 
les pauvres sur les maisons, terres, dimes et 
rimes de charbon. : 

À Appenzell , l’aumône fut recommandée par 
ordonnance en 1570, et l’année suivante on 
commença à sévir contre les mendians. * 

Toutes les fois que la loi a interdit la mendi- 
cité, ou que l'autorité a prêté son concours à 
des mesures destinées à en amener la cessation, 
l'administration a dû immédiatement, ou bien- 
tôt après, s’immiscer dans le domaine de la cha- 
rité privée , et hâter ainsi les progrès du système 
de la charité légale. Ce fait est implicitement 
contenu dans plusieurs de ceux que nous avons 
été dans le cas de citer. 

Nous devons aussi ranger sous ce second chef 
les priviléges et patentes de mendicité qu’en di- 
vers lieux l'autorité civile s'arroge le droit d’ac- 
corder. On voit quelquefois des mesures de ce 
gure dans la série des faits qui acheminent à 
l'établissement complet du système de la charité 
légale. Ainsi, en 1530 et en 1555, on accorda 


‘ Ensn, État des Pauvres. 
* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 144. 
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en Angleterre aux juges de paix le droit de den- 
ner des permissions de mendier. ‘ 

La substitution des autorités civiles aux auto- 
rités ecclésiastiques , dans l'administration des 
aumônes , a la même tendance. L'agent de la loi 
est le distributeur naturel des deniers de la cha- 
rité légale ; l'ecclésiastique, celui des dons de la 
charité volontaire. Ce dernier exerce en effet 
un ministère qui repose entiérement sur la con- 
fiance. Sa présence ne réveille aucune idée de 
contrainte dans l'esprit du riche qui donne, au- 
eune idée de droit dans l'esprit du pauvre qui 
reçoit. Lui-même, d'après la nature de ses habi- 
tudes, ne doit pas être tenté de provoquer des 
mesures légales dans l'exercice de ses fonctions. 
La pratique de la charité est pour lui une obli- 
gation spéciale, un devoir de vocation ; l'éduca- 
tion qu'il a reçue, le souvenir des engagemens 
qu'il a contractés, les idées dont il est appelé à 
s'occuper journellement , doivent l'y rendre émi- 
nemment propre. Ses fonctions, qui l'initient 
dans les secrets des familles, qui lui donnent 
les moyens de connaître les causes qui ont fait 
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tomber dans l’indigence les personnes qu'il est 
appelé à assister, d'apprécier la nature et l’é- 
tendue du secours qu’il convient de leur accor- 
der, de découvrir des misères qu’une honora- 
ble délicatesse enveloppe pour d’autres yeux 
du voile d’un mystère impénétrable, offrent 
une garantie du discernement avec lequel il ré- 
partira les aumônes dont la distribution lui est 
confiée. Au ministre de la religion, substituez 
un officier civil, tous ces avantages disparais- 
sent. Déja, par le seul effet de l'association des 
idées, vous imprimez aux esprits une tendance 
dansle sens de la charité légale, tendance que for- 
tifieront les formes administratives, auxquelles 
on sera naturellement conduit à assujettir ce 
dernier agent. Cette direction une fois impri- 
mée à l'opinion , il est bien vraisemblable que 
l’on tombera insensiblement dans le système de 
la taxe. Cela est d'autant plus à craindre, qu'il 
faudra suppléer par la contrainte aux secours 
que la confiance publique n’accordera plus. Les 
faits viennent à l'appui de ces raisonnemens. 
Presque partout l'introduction de la taxe a été 
accompagnée ou précédée de celle des formes 
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de l'administration gouvernementale, et del'em- 
ploi d'officiers civils dans l’œuvre de la distribu- 
tion des aumôûnes. 

En Angleterre, dès l’origine, les juges de paix 
se trouvèrent associés pour cette œuvre aux mi- 
nistres de la religion, parce que c’est à eux qu'é- 
tait confiée l'exécution de la loi qui proscrivait 
la mendicité. Gette circonstance hâta vraisem- 
blablement l’établissement de lataxe. Si l’Ecosse 
a fait beaucoup moins de progrès dans le système 
de la charité légale, peut-être faut-il l’attribuer 
à la composition de ses F’estrys, dans lesquels le 
pasteur et les anciens exercent une grande in- 
fluence. Dans le temps où la Hollande était citée 
comme modèle pour tout ce qui concerne le som 
des pauvres, et où on les assistait presque uni- 
quement au moyen de dons volontaires, c'est 
aux consistoires que ce soin était coufié '. C’est 
sous le régime d’administrations laïques , que la 
taxe a fait dans ce pays tant de progrès. En Al- 
lemagne les pasteurs des paroisses font générale- 
ment, ilest vrai, partie des conseils chargés d'ad- 
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ministrer les aumônes; en Bavière même ils les 
président ' ; mais ils ne sont là que comme mem- 
bres d’une assemblée civile. 

Ainsi donc, l'intervention de l’administration 
gouvernementale dans l’exercice de la charité, 
sous quelque forme qu’elle se présente, peut 
généralement conduire à la charité légale. II 
faut reconnaitre pourtant qu'il est des cas qui 
font exception, et où cette intervention, con- 
tenue dans de certaines limites, est sans danger. 
Ainsi, que l'on institue, comme on l’a fait en 
France, des conseils de charité pour surveiller 
l'administration des hôpitaux; des bureaux de 
bienfaisance pour répartir les dons et legs qui 
sont faits aux pauvres, sans que les donateurs 
désignent personne pour les distribuer, de telles 
précautions doivent être approuvées, car il est 
du devoir de l'autorité de protéger les intérêts 
particuliers. Elle le fait à l'égard de diverses 
classes de personnes; des mineurs, des incapa- 
bles; et, tant que la protection qu’elle accorde 
aux indigens est de la même nature et renfermée 
dans les mêmes bornes, elle ne peut être abusive. 


* Baiern, Instruktion, ctc., 24 dec. 1853. 
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On prend quelquefois, dans la sphère de la 
bienfaisance privée , des mesures qui sont dan- 
gereuses , parce qu'elles peuvent amener l'inter- 
vention de l’administration civile, ou qu'elles 
en revêtent les formes. À Saint-Jean de Veyle, 
dans le département de l’Ain, les habitans se 
sont, d’un commun accord, imposés pour les 
pauvres au marc le franc, et ils font recueillir 
ces contributions volontaires par le garde cham- 
pêtre. Il est évident que, dans un pays où les 
conseils municipaux auraient des attributions 
qui leur permissent d'établir la taxe, celui de 
Saint-Jean de Veyle s’empresserait de le faire, 
dès qu’un seul de ses ressortissans refuserait ou 
diminuerait sa quote-part. Une mesure sem- 
blable a été prise dans la commune de Ponts-de- 
Martel, appartenant au canton de Neuchâtel . 
Les habitans se sont taxés pour les pauvres à un 
et demi pour mille de leur fortune; et il est 
bon de remarquer que cette taxe a été suivie 
d'une diminution progressive dans la somme des 
autres dons volontaires. * 


® Schw. Gem. Ges., 1827, s. 217, und folg. 
* Schw. Gem. Ges., 1827, s. 228. — Foyez la note XIV à 
L fin du volume. 
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Telles sont les causes qui conduisent à la cha- 
rité légale’. Le développement de ces causes 
peut être amené ou favorisé par des circonstances 
qu'il importe de signaler. Et d’abord, le défaut 
de charité dans un pays peut non seulement, 
comme nous l'avons déjà montré, conduire im- 
médiâtement et directement à la taxe, mais il 
peut encore y conduire indirectement en provo- 
quant quelques unes des mesures qui en con- 
tiennent le germe. On peut même dire qu'entre 
ces mesures, il en est qui sont la conséquence 
ordinaire et presque inévitable d’un défaut de 
charité dans les populations au sein desquelles 
on les introduit. En effet, si l'autorité civile est 
acheminée à s’immiscer dans le domaine de la 
bienfaisance privée , soit pour prescrire la cha- 
rité par ordonnance, soit pour présider à la per- 
ception et à la distribution des aumônes; si, 
pour organiser la bienfaisance, on prend dans 
quelques communes opulentes des moyens qui 
impliquent le domicile de secours, ou qui ten- 
dent à le faire établir, n’est-ce pas communé- 
ment lorsque la charité particulière se refuse à 


: Voyez la note XV à la fin du volume. 
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pourvoir aux besoins des indigens? La première 
cause du mal est donc très souvent dans les dis- 
positions des riches, qui laissent souffrir des 
malheureux qu'ils pourraient soulager. Enoutre, 
ce défaut de charité force les personnes qui s’oc- 
cupent des intérêts des pauvres à leur procurer 
des secours par des procédés qui portent le ca- 
ractère d'une sorte de contrainte. En voici 
quelques exemples. De 1788 à 1803, on avait en 
vain cherché à Rostock à organiser convenable- 
ment les assistances et le travail pour les pauvres; 
les contributions particulières étaient insufh- 
santes. En 1803, on arrêta un nouveau plan 
d’après lequel on devait occuper tous les indi- 
gens valides; on ne voulut point cependant 
encore recourir à la taxe. Mais que fit-on? 
On déclara que l'on ferait connaître par la voie 
de la presse les noms des personnes qui, sans 
motif connu , se refuseraient à souscrire, et que 
l'an se réservait de prendre contre elles des me- 
sures ultérieures. * 

À la suite d'une maladie épidémique qui eut 
lieu à Dublin en 1817, la ville fut inondée de 
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mendians. On organisa en leur faveur des 
mo yens de travail. Le plus grand nombre d'entre 
eux partirent; les autres furent logés dans de 
vieilles baraques, et on leur donna de l'ouvrage. 
L'argent manquant pour soutenir cette entre- 
prise, le comité qui la dirigeait disposa ses res- 
sortissans en procession, et les envoya donner 
un charivari à tous les riches qui n'avaient 
pas souscrit. On rassembla de cette manière 
9500 L st. (fr. 23,512) de contributions volan- 
taires , somme avec laquelle on put entretenir 
les processionnaires pendant six mois. ‘ 

Ce mode de contribution est usité, non seule- 
ment à Dublin, mais à Cork, à Randon, et dans 
d'autres villes de l'Irlande. C’est au moyen de 
ces charivaris donnés aux personnes qui refu- 
sent de souscrire, de menaces de toute espèce 
qu'on ne cesse de leur adresser, de la publication 
de leurs. noms, que les saciétés instituées pour 
la suppression de l: mendicité lèvent dans ee 
paya les fonds qui leur sant nécessaires. * 


1 Observations of the necessity of a legal provision for the 
Irish poor, by John Douglas Esq. London, 1828 (Quart. Rev., 
july 1828, p. 84). 

» Quart. Rerv., feb. 199r, p. 5a1. 
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On conçoit aisément que de tels procédés 
peuvent devenir dangereux, soit en donnant 
l'exemple d'introduire dans l'exercice de la cha- 
rité un élément qui gêne jusqu'a un certain 
point la liberté, soit en revétant un caractère 
menaçant pour l'ordre public, et en pouvant 
faire désirer ainsi que la loi intervienne pour y 
substituer des mesures plus régulières. IL est 
vrai qu’en Irlande, ces procédés n’ont pas con- 
duit à la charité légale. Peut-être même est-ce 
en partie à leur brutalité que ce pays doit de 
n'être pas encore soumis à ce régime. Mais il 
est manifeste que, sous l’empire d’une police 
plus sévère, ils auraient pu facilement y ache- 
miner. D'ailleurs , ne forment-ils pas eux-mêmes 
un mode de perception pire que la taxe ? 

Un pays est exposé au même danger, quoiqu'à 
un moindre degré, lorsque , sans recourir à des 
moyens si violens, les amis des pauvres sont 
pourtant réduits, pour recueillir des aumônes , 
à user d’importunités fatigantes, d'appels directs 
à l'amour-propre, de dénonciations à l'opinion 
publique. C'est ainsi que, dans le canton de 
Schaflouse, lorsque la quête du dimanche ne 
pourvoit pas suffisamment aux besoins des plus 
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nécessiteux , la commission des Ministres et An- 
ciens donne nominativement à quelques pauvres 
k permission d'aller quéter dans des maisons 
qu'elle leur désigne. Cette mesure, qui tend à 
la taxe, est aussi celle dont on a menacé les con- 
tribuables à Donaueschingen, pour les forcer à 
payer la taxe semi-volontaire. Dans le domaine 
de la charité légale, les mêmes élémens se re- 
présentent souvent comme effets et comme 
causes. 

Mais qui accusera-t-on des conséquences fa- 
tales que peuvent avoir de tels procédés? Les 
hommes bienfaisans qui, témoins d’une misère 
qu'ils n’ont pas les moyens de soulager eux- 
mêmes, et ne trouvant point autour d'eux des 
âmes disposées à partager leur sympathie , cher- 
chent , au défaut de la pitié qu'ils ne peuvent 
exciter, à mettre en jeu des sentimens moins 
nobles ? À Dieu ne plaise! C’est dans de pareils 
actes que se mauifeste quelquefois de la manière 
la plus incontestable une généreuse bienveil- 
lance. 11 y a souvent plus de mérite dans les 
peines que l’on se donne pour obtenir des sacri- 
fices de personnes peu disposées à les faire, que 
dans les sacrifices que l’on a faits soi-même, et 

1. 8 
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c'est a ce double exercice de la charité que l’on 
recongaît une âme vraiment bienfaisante. Ceux 
qu'il faut accuser, ce sont uniquement ces êtres 
égoiïstes qui, craignant toujours que la terre ne 
manque sous leurs pieds, entassent trésors sur 
trésors, qui ne sont contens que lorsqu ils par- 
viennent à augmenter chaque année leur for- 
tune d'une somme qui suffirait pour former le 
capital d’une honnête famille ; ces êtres vains et 
sensuels qui, sans égard pour des misères qu'il 
ne tiendrait qu'a eux de soulager, dissipent 
toutes leurs richesses en plaisirs frivoles. Si le 
peuple chez lequel ces dispositions deviennent 
géuérales s'avance à grands pas vers l'abime de 
la charité légale, on doit reconnaître, dans ce 
déplorable résultat, les voies de cette Providence, 
que l’on retrouve toujours dès que l'on étudie 
avec quelque profondeur, soit le monde physi- 
que, soit le monde moral ; qui fait retomber sur 
les enfans les suites des fautes de leurs pères, et 
qui ne cesse, par des exemples terribles, d'avertir 
les nations comme les individus, que l’égoïsme 
est la source la plus féconde en malheurs de 
tout genre. 

Ces considérations nous montrent l’aumône 
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sous un jour bien diflérent de celui sous lequel 
plusieurs personnes, et entre autres quelques 
économistes, paraissent actuellement l'envisa- 
ger. Il n’est pas rare d’en entendre parler comme 
d’une sorte de fléau, résultat d’une pitié incon- 
sidérée qui introduit dans la société la pertur- 
bation et le désordre ; on va jusqu’à reprocher 
au christianisme d'en avoir imposé l'obligation. 
Néanmoins, si elle préserve les peuples de 
l'abime de la charité légale, il est manifeste 
qu'elle joue un rôle important dans l'organisa- 
tion sociale, et qu'elle mérite une place distin- 
gnée dans le catalogue des vertus, mème à ne 
la considérer que sous les rapports civils et po- 
litiques. 

Les anomalies singulières que présentent quel- 
ques pays relativement à la taxe paraissent con- 
firmer nos raisonnemens à cet égard. La ville 
de Bâle, quoique entourée de pays soumis au 
régime de la charité légale, et chef-lieu d'un 
canton où ce système s'est partiellement in- 
troduit, en a été préservée par l’admirable 
bienfaisance de ses habitans. La remarque en a 
été faite dans les mémoires de la Société d’uti- 
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lité publique ', et dès lors les sacrifices de cette 
ville généreuse pour le soulagement de misères 
éprouvées dans d'autres parties de la Suisse ont 
confirmé cette observation. Zurich est dans une 
position analogue à celle de Bâle. Elle fait aussi 
partie de la Suisse allemande; elle est entourée 
de cantons qui ont la taxe ; les maisons de tra- 
vail ont même implanté ce régime dans plu- 
sieurs communes de celui dont elle est le chef- 
lieu ; mais Zurich aussi se distingue par sa cha- 
rité *, et cette charité, d'ailleurs habilement 
organisée , a été sa sauvegarde. Neuchâtel pré- 
sente un phénomène peut-être unique : la taxe 
y a été légalement établie pendant quarante-cinq 
ans, et elle y a fait si peu de progrès durant ce long 
période qu'on l’a supprimée sans inconvénient. 
L'esprit de charité dont ses habitans sont animés 
peut aider à rendre raison de ce fait remar- 
quable. La bienfaisance inépuisable des Danois 
n'a pu neutraliser chez eux les effets désastreux 
des circonstances politiques; la taxe pèse sur tout 


* Schw. Gem. Ges., 1824, 8. 74. 
* Woyez la note XVI à la fin du volume. 
* Schw. Gem. Ges., 1824, s. 89. 
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le Danemarck, et elle y augmente progressive- 
ment. Cependant, si l’on étudie la manière dont 
ce système s’y développe, on se convaincra que 
la charité privée en ralentit la marche, et en 
amortit en quelque sorte les résultats. On ne 
s y est point vu réduit à soumettre les assistés à 
un régime aussi flétrissant et aussi barbare, et 
à introduire dans les maisons de travail des 
peines aussi rigoureuses que dans la plupart des 
autres pays. Les différends auxquels peut donner 
lieu le domicile de secours s’y terminent sans 
aigreur et sans frais, par des voies de concilia- 
tion. L’abondance des aumônes particulières 
dans la capitale fait que la taxe n’y augmente 
pas en raison de la surcharge que lui impo- 
sent les indigens du dehors qui viennent y cher- 
cher des ressources. 

Mais une distribution banale et vicieuse des 
aumônes a sans doute de graves inconvéniens, 
et l’on veut en faire peser la responsabilité sur 
la religion chrétienne. Néanmoins, en recom- 
mandant la charité, l'Évangile n’a pas dit de la 
faire mal. Les applications abusives de l’aumône 
et tous les maux qui en résultent ont leur 
source, ou dans des superstitions qu'il con- 
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damne, ou dans un défaut de lumières et d'ex- 
périence, dont les suites ne peuvent lui être 
imputées , ou enfin dans un esprit de paresse et 
d’insouciance , qui fait que l’on jette au hasard 
ce qu'il faudrait distribuer avec soin, et qui 
trahit précisément l'absence de cette charité que 
l'on accuse. 

On peut juger par à du peu de fondement de 
l'opinion qui fait de la charité légale un résultat 
de la charité chrétienne. M. Paley met au 
nombre des bienfaits du christianisme la con- 
cession de revenus réguliers assignés aux pauvres 
par h loi dans quelques pays '. M. Fetscherin 
représente la taxe comme une conséquence de 
l'esprit de la religion chrétienne, lorsque les 
aumônes particulières ne suflisent pas à soulager 
les indigens *. C'est profaner les mots de cha- 
rilé chrétienne que de les associer à ceux de 
taxe des pauvres. Tout ce que l'on peut dire, 
si l’on veut saisir-un lien entre ces deux choses, 
c'est que la seconde est la conséquence forcée 
de l'absence de la première. Lorsque la flamme 


: Pauey, Évidence du Christianisme, part. HI, cb. vu. 
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divine de la charité est éteinte dans les cœurs, 
il y reste encore un fonds d'humanité dont ils 
ne peuvent se dépouiller, et qui , uni à la peur 
qu'inspire une misère toujours croissante, porte 
à réclamer l'assistance de la charité légale. 

Une seconde circonstance qui, comme le dé- 
faut de charité, peut contribuer à amener la taxe 
ou à en seconder les progrès , c’est l'influence du 
protestantisme. 

La géographie de la charité légale montre en 
effet que ce système pèse plus généralement 
ou davantage sur les pays protestans que sur 
les pays catholiques. C’est en Angleterre et 
en Hollande qu’il a acquis le plus de dévelop- 
pement. Il n’a point pénétré en Irlande mal- 
gré l’union intime de ce pays avec l'Angle- 
terre, et l’état déplorable auquel il est réduit. 
La Belgique en est en partie redevable aux 
liens qui l'ont unie à la Hollande. Il s’enracine 
en Norwège, en Danemarck, en Suède, en 
Livonie, tandis que l'on n'en aperçoit que des 
vestiges en Îtahie et en Espagne. Les états de l’AI- 
lemagne qui nous ont fourui les exemples les 
plus frappans de sa marche progressive et de ses 
tristes eflets , sont ceux où le nombre des réfor- 
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més l'emporte sur celui des catholiques. Il a fait 
presque autant de progrès dans le canton de 
Berne qu'en Angleterre , tandis qu'il n'existe 
point ou n'existe que nominalement dans les 
parties de la Suisse où le catholicisme exerce le 
plus d'empire, dans le Vallais, dans le Tessin, 
dans les cantons primitifs. Appenzell, rhodes 
extérieurs, est réformé , et il a la taxe ; Appen- 
zell, rhodes intérieurs, est catholique, et il ne 
l'a pas. Bâle présente, il est vrai, un phénomène 
en sens inverse , mails cette exception est insigni- 
fiante. Il en est de l'Amérique comme de l’Alle- 
magne. Les États de l’Union dans le sein desquels 
la charité légale s’est le plus développée sont 
ceux qui comptent proportionnellement le plus 
de réformés. L'Amérique du Sud ne la connait 
pas. 

Cette différence entre les pays protestans et 
les pays catholiques , peut en partie rendre rai- 
son de ce qu'il y a de vrai dans le tableau para- 
doxal que M. de Villeneuve a fait de l’état des 
diverses contrées de l'Europe sous le rapport du 
paupérisme '. Quoique l’exactitude de ses résul- 


* Ds Vicuæneuve, Économie politique chrétienne, 1. I. 
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tats puisse sans douteëêtre contestée, noussommes 
disposé à croire qu’ils ne s’éloignent pas autant 
de la vérité que plusieurs lecteurs le supposent. 
Les pays que cet administrateur philanthrope 
représeute comme étant le plus chargés de pau- 
vres, sont ceux où le système de la charité lé- 
gale a fait le plus de progrès. L'existence de ce 
système est un fait dont, à ce qu’il nous semble, 
il aurait dû tenir compte dans l'examen des rai- 
sons qui y ont propagé le paupérisme ; car à l’é- 
gard de la misère , il joue les rôles d’effet et de 
cause. 

Mais pourquoi donc la taxe a-t-elle été plus 
généralement admise , et a-t-elle acquis plus de 
développement dans les pays réformés que dans 
les pays catholiques? C'est que la réforme, 
comme le défaut de bienfaisance, favorise des 
dispositions, et tend à provoquer des mesures 
qui conduisent à la charité légale. En amenant 
la suppression des couvens, elle a donné lieu, en 
quelques pays, à un débordement de mendicité 
dont les suites funestes ont dû provoquer l’éta- 
blissement de ce système. Dans les contrées sou- 
mises au régime féodal, elle seconde l'essor de 
la liberté, et la destruction du servage peut con- 
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duire à la taxe, comme cela est arrivé en Livonie. 
Ge sont là des causes qui n'ont dù agir que par- 
tiellement. En voici qui sont plus générales , et 
dont l'influence a dà se faire sentir plus ou moins 
dans tous les pays protestans. Quand une fois 
l'esprit de réforme est en mouvement, il se porte 
inconsidérément dans toutes les directions, et 
le désir de perfectionner l'exercice de la bienfai- 
sance peut facilement conduire à la charité lé- 
sale. Ce mode offre au premier coup d'œil un 
caractère de convenance et de régularité ; et, 
quelles qu’en puissent être les raisons, les dispo- 
sitions à l’ordre existent généralement , comme 
on le sait, dans les pays réformés , à un plus 
haut degré que dans les pays catholiques. Eafin 
il faut surtout tenir compte du changement que 
la réforme opère dans les attributions du pou- 
voir ecclésiastique et du pouvoir civil. Le der- 
nier agrandit sa sphère aux dépens du premier. 
Son action envahissante, ou, si l’on veut, sa lé- 
gitime influence , car nous voulons simplement 
signaler le fait et non point le caractériser, peut 
aisément s'étendre jusque dans le domaine de la 
bienfaisance. Elle y introduit alors, sous les 
rapports du personnel et des formes de l’admi- 
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nistration , des changemens qui, comme nous 
l'avons vu, ne peuvent étre que très favorables 
au développement de la taxe. 

Outre ces deux graves circonstances qui jouent 
un rôle si important dans l’histoire de la taxe, 
le défaut de charité et l'influence de la réforme, 
nous devons remarquer deux principes qui, lors- 
qu'ils s’ajoutent à l’action des causes de la cha- 
rité légale , doivent aussi en favoriser le déve- 
loppement. L'un , que l’on pourrait désigner par 
le nom de principe gouvernemental, est celui en 
vertu duquel, lorsque le germe de la taxe existe 
dans une loi , il se développe plus tôt ou plus 
tard, quelquefois même lorsque cette loi n'est 
plus observée , dans les pays où elle l’a en quel- 
que sorte implanté ; l’autre est l'esprit d'imi- 
tation. 

En effet, si l’on rapproche de certains traits 
de l'histoire générale de l’Europe, quelques faits 
principaux de l’histoire de la charité légale, on 
est conduit à reconnaître deux foyers où ce sys- 
tème semble s’être formé endémiquement, et où 
il a acquis ensuite une extension en rapport avec 
l’état politique des nations européennes à l'épo- 
que de son origine. Le premier de ces foyers est 
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l'Angleterre. La nécessité de concilier avec l’hu- 
manité les lois contre la mendicité porta, comme 
nous l'avons vu, à y introduire la taxe. De l'An- 
gleterre elle a passé dans les parties limitrophes 
de l'Écosse et dans les États-Unis, où l’imita- 
tion de la mère-patrie la fait adopter *. Une fois 
qu'on l’a instituée dans un lieu, la contagion la 
commuuique de proche en proche. Le secondde 
ces foyers est l'empire d'Allemagne. Charles V, 
en renouvelant les dispositions du second concile 
de Tours, qui, en 570, avait prescrit que chaque 
paroisse eût à entretenir ses pauvres, en dota 
passagèrement quelques provinces de l'Espagne, 
et d'une manière plus stable diverses parties de 
l'Allemagne. De l'Allemagne l'influence du gou- 
vernement autrichien l'a transportée en Italie, 
et l'esprit d'imitation dans la Suisse allemande et 
dans le nord de l’Europe dès que Îles circou- 
stances ont paru la réclamer. En Hollande, les 
dispositions du peuple à l'économie et à la sévé- 
rité, en ont comprimé long-temps le dévelop- 
pement. 


* Edinb. Rev., oct. 1824. — Poor Laws of Scotland. 
* Massachussetts, Report, etc ,:1833. 
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L'esprit d'imitation propage la charité légale, 
non seulement en y conduisant directement, 
mais aussi en multipliant les institutions qui 
peuvent en devenir les causes. C’est ainsi que les 
maisons de Munich et de Hambourg ont fait 
beaucoup de mal. Les exemples abondent ; mais 
celui-là est un des plus frappans, et il suffit. 
Maintenant que nous avons exposé toutes les 
causes de la charité légale , et reconnu toutes les 
voies par lesquelles on s’y achemine, noussommes 
mieux placé pour signaler l’imminence et toute 
l'étendue du danger que courent sous ce rapport 
les divers peuples de l'Europe. Nous avons fait 
connaître les maux dont ce système est la source, 
mais ce n'est pas là ce qui peut inquiéter pour 
la suite. Au contraire, le bien, comme on le dit, 
naît de l’excès du mal. Plus une souffrance est 
grande, plus on est intéressé à en détruire le 
principe, et les peines présentes sont souvent 
une garantie contre les peines à veuir. Ce qui est 
ici à redouter, ce sont les illusions que l’on se 
fait sur les véritables causes des malheurs qu'en- 
traîne la charité légale, les raisonnemens et les 
habitudes qui en enracinent les principes dans les 
idées et dans les mœurs , les mesures qui peuvent 
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y conduire à l'insu de ceux qui les prennent. 
Voilà où est le danger ; voilà ce qui empêche les 
peuples qui gémissent sous ce régime de tirer 
aucun parti de la triste expérience qu'ils font des 
maux qui en sont la suite, ce qui rend inutiles 
les entreprises qu’ils forment pour sortir de leur 
malheureuse position ; ce qui précipite dans l'a- 
bime ceux qui n’y sont pas encore tombés. Il 
importe donc de connaître, sous ce nouveau rap- 
port, l’état des diverses contrées de l'Europe. 
Les détails que nous allons donner à cet égard 
n’achèveront que trop de justifier ce que nous 
avons dit, dès l’origine, de l'étendue du mal et 
de l'urgence de recourir aux moyens de salut qui 
peuvent encore être mis en usage dans chaque 
pays, selon le plus ou le moins de progrès qu'il 
y a déja faits. 


ne ne ne se 
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DE L'ÉTAT DE L'OPINION PUBLIQUE RELATIVEMENT 
A LA CHARITÉ LÉGALE CHEZ LES DIVERS PEU- 
PLES DE L'EUROPE ET DANS LES DIVERS ÉTATS 
DE L'UNION EN AMÉRIQUE , ET .DES ÉLÉMENS DE 
CE SYSTÈME DANS LES PAYS OÙ IL N'EST PAS 
ENCORE ÉTABLI. 





PREMIÈRE SECTION. 


De l'État de l'opinion, relativement à la charité 
légale, dans les pays où ce système existe. — 
Angleterre, États-Unis, Suisse allemande, Al- 


lemagne. 


S’iz est un pays où la taxe des pauvres puisse 
être bien connue et doive être généralement 
maudite, il semble que ce soit l’Angleterre. On 
est naturellement porté à supposer qu’une dé- 
plorable nécessité peut seule l'y faire conserver. 
C’est une erreur. Malthus et Chalmers, il est 
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vrai, en ont développéles suites funestes , et l'ont 
attaquée dans ses bases. À côté de ces noms célé- 
bres, on peut placer encore les noms honorables 
de Mac Farland, de Davison, de Townsend, etc. ; 
mais ce n'est pas là l'opinion la plus générale. 
Le Quarterly Review, dans un grand nombre 
d'articles ‘, quelquefois même l’Edinburgh Re- 
view, quoique généralement ennemi de ce mode 
de charité”, plusieurs autres journalistes ?, divers 
écrivains *, les personnes chargées de recueillir 
ou de donner des renseignemens dans les en- 
quêtes sur les lois concernant les pauvres‘, une 
foule d’orateurs dans l’une et l’autre chambre’, 


* Quart. Rev., mars 1826, Poor Laws. — July 1828, Ireland, 
its evils and their remedies. — May 1830, Causes and Reme- 
dies of Pauperism in the united Kingdom. — Feb. 1831, Poor 
Laws for Ireland. — Jan. 1852, Conditions of the labouring 
classes. — Oct. 1832, D’ Chalmers on Political economy. — 
Dec. 1832, Amendements of the Poor-Laws. — Jan. 1834, The 
Poor Laws question. 

* Ed. Rev., oct. 1804, p. 4. — June 1829, p. 314 à 316. 

The new monthly Magazine. — The Courier, etc. 

4 Joux Gacr (New monthly Magazine, 183:, P. I, p. 150). 
— Nassau, A Letter to lord Howick, p. 43, 44. — Mac Cui- 
coca, Political economy, etc., P. IIT, ch. iv, etc. 

3 His Maj. Comm. ; Extr., passim. 

8 Dans la Chambre des Communes, MM. Monck, Grattan, 
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défendent les principes de la charité légale, et 
demandent que l’on en fasse l'application à l’Ir- 
lande. Ils attribuent à des abus, à une adminis- 
tration vicieuse, tous les mauvais effèts que l’on 
reproche à cette institution. Ils en accusent tan- 
tôt les bornes trop étroites des domiciles de se- 
cours, tantôt l’usage d'assister les pauvres va- 
lides, quelquefois la coupable condescendance 
des magistrats, ou l'autorisation accordée aux 
indigens de recourir à eux lorsqu'ils peuvent 
avoir à se plaindre de leurs paroisses ; dans plu- 
sieurs cas un défaut de surveillance , souvent 
l'usage de payer du produit de la taxe une part 
des salaires". Ils s'arrêtent ainsi uniquement aux 
accessoires ; ils refusent de convenir que le mal 


séance du 9 mars 1827. — Sadler , Sheol, séance du 29 août 
1851. — Hunt, John Weiland, séance du 26 sept. 1831. — 
Sadler, Lambert, séance du 19 juin 1832. — Richards, séance 
du 3 mai 1833. — Lord Althorp, séance du 17 avril 1834. — 
Scrope, Cobbet, Attwood, séance du 26 mai 1834, etc., etc. 
— Dans la Chambre des Lords, le comte de Winchelsea, lord 
Stourton, séance du 11 nov. 1830. — Lord Wynford, lord 
Alvanley, séance du 21 juil. 1834, etc. 

* His Maj. Comm. ; Extracts, passim.— BuLwen, t. I, p. 240. 
— M. Wicuor, Chambre des Communes, séance du 26 mai 
1834, etc., etc. 
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est dans l'essence même de la charité légale. Tant 
que l’on n'avait examiné l'influence de ce sys- 
tème que dans l'enceinte de l'Angleterre , où il 
se présente toujours sous quelqu'un de ces modes 
ou accompagné de quelqu'un de ces abus , on 
pouvait peut-être se faire illusion à cet égard. 
Mais, s’il est certain que partout où la taxe s'est 
établie, et sous quelque mode qu’elle ait paru, 
elle a eu des résultats à peu près semblables, on 
ne peut nier que ces résultats ne soient les effets 
de la charité légale elle-même, et non pas de 
quelque circonstance qui peut lui être acciden- 
tellement associée. 

En Angleterre , les défenseurs du principe de 
la taxe s'appuient de l'observation qu’en Ir- 
lande, il y a encore plus de misère et de paresse 
que dans leur propre pays; mais ce fait ne 
prouve rien. On sait assez quelles sont les causes 
qui ont réduit l'Irlande à l’état déplorable où 
elle se trouve, et l’on n'a jamais imaginé que 
l'absence de la taxe puisse servir à un peuple de 
préservatif contre les effets désastreux de La ma- 
lice des hommes et de l’impéritie des gouver- 
nemens. 

_ Nous ne prétendons pas, au reste, que, si 
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les Anglais ne peuvent se délivrer de la taxe, ils 
ne doivent, autant que possible, soit dans sa 
perception, soit dans sa distribution, remédier 
aux abus qui en agôravent les suites. Mais il 
nous semble qu'ils auraient tort de se flatter de 
détruire le mal par des mesures qui ne peuvent 
que le diminuer ; qu'ils ne doivent considérer 
la nouvelle loi sur les pauvres que comme un 
moyen d'en ralentir les progrès, de supprimer 
quelques abus révoltans qui s'étaient introduits 
dans l’administration des deniers de la taxe, et de 
seconder les efforts qu il est encore possible de 
faire pour miner la charité légale dans ses fon- 
demens. Il nous semble surtout que les antres 
peuples doivent bien se garder d'imaginer qu'ils 
peuvent sans danger adopter ce système, pourvu 
qu'ils l’admettent sous d’autres formes que celles 
sous lesquelles il existe en Angleterre, et qu'ils 
évitent les abus dont son exécution y est ac- 
compagnée. 

Nous ne pouvons rien affirmer sur la manière 
dont l'opinion publique se prononce dans les 
États-Unis relativement à la taxe; mais, à en 
juger par le petit nombre de renseignemens que 


nous avons obtenus sur ce pays, nous avons licu 
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de croire que l’on n'y a pas sur ce sujet des 
idées plus justes que celles que nous venons de 
signaler, et que, si l’on s’y afilige d’avoir été 
entraîné par l'exemple de l'Angleterre dans les 
voies de la charité légale, ces regrets ont plutôt 
pour objet les formes que le fond du système. 
Dans son introduction au projet de Code pénal 
pour la Louisiane, M. Édouard Livingston dit 
que la société politique doit la subsistance a 
tous ceux qui ne peuvent pas se la procurer par 
eux-mêmes ; que cette assistance est une obl- 
gation sociale dont chaque nation est tenue 
envers ceux qui la composent. Il considère les 
lois qui tendent à soulager la misère comme la 
conséquence de cette obligation; il veut que 
l'on donne du travail aux pauvres valides et 
des secours gratuits aux autres, propose l'éta- 
blissement d’une maison de refuge et de tra- 
vail, et défend la taxe des pauvres contre 
les objections auxquelles elle est en butte *. 
L’illustre philanthrope de Boston repousse, il 
est vrai, de l’exercice de la bienfaisance toute 


* Lucas, Système pénitentiaire, t. 1, p. 39 à 51. (Rapport 
servant d'introduction au code de réforme et de discipline des 
prisons. ) 
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voie de contrainte; mais, d'autre part , il re- 
connaît le droit parfait des pauvres à être as- 
sistés *; or la convenance de la taxe dérive natu- 
rellement d’un tel droit. 

Non seulement l'Angleterre a, par son exem- 
ple, inoculé la taxe aux États-Unis, mais les 
Anglais qui habitent l'étranger en sèément les 
élémens dans les diverses contrées où ils sont 
établis. M. Brewer, domicilié à Smyrne, a fait 
un très beau plan pour y fonder une maison de 
travail et y détruire la mendicité *; ce projet, 
d’après les renseignemens que nous nous sommes 
procurés, n’a échoué que parce que les diverses 
communautés religieuses, qui ont chacune l’ad- 
ministration des pauvres de leur ressort, n’ont 
pu s’entendre entre elles pour une œuvre com- 
mune. 

L’Angleterre et ses anciennes colonies d'Amé- 
rique présentent la charité légale dans son état 
normal. Elle existe aussi en principe dans tous 
les pays où se parle la langue allemande ; mais 
c'est à des degrés divers qu'elle s’y est dévelop- 


* Tucxznman, Report, dec. 1832. 
s Courier de Smyrne du 29 août 1850. 
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pée. Il est néanmoins facile de juger, par les 
lois qui y sont établies, par l'introduction suc- 
cessive qui s’y fait en divers lieux de la taxe 
proprement dite, par les opinions qu'y énon- 
cent les écrivains mêmes qui s’en croient et qui 
s'en déclarent les adversaires, par le cerde 
d'idées dans lequel on y roule, et les mesures 
que l’on y prend, lorsque l’on s’occupe soit à 
diminuer les inconvéniens de ce système , soit 
à pourvoir à l'extinction de la mendicité et au 
soulagement de l’indigence ; il est , dis-je , facile 
de juger par là que la charité légale tend à s'y 
propager, à s’y consolider, à s’y enraciner tou- 
jours davantage. 

Dans le canton de Berne , les hommes les plus 
honorables semblent étre tous d'accord pour 
défendre les principes de la taxe, ou pour re- 
commander , comme moyen d'en diminuer le 
poids, des mesures qui souvent l'aggravent. 
M. le pasteur Fetscherin en a fait l'apologie en 
1825 et en 1824 ". M. de Watteville en a pris 
ouvertement la défense, et il a développé, 


* Schw. Gem. Ges., 1823, s. 164, 166. - Idem, 1824, 
8. 60, 62, 67. 
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soit À la Société suisse d'utilité publique , 
soit dans des brochures particulières *, les prin- 
cipes d’après lesquels elle doit être organisée. 
M. Mommenthaler demande des maisons de tra- 
vail *. « Il est constant, dit M. Kasthofer , que 
« c’est à l’état ou aux communes qu'il appartient 
« de soigner la vieillesse sans ressources , les né- 
« cessiteux infirmes , et les orphelins en bas âge ; 
« c’est, ajoute-t-il, ce qui ne sera jamais con- 
« testé là où l'humanité n’a pas perdu sesdroits » ; 
et s’il se déclare contre les maisons de travail in- 
dustriel, c'est pour leur substituer des colonies 
agricoles, plan qui, exécuté sur une grande 
échelle, ne réussirait vraisemblablement pas 
mieux que dans les Pays-Bas 4. M. de Fellem- 
berg voit la destruction du paupérisme dans un 
système bien organisé de maisons de travail ; et, 
en mars 1833, il a fait à ce sujet , au grand con- 
seil du canton de Berne, une proposition qui a 


* Schw. Gem. Ges., 1824, s. 92, 80. — Idem, 1825, s. 164, 
166. 

* Armen-Besteurungs Pflicht und Armenpflege. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 173. 

+ Kasruorsa, Voyage dans les petits cantons, etc., p. 33, 
48, 49. 
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été fortement appuyée :. Les pétitions dont ce 
conseil a eu à s'occuper relativement à l'indi- 
gence , pendant le cours de 1833, les discussions 
auxquelles elles ont donné lieu, les réflexions 
des journalistes , tout prouve que dans ce canton 
comme en Angleterre , au lieu d'attribuer à l’es- 
sence même de la charité légale les maux qu’elle 
fait peser sur le pays, on en accuse uniquement 
de pures formes , et quelques abus d’administra- 
tion. Les philanthropes des autres cantons: 
Schintz à Zurich * , Segesser à Lucerne * , Sche- 
rer à St.-Gall #, Siegwart Müller à Altorf;, 
Schuler à Glaris $, Merian à Bâle 7, dans le 
Tessin, l’auteur de l'ouvrage sur les sociétés de 
bienfaisance de Londres®,ne montrent pas moins 
de zèle que les philanthropes bernois pour sou- 
tenir le principe de la charité légale, et pour 
recommander des institutions propres à con- 


* Fédéral du 29 mars 1833. 

* Schw. Gem. Ges., 1825, s. 74. — Der Gem. Schw., 
Jabrg. 5, 5. 199. | 

3? Secxsser, Verarmen der Schweitz, 153. 

4 Vorlesung, etc., s. 85. 

 Schw. Gem. Ges., 1829, s. 123. 

# Der Gem. Schw., Iahrg. 5, 8. 15, 19. — ? Idem, 5. 22r. 

* Londra, di varie Soc. di benef., sect. ut, art. 3, p. 170. 
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duire à l'adoption de ce système, ou. à en favo- 
riser le développement. Les maisons de travail 
en particulier sont l’objet de la prédilection des 
écrivains suisses. Ils les représentent comme des 
moyens, non seulement d’éteindre la mendicité 
et de soulager la misère, mais encore de perfec- 
tionner l'industrie, d'améliorer les mœurs, de 
bannir les vices, de faire fleurir les vertus, de 
contribuer puissamment à la sûreté, au bien- 
être, à la prospérité des peuples ‘. C’est préci- 
sément le langage que l’on tenait en Angleterre, 
vers l’an 1675, lorsque lord Hales proposa d’en 
établir , et que l’on annonçait cette conception 
comme devant ramener l'âge d'or sur la terre. * 

On ne se borne pas à des discours, on agit. 
Dans plusieurs parties de la Suisse allemande, 
on s'occupe actuellement de l'érection de mai- 
sons de travail ou de dépôts de mendicité. Une 
commission nommée dans l’Arsovie, en 1833, 


* Gauxes, Schw. Gem. Ges., 1812, 8. 114, 119. — Der 
Gem. Schw., lahrg. 1,8. 142, 157. — Sxcxssan, Verarmen 
der Schweitz, s. 161. — Kusren, Schw. Gem. Ges., 1820, 
s. 254, etc., etc. 

* Mac Fancann, Recherches sur les Pauvres, Rech. I], 
ch. v, sect 1°. 
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a dû poser les bases d’une maison de ce genre, 
dont les premiers frais d'établissement étaient 
estimés à 12,000 écus (fr. 71,112)". C'est le sûr 
moyen de compléter dans ce canton le système 
de la taxe, s’il n’y a pas encore acquis tout son 
développement. 

À Francfort-sur-le-Mein, Stark établit comme 
un principe incontestable que les communes 
sont dans l'obligation d'assister leurs pauvres, 
et il prend la défense de la taxe *. Dans le duché 
de Juliers, Clèves et Berg, Reche, tout en se dé- 
clarant opposé au système de la charité légale, 
recommande chaudement la proscription de 
mendicité, les institutions de travail, et la taxe 
de parenté *. Dans le Holstein, toutes les dis- 
cussions sur le paupérisme se terminent par cette 
conclusion : 11 faut des maisons de travail. C'est 
le delenda Carthago de toutes les assemblées 
qui se tiennent à ce sujet 4. On peut générale- 
ment appliquer à l'Allemagne ce que nous avons 


: Fédéral du 5 mars 1833. 

: Sranx, Armenwesen in Francfurt, a. m.; Euwncx, Betrach- 
tungen, etc., 19, 19, etc. 

* Recuz, Evergesia, c. 12,8. 10. 

# Baonansæn, die Armuth, s. 69. 
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dit de l'extrême faveur dont ces maisons jouis- 
sent en Suisse. On s’y flatte de les faire servir au 
perfectionnement de l’industrie ‘ ; on ne cesse 
de former des projets pour en créer de nouvel- 
les; on en élève quelquefois dans les lieux mé- 
mes où d'autres établissemens du même genre 
n'ont pu se soutenir *, on multiplie les écrits 
destinés à exalter leurs avantages , et à tracer des 
plans propres à en assurer le succès. 

C’est sans doute à l’influence que doit exercer 
sur l'Alsace cette opinion professée en Alle- 
magne, qu'il faut attribuer la persévérance avec 
laquelle les Strasbourgeois se sont obstinés à 
élever de nouveaux établissemens de travail , sur 
les ruines de ceux qui s'étaient successivement 


écroulés. ° 


* Bavière, Instruction du 24 déc. 1833, (. 69. 
+ À Augsbourg, à Munich, etc. 
3 Voyez la note IV à la fin da 1°" volume. 
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De l'État de l'opinion relativement à la charité 
légale, et des élémens de ce système dans les 
pays où il n'existe que très partiellement, et dans 
ceux où il n’est pas établi. 


Espagne, Italie, Rome, Naples, Savoie, Suisse française, 
France. — Opinions jadis énoncées par Montesquieu, Bos- 
suet, Voltaire. — Opinions favorables à la charité légale 
récemment énoncées par divers orateurs politiques et 
par plusieurs écrivains, particulièrement par MM. Bailli, 
Alexandre de La Borde, de Morogues, Bouvier du Mo- 
lart, de Villeneuve de Bargemont. — Opinion de M. Du- 
châtel. — Opinions énoncées dans le journal de la Société 
de la Morale chrétienne. — Influence de ces diverses opi- 
nions. — Maison fondée par M. de Belleyme, et rapport 
auquel cette fondation a donné lieu. — Résumé historique 
de la législation sur les pauvres en France depuis 1789.— 
Élémens de la taxe dans les lois existantes, et dans des 
mesures récentes, soit du gouvernement, soit des auto- 
rités communales, départementales, etc. — Excellentes 
réflexions et erreur de la Gazette de France. 


Les mœurs des pays méridionaux sont en 
opposition avec le système de la taxe. C’est ce 
qui explique pourquoi les ordonnances rendues 
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contre la mendicité par les papes Grégoire XIIE, 
Sixte V, Innocent XII, et, à diverses époques, 
par les rois de Sardaigne ‘ , n’ont jamais été sui- 
vies d'aucun effet ; pourquoi la charité légale n’a 
pas pris racine en Espagne, en dépit des maisons 
de travail, de la proscription de la mendicité , des 
taxes incomplètes et même des essais qui ont été 
faits pour y établir la taxe directe et spéciale. On 
crée de nouveau dans ce pays des institutions 
qui peuvent y conduire : le marquis de Pon- 
tajos, corrégidor de la capitale, vient d'y intro- 
duire l’usage d’avoir à l’église des chaises , afin 
de pourvoir aux frais de la maison de refuge 
avec le produit de leur loyer, et de rendre ainsi 
possible la suppression de la mendicité *. Mais, 
quoique ce désir ait, dit-on , été suggéré à 
l'honorable magistrat de Madrid par l'opinion 
publique, il est vraisemblable que les mœurs 
des Espagnols les préserveront du danger qu'au- 
rait pour d'autres peuples une telle mesure. 

Si, dans ces derniers temps, la charité légale 
s'est glissée en Italie, il faut l’attribuer à quel- 


‘ De Vizcænzuvr, Économie politique chrét., 1. IV, ch. v. 
* Earope centrale du 16 oct. 1834. — Voyez la note XVII 
à la fin du volume. 
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ques institutions que les Français y ont intro- 
duites, ou ont cherché à y introduire, pour sup- 
pléer aux aumônes que distribuaient les couvens 
qu'ils avaient détruits, aux mesures prises par 
le gouvernement autrichien , conformément au 
système adopté dans la plus grande partie de 
l'Allemagne ; enfin à l'influence qu'ont exercée 
sur l'opinion ces idées et ces institutions impor- 
tées de l'étranger. Telle est l’origine plus ou 
moins récente des maisons de Trieste, da Venise, 
de Florence, et des voies de contrainte légale 
employées pour les soutenir; des maisons de 
Pavie et de Sienne; des inutiles efforts qui ont 
été faits pour en établir à Faenza et dans quel- 
ques autres villes; de l'opinion que les institu- 
tions de ce genre sont le signe d’un hon gouver- 
nement ‘; du projet formé à Rome par Léon XII, 
pour abolir la mendicité et occuper tous les 
pauvres valides de cette ancienne capitale du 
monde *. Cette influence se fait sentir jusque 
dans le royaume des Deux-Siciles : le savant 
Philippe Rizzi de Naples a dernièrement pré- 


: Memorie politico-economiche, e. 1°", (. 10. 
* Chirografo, etc., 27 fév. 1826. 
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senté, dans sa Ptocologie, un plan de travail 
pour l'extirpation de la mendicité :; et les or- 
donnances relatives à la Sicile portent que les 
commissions de charité pourront, par l’intermé- 
diaire des autorités communales, demander aux 
communes aisées des secours pour les pauvres. * 

À Chambéry, il existe un bâtiment qui porte le 
nom de dépôt de mendicité, et il a été souvent 
question d'établir des maisons de travail , et de 
prendre des mesures contre les mendians. Mais 
on s'est borné, à ces divers égards, à des cal- 
culs, à des réglemens, à des projets ou à d'in- 
signifiantes ébauches. On peut , sous ce rapport, 
assimiler à la Savoie, le canton du Vallais. On 
a bien voulu aussi y interdire la mendicité; on y 
a même, en 1830, imposé aux communes l’obli- 
gation d'entretenir leurs pauvres ; mais plusieurs 
circonstances y entravent le développement de 
la charité légale. En effet, l’insalubrité du pays 


* J.et R. Academia dei Georgofli, etc. 

* Nella mira di migliorare vieppiü lo stato delle pie fonda- 
zioni, le commissioni potranno provocare, per mezzo delle 
autorità corrispondenti, de’ soccorsi da’ communi, che ab- 
biano mezzi sufficienti. — Istruzioni perl amministrazione degli 
stabilimenti di beneficenra, ec. Palermo, 1828, (. 125. 
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et le crétinisme y mettant des obstacles aux 
progrès de la population , chaque famille y pos- 
sédant une petite portion de terre, et les biens 
communaux y étant considérables, on n'est pas 
exposé à y tomber dans une misère extrême. 
D'autre part, les Vallaisans sont généralement 
pauvres, et une taxe pour les indigens leur pa- 
raîtrait une charge d’autant plus intolérable 
qu ils n'ont jamais été soumis qu'a des impôts 
indirects et en très petit nombre. Aussi est-il 
digne de remarque qu'ils cheminent dans ce 
système d'une manière opposée à ce qui se fait 
partout ailleurs. Après la loi de 1830, une loi 
de 1833, qui vraisemblablement n'a fait que 
remettre en vigueur des dispositions abolies ou 
tombées en désuétude, a imposé le soin des in- 
digens à leurs parens, jusqu'au quatrième degré. 
Mais la situation exceptionnelle de ce pays devra 
subir avec le temps de grandes modifications, 
et, à mesure que la civilisation y fera des pro- 
grès, les germes de la charité légale qui y sont 
implantés s’y développeront. 

Si la partie même du Vallais où se parle la 
langue française a échappé à la taxe, il n’en a 
pas été ainsi d’autres cantons. Le régime de 
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charité légale pèse également sur la partie fran- 
çaise et sur la partie allemande du canton de 
Fribourg. Le canton de Vaud a été jusqu’à ce 
jour abusé par la richesse de ses ressources com- 
munales , sur sa véritable position sous le rap- 
port de la taxe. Les débats auxquels le paupé- 
fisme y a donné lieu en 1833 prouvent que les 
ténèbres y sont mélées avec la lumière, et que 
les opinions y sont au moins partagées sur le su- 
jet de la charité légale. Quarante-quatre com- 
munes y ont demandé des hospices et des insti- 
tutions de travail pour les pauvres. Le rapport 
fait au grand conseil sur ces pétitions repousse 
ces établissemens comme pouvant conduire à la 
charité légale ; mais on peut être surpris qu'il y 
soit parlé de ce mode de bienfaisance comme 
s'il avait été jusqu'ici étranger au pays ". D’autre 
part, le conseil d’État, agissant dans un sens op- 
posé à celui du grand conseil, insistait en 1833, 
pour que l'une des communes du canton éta- 
blit en faveur des pauvres une taxe additionnelle 
sur les fonds de terre *. On peut néanmoins es- 
pérer que les idées les plus justes sur l'assistance 


« Rapport fait au grand conseil, etc., 1833. 
* Séance du grand conseil du 22 mai 1835. 
II. 10 
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légale, réuniront bientôt dans ce pays tous les 
esprits éclairés, puisqu'elles y sont professées 
par d’honorables citoyens dans d’intéressantes 
discussions * , et que ce sujet y donne lieu main- 
tenant, comme nous l'avons dit, à une enquête 
spéciale. Le canton de Neuchâtel a été sous le 
régime de la taxe, mais on s’est prudemment 
empressé d'y renoncer avant qu'il se fût enra- 
ciné dans les habitudes *. Néanmoins l’entreprise 
formée à Ponts-de-Martel *, et l'approbation 
universelle dont elle a été l’objet, prouvent la 
tendance des esprits vers des mesures qui doi- 
vent naturellement y ramener la charité légale. 
A Genève enfin les journalistes et de dignes phi- 
lanthropes sollicitent des mesures qui condui- 
sent à la taxe #, ou demandent explicitement que 
l’État prenne soin des pauvres 5, et, dans le 

* MM. Van Muvoen Ponra, L. Gaupaan, etc., Journal de la 
Société vaudoise d'utilité publique, juin, juillet, nov. 1854; 
fév., avril 1835 , etc. 

» Voyez la note II, art. 2,4. 4, à la fin du 1°" volume. 

? Schw. Gem. Ges., 1827, s. 2:17, und folg. 

4 Journal de Genève du 6 mai 1830. — Da Saccon, Lettre 
à MM. les membres de la Société genevoise d'utilité publique, 
28 nov. 1834, etc. 

5 À. Ancninann, de la Religion dans ses rapports avec l'État, 
p. 4. 
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sein du corps représentatif, des propositions ont 
été faites à diverses reprises, pour linstitu- 
tion du domicile de secours et de maisons de 
travail. ‘ 

L'écrivain qui a jeté tant d'éclat sur la répu- 
blique de Genève avait recommandé la répres- 
sion légale de la mendicité *. Un homme dont le 
nom , dans des sujets de cette sorte, forme une 
autorité bien plus imposante, Montesquieu, a été 
plus loin que lui, puisqu'il a fait directement 
l'éloge de la taxe *. Bossuet s'appuie de l’auto- 
rité des livres saints pour établir que les chefs 
des États doivent pourvoir aux besoins des peu- 
ples ‘. Voltaire, dans ses instructions au prince 
royal de Prusse, recommande expressément les 
mesures qui conduisent à la charité légale; la 
proscription de la mendicité, l'administration 
des aumônes par les municipalités et les institu- 
tions de travail. ‘ 


* Séances du 15 et du 17 déc. 1832. — Zdem, du 29 mars 
1833. 

* Rousszau, Nouvelle Héloïse, V° partie. 

* Esprit des Lois, 1. XX VI, ch. xxx. 

4 Politique sacrée, 1. LT, proposition II. 

5 Politique et législation ; Fragment des instructions pour 
le prince royal de **, (. 7. 


148 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

Les écrivains et les orateurs français de notre 
siècle parlent dans le même sens que ces hom- 
mes célèbres. Ils réclament le domicile de se- 
cours ", la proscription effectivede la mendicité’, 
des institutions pour fournir du travail à tous 
les indigens valides *. Quelquefois même ils font 


: Gavor, Journal des Connaissances utiles, juillet 1832, 
p- 185. 

* Fontaf , Pauvreté des nations, p. £or, 410, etc. — Gavor, 
Journ. des Connaissances utiles, juillet 1932, p. 183. — Ca- 
binet de lectare du 9 mars 1833. — Hozass px Poumausz, Co- 
lonies agric., p. 437, 438. — Dr Viuimœuvz, Écon. polit. 
chrét., t. IIT, p. 210. — Séance de la Chambre des Députés du 
22 fév. 1835, rapport de M. Rambuteau. — Ds Monocues, du 
Paupérisme, etc., p. 181. — Bouviea pu Mocanr, Causes du 
malaise en France, etc., p. 423 à 426. — Le Philanthrope uni- 
versel, 1835. 

* Revue encycl., fév. 1823, p. 341 et 542. — La Fonssr, 
Coup-d’œil sur la Misère, etc. (Revue encydl., oct. 1828, 
p. 193). — Binaur, de la Mendicité, etc. (Revue encycl., nor. 
1828, p. 722). — Fopéné, Pauvreté des Nations, p. 218. — 
Durin, Administration des Secours publics, p. 465. — VaLen- 
TN, Voyage en Italie. — Gayor, Journal des Connaissances 
utiles, juillet 1832, p. 185. — Moniteur des villes et des cam- 
pagnes, janv. 1833. — Baizcr, Cabinet de lecture du g mars 
1833.— De Viizensuve, Écon. polit. chrét., etc., t. LIL, p. 2r1. 
— Maître Bochart réclame du Gouvernement des institutions 
de charité destinées à prévenir et à soulager dans tous ses dé- 
grés La misère du peuple. — Cour d'assises de Bourg, séance 
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l'éloge de la charité légale , et demandent ouver- 
tement qu'on l’introduise en France. « La taxe 
« pour les pauvres », dit M. le comte de la 
Borde, dans un des chapitres les plus intéres- 
sans de son excellent ouvrage sur l'esprit d’as- 
sociation, « la taxe pour les pauvres est une 
« charge sociale, une espèce de loi agraire des 
« temps civilisés , qui balance les vicissitudes du 
« sort, et permet à une société d'exister sans en- 
« vie, sans trouble , sans crime. » Il reconnaît, 
ilest vrai, qu'en Angleterre elle entraîne beau- 
coup d'abus, de plaintes et de réclamations; 
mais , ajoute-t-il, « elle n’en est pas moins juste 
« et nécessaire, pourvu qu’elle soit répartie avec 
« intelligence et discernement. .......,..Son 
« effet , dit-il encore , est également avantageux 
« a l'ouvrier et à l'entrepreneur, il supplée à 
« leur égard à l'insuffisance des lois. » * 

M. Bailli réclame la taxe dans l'intérêt de la 
sûreté publique, que peuvent compromettre les 


du 26 mai 1834, affaire Le Comte (Europe centrale du 30 mai 
1834 ), etc. 

: Ac. px La Boarzx, de l'Esprit d'association, etc., L. IV, 
ch. vu. 
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vols et les crimes des mendians et des vagabonds. 
‘Il donne même quelques directions générales re- 
lativement à sa perception et à sa distribution. 
« Un pareil impôt, dit-il , doit être réparti avec 
« justice. Il faut que son emploi soit bien dirigé 
« et que leGouvernement veille à ce que le nom- 
« bre des nécessiteux ne s’accroisse pas jusqu'a 
« rendre la taxe onéreuse. Il faudrait que 
« somme demandée ne fût pas plus forte que 
« celle qu’on aurait pu donner isolément , pour 
« peu qu’on fût charitable. » 

Trois ouvrages remarquables sur le paupé- 
risme ont paru en 1854 : celui de M. le baron de 
Morogues, celui de M. le baron Bouvier du Mo- 
lart , et celui de M. le vicomte de Villeneuve de 
Bargemont. Quoiqu'’ayant des vues différentes et 
quelquefois très opposées , ces trois auteurs s’ac- 
cordent à demander la taxe, tout en se pronon- 
çant contre elle, dans quelques passages de leurs 
livres. Après l'avoir condamnée en termes gé- 
néraux *, M. de Morogues demande que les alié- 


* Cabinet de lect. du 9 mars 1833. — Voyez la note XVIII 
à la fin du volume. 
* Dx Monocues, du Paupérisme, etc., p. 200. 
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nés, les infirmes, les vieillards, soient secourus 
aux frais de leurs départemens respectifs '; que 
l’on établisse dans les villes des ateliers perma- 
nens pour les indigens sans ouvrage * ; que l’on 
complète, par des secours gratuits, les salaires 
insuflisans * ; que l’État prenne soin des enfans 
des pauvres qui sont chargés de famille 4 ; que les 
dépenses des colonies agricoles , au moyen des- 
quelles il veut que l’on extirpe la mendicité, 
soient portées au budget de l’État, et que les 
conseils administratifs votent des centimes addi- 
tionnels pour achever de fournir aux frais qu'elles 
peuvent nécessiter 5. Le plan de colonisation 
qu'il propose exigerait un emprunt dont les in- 
térêts monteraient à 34,000,000 fr. , et gréve- 
rait ainsi la France, provisoirement au moins, 
d’un impôt annuel d’un franc par tête ‘. Certes, 
si ce n'est pas là demander, de la manière la 
plus formelle , la iaxe pour les pauvres, que 
faut-il donc entendre par ces mots? Il est vrai 
que si l’on pouvait obtenir à ce prix les heureux 

: Dx Monocuzs , du Paupérisme, p. 219. —* Jdem, p. 231. 


—" Idem, p.240. -— * Idem, p. 232, 255. — ‘ Idem, p. 236 et 
439. —* Idem , p. 260 à 264. 
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résultats que l’auteur espère, ils ne seraient pas 
trop chèrement achetés. M. de Morogues peuple 
la France de colonies agricoles , horticoles, sac- 
charicoles, polycoles. Les terres incultes sont 
cultivées , les terres arides sont fécondées ; cha- 
que famille acquiert une petite propriété; la 
mendicité disparaît; les mœurs s’améliorent ; 
l'industrie et le commerce prennent un nouveau 
développement. On ne peut sans un vif intérêt 
contempler ce tableau où se réfléchit l’âme bien- 
veillante de son auteur. Heureux qui, comme 
M. de Morogues, peut allier aux désirs d’un 
cœur généreux l'imagination qui les réalise en 
espérance ! Heureux qui, comme lui, peut, tout 
en acquérant l'expérience des tristes réalités, 
rester sous le charme d’honorables illusions ! Il 
avait le bonheur d’esquisser le roman de la cha- 
rité publique, tandis que nous étions condamné 
à en écrire la hideuse et déplorable histoire. 

En lisant dans les premières pages de l'ouvrage 
de M. Bouvier du Molart, que les seuls devoirs 
du Gouvernement , envers les pauvres, sont de 
les instruire, de les éclairer, et d'écarter les 
obstacles qui pourraient nuire a leur liberté , et 
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les entraves qui géneraient les développemens 
de leur industrie', nous nous félicitions de trou- 
ver dans cet administrateur un adversaire dé- 
claré de la taxe. Quelle ne fut pas notre surprise 
lorsque, dans les pages suivantes, nous le vimes 
blâmer la destruction des dépôts de mendicité*; 
proposer comme exemple, en 1834, l'établisse- 
ment de M. de Belleyme * ; demander que la loi 
mit des entraves au mariage des pauvres; que 
l'on proscrivit sévèrement la mendicité * ; que 
l'on assurât des secours aux indigens qui sont 
hors d'état de pourvoir à leur subsistance, et 
du travail à ceux qui sont valides‘; enfin com- 
pléter l'édifice de la charité légale , en disant que 
si les autres ressources se trouvaient insuffisantes 
pour soulager les pauvres, l’autorité départe- 
mentale pourrait y suppléer au moyen du pro- 
duit de centimes spéciaux, qui seraient votés 
par le conseil municipal à la charge de la com- 
mune , ou par le conseil général au compte du 
département. ! 


‘ Bouvia nu Mocasr, Causes du Malaise en France, etc., 
p. 57.— * Idem, p. 423, 424. — ? Idem, p. 424. —* Idem, 
p. 75. — * Idem, p. 425, 424. — © Idem, p. 426. — : Idem, 
p. 432. 
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« Nous croyons rigoureusement juste, dit 
« M. de Villeneuve, que la législation décide, 
« d'une manière formelle et explicite, que tout 
« individu notoirement hors d’état de travailler, 
« et qui ne peut être secouru par sa famille, 
« doit être entretenu aux frais de la commune 
« du lieu de son domicile; et, en cas d’impos- 
« sibilité, aux frais de l’État, soit à domicile, 
« soit dans les hospices. . . . . . . . . . . .. 
«. . . .. . L'objet important serait de donner 
« au ministère public l’action légale contre 
« famille ou la commune qui n'aurait pas con- 
« venablement pourvu à ses obligations. . . .. 
«. . . . . Le tribunal de paix ou celui de l’ar- 
« rondissement prononcerait sur la quotité du 
« secours et sur les peines encourues » *. Quoi- 
qu'en 1828 M. de Villeneuve eût, dans une im- 
struction officielle, parlé de la taxe comme 
d’un malheur dont il fallait préserver la France, 
comme d’une institution émprudente et fatale a 
l'Angleterre * , on ne peut cependant pas l’ac- 
cuser, comme d’autres publicistes , de s'être 


‘ De Viscenzuve, Écon. polit. chrét., t. IUT, p. 147. 
: Idem, Instruction à MM. les maires, etc., 1828 (Écon. 
polit. chrét., t. II, p. 604 ). 
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contredit, en demandant sous un nom ce qu’il 
condamne sous un autre. Il reconnaît ouverte- 
ment que c'est la taxe qu’il demande; mais il 
existe, entre cette taxe et celle d'Angleterre 
qu'il réprouve, une différence qui lui paraît 
concilier ce qu’au premier abord ses opinions 
peuvent avoir de contradictoire. En Angleterre, 
les indigens, tant valides que non valides, sont 
également assistés avec les deniers de la charité 
légale; mais, en France, on n'assisterait de la 
sorte que les individus qui sont hors d'état de 
travailler, et qui ne peuvent être secourus par 
leurs familles ; et l’on abandonnerait les indi- 
gens valides à la charité volontaire *. Il nous pa- 
raît facile de montrer la futilité de cette diffé- 
rence que l’auteur appelle sensible, n'osant sans 
doute l'appeler essentielle. De quel principe, en 
effet, partirait-on pour la justifier ? L'homme 
qui se voit dans l’impossibilité de trouver de 
l'ouvrage, pour gagner sa vie, n'est-il pas aussi 
à plaindre que celui qui est incapable de tra- 
vailler ? Comment refuser au premier l'assistance 
que l’on donnerait à l’autre? Comment, du 


* Ds Viscensuvs, Écon. polit. chrét., t. IUT, p. 149. 
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moins, lui refuser les moyens d'employer ses 
forces de manière à échapper à la faim et au 
désespoir? La loi d’Élisabeth n’accorde pas plus 
que M. de Villeneuve, aux indigens valides, un 
soulagement gratuit; elle veut seulement que 
l'on organise pour eux des moyens de travail ; 
mais l'impossibilité de le faire, ou l’'énormité de 
la dépense que nécessitait une telle entreprise, 
a engagé, dans un grand nombre de lieux, les 
autorités paroissiales à les assister gratuitement. 
Il en arriverait de même en France, et partout 
où l’on voudrait introduire , entre deux classes 
de malheureux qui ont des droits égaux à b 
pitié, la distinction que propose M. de Ville- 
neuve. Si l’on était réduit à en faire une, l’hu- 
manité demanderait que ce fût dans le sens op- 
posé; car la charité particulière accordera tou- 
jours plus volontiers des secours à des malades, 
a des infirmes , dont l’état excite nécessairement 
la compassion, qu'à des indigens valides , dont 
le malheur ne peut pas être facilement apprécié, 
et sur la triste situation desquels il est facile de 
s’abuser. 

La tendance à la charité légale se laisse aper- 
cevoir même dans des livres écrits par ses plus 
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ardens adversaires. L'ouvrage de M. Duchitel 
est un éloquent plaidoyer contre ce mode de 
bienfaisance ; néanmoins , on y lit que des éta- 
blissemens pour le soulagement des panvres 
doivent être institués aux frais de l'État, toutes 
les fois que la prudence ou la charité ne suffr- 
sent pas a prévenir ou à soulager l'indigence. 
La pensée qui a inspiré ces paroles honore le 
caractère de l’auteur; mais exprimée avec cette 
généralité, elle pourrait être inscrite sur les 
bannières de la charité légale; les partisans les 
plus déclarés de ce système ne tiennent pas un 
autre langage. 

Des députés de la France vont jusqu’à pro- 
noncer à la tribune des discours dans lesquels 
ils insinuent qu'il ne dépend que du Gouverne- 
ment de fournir un travail productif à tous les 
individus dont se composent les classes ou- 
vrières * ; et, répétées par mille échos, re- 
produites avec des intentions hostiles par les 
ennemis du Gouvernement, ces paroles incon- 


# Ducaarzz, de la Charité, part. IT, ch. 11. 

* Chambre des Députés, séance du 5 fév. 1831. Discours 
de M. Voyer-d'Argenson, séance du 23 janv. 1833. Discours 
de M. Gaétan de La Rochefoucauld, etc. 


158 DE LA CHARITÉ LÉGALE. 

sidérées fomentent dans la population des es- 
pérances trompeuses, d’injustes et dangereux 
mécontentemens. 

Les sociétés philanthropiques travaillent dans 
le même sens que les individus. Elles ne cessent 
de recommander les mesures qui conduisent à la 
taxe; elles signalent l'établissement de ces me- 
sures comme l’un des buts qu’elles se proposent; 
elles appellent par des concours l'attention pu- 
blique sur les moyens d'en accélérer l’exécu- 
tion. Pour ne pas accumuler sans fin les cita- 
tions, bornons-nous à mentionner ici celle de 
ces sociétés qui, par l'esprit dans lequel elle a 
été instituée, par son zèle pour la cause de l’hu- 
manité, par l'importance de ses travaux, les 
services qu'elle a déjà rendus, les noms de plu- 
sieurs des personnes qui la composent, doit exer- 
cer sur l'opinion publique le plus d'influence, 
la société de la Morale chrétienne. Il n’est pas 
d'ouvrage plus propre que le journal qu’elle fait 
paraître à répandre les idées, et à provoquer les 
mesures qui peuvent amener en France le sys- 
tème de la charité légale. Sans cesse ce journal 
réclame l’exécution des lois contre la mendicité; 
demande des institutions pour occuper les indi- 
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gens valides ; fait l'éloge des maisons de travail , 
des colonies agricoles; donne pour exemples, 
d’après des renseignemens au moins incomplets, 
des entreprises qui ne pourraient réussir en 
France, sans y amener le régime de la taxe ‘. Quel- 
quefois, il est vrai, on y voit percer sur ce sujet 
des vues en harmonie avec les résultats auxquels 
nous sommes arrivé”; mais ce ne sont là que 
des insinuations partielles et passagères , perdues 
au milieu d'idées qui impriment aux esprits 
une direction contraire. La taxe y est même pro- 
posée en termes aussi clairs et aussi précis que 
ceux qui sont employés par MM. de Villeneuve 
et du Molart. Les voici : « La première et la plus 
« grave des difficultés qui se présentent dans tout 
« système tendant à extirper la mendicité, serait 
« d'obtenir une somme suflisante pour fonder et 
« soutenir les établissemens où l'on recueillerait 
« et occuperait les mendians valides. Cependant 
« je pense que ces difficultés, abordées franche- 
« ment par l'autorité et réduites à leur plus 
« simple expression, ne seraient pas insurmon- 


: Morale chrétienne, t. VI, p. 104; t. VIII, p. 121 et suiv.; 
t. IX, p. 28, 105, 217, 543, 365 et suiv. ; t. X, p. 149, 150; 
t. XE, p. 265, etc. — * Idem, t. XI, p. 107, 108, etc. 
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« tables. Il s'agirait de régulariser les recettes, 
« en les faisant rentrer dans les charges civiles; 
« quelques centimes additionnels rempliraient 
« ce but, dans l'intérêt même des contribuables. 
« En effet , les indigens existent; donc on les 
« nourrit. »' 

C'est à l'influence qu'a dû exercer une opinion 
si générale , si prononcée, soutenue par des au- 
torités si imposantes, qu'il faut attribuer tous 
les efforts particuliers qui ont été faits pour 
mettre en œuvre les idées conçues par La phi- 
lanthropie; tant de projets sans résultats, 
tant d'institutions que le zèle généreux et 
persévérant de leurs fondateurs ne peut réus- 
sir à faire prospérer, ou qui, applicables 
seulement à de petites communes, deviennent 
inexécutables dès qu'on veut en faire l'essai dans 
un pays de quelque étendue; l’entreprise de 
M. le vicomte de Morel-Vindé*; les plans for- 
més à Clermont *, à Marseille #; les maisons de 
refuge et de travail de Lyon, de Bordeaux, 


: Morale chrétienne, t. VII, p. 214, 215. 

* Morale chrétienne, t. XI, p. 385. — ? Jdem, t. IX, p. 42. 

4 Projet d’un établissement public pour éteindre la mendi- 
cité à Marseille, par MM. Ségaud et Méry. 
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de Paris. Le rapport auquel a donné lieu l’éta- 
blissement de cette dernière maison , est comme 
un panégyrique du: système de la charité légale. 
Le domicile de secours, les ateliers de travail, la 
colonisation agricole, la proscription de la men- 
dicité , toutes ces mesures y sont vantées et re- 
commandées ‘. Nous devons d'autant plus faire 
cette observation , que ce rapport est l'ouvrage 
d’un homme que son active philanthropie place 
dans le rang des bienfaiteurs les plus distingués 
de l'humanité ; et que l'entreprise au sujet de la- 
quelle il a été rédigé tire une importance parti- 
culière de l'intérêt qu'elle a excité, et des noms 
des personnes qui avaient été choisies pour en 
poser les bases. * 

Cette entreprise elle-même ne peut pas être 
considérée comme n'étant que particulière, puis- 
qu’elle fat provoquée par un magistrat qui, si- 
multanément , proscrivit la mendicité, et solli- 
cita l'érection d'ateliers de travail ?, et que le 
conseil qui dut en arrêter le plan fut nommé par 


+ Cocuix, Extinction de la mendicité, p. 13, 18, 27. 

* Coca, Extinction de la mendicité, p. 7. 

* Arrêté de M. le préfet de police du 20 sept. 1828 (Cocnix, 
Eaxtiact. de la mend., p 18). 
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M. le ministre de l'intérieur‘. Mais le gouver- 
nement français, à diverses époques , s’est bien 
plus avancé dans les voies de la charité légale. 
Nous ne remonterons pas plus haut que 1789, 
puisque tout ce qui est au-delà appartient à un 
ordre de choses qui n'existe plus. 

Depuis 1789 à 1796, l'esprit de la charité lé- 
gale présida à toutes les lois et à toutes les me- 
sures du gouvernement concernant les pauvres. 
La loi du 30 mai 1790 établit le domicile de se- 
cours ; la même année on ouvrit des ateliers de 
charité. Le rapport fait à l’Assemblée Législa- 
tive le 13 juin 1792, les lois du 19 mars et du 
15 octobre 170953, celle du 26 juin 1794, recon- 
nurent l’assistance des pauvres comme une dette 
nationale , et organisèrent en conséquence tout 
le système de la taxe. Ce ne fut qu’en 1796 que 
les idées prirent une autre direction. La loi du 
27 novembre de cette dernière année, loi qui a 
fondé l’état actuel des choses, est conçue dans 
un esprit beaucoup plus sage que les précéden- 
tes. Elle tend à faire rentrer la bienfaisance dans 
la sphère exclusive de l’activité privée. L'illustre 


‘ Cocmix, Extinct. de la mend., p. 19. 
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auteur du rapport sur l'extinction de la men-- 
dicité, en partant en 1829 des principes de la 
loi du 15 octobre 1793 ‘, paraît ne s'être pas 
aperçu qu'il ramenait la France dans les voies 
de la charité légale , d'où l'avaient tirée les s2- 
ges dispositions de la loi du 27 novembre 1796. 
C’est à l’influence bienfaisante de cette loi que 
le pays doit le bonheur d’avoir échappé à la 
taxe. Il n'a pourtant pas tenu à Bonaparte qu'il 
ne fàt plongé dans ce gouffre. Les raisons qui 
devaient le porter à soumettre à des mesures 
d'administration et de contrainte l’exercice de 
la bienfaisance , sont trop manifestes , pour qu'il 
soit nécessaire de les exposer ; et l’on ne peut 
guère douter que, s’il avait prolongé jusqu’à ce 
jour sa carrière impériale, la France ne füt 
maintenant, comme l'Angleterre , accablée sous 
le poids de la taxe. Déja 1l l'y avait introduite 
par un décret du 5 juillet 1808 qui mettait * les 
dépenses des dépôts de mendicité à la charge du 
trésor public , des départemens et des villes, etc. 
Le système qui a prévalu depuis la Restauration, 
a, grâces à Dieu, retiré la France de cette voie 


* Cocui, de l'Extinction de la mend., p. 13. 
* $- 7. ‘ 
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de perdition. Le gouvernement a été dirigé dès 
lors par de meilleurs principes. Néanmoins, 
sans parler des germes de charité légale qui exis- 
tent encore dans les lois contre le vagabondage 
et la mendicité ‘, et dans les dispositions que 
contient sur le domicile de secours la loi du 
15 octobre 1793 *, nous pouvons signaler quel- 
ques mesures récentes de l'autorité supérieure 
qui, sans entrer précisément dans le système de 
la charité légale, auraient cependant une ter- 
dance à y conduire, si l'on ne se tenait sur ses 
gardes. Ces mesures sont : la sanction donnée 
par M. le ministre de l'intérieur à la maïson de 
Paris; la nomination faite par le gouvernement 
d’une commission , pour s'occuper de la conve- 
nance d'établir en France des colonies agricoles 
à l’instar de celles des Pays-Bas ‘ ; enfin les dis- 
positions de la loi du 28 juin 1833 sur l’instruc- 
tion primaire, en vertu desquelles, si les reve- 
nus ordinaires pour l'établissement des écoles 


1 Code pénal, liv. III, tit. Is, chap. 1, sect. v, 6. 2 et 3. 
Voyez la note XIX à la fin du volume. 

» De Viczensuvs, Écon. polit. chrét., t. 11, p. 419. Ces dis- 
positions, selon M. de Villeneuve, n’ont pas été rapportées. 

> Moniteur du 6 novembre 1832. 
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primaires communales sont insuflisans, il doit 
y être pourvu au moyeu d’une imposition spé- 
ciale, votée par le conseil municipal, ou à dé- 
faut du vote de ce conseil, établiepar ordonnance 
royale *. Nous ne croyons pas devoir mention- 
ner entre les mesures qui peuvent acheminer au 
système de la charité légale, les diverses taxes 
incomplètes qui existent en France, parce 
qu'elles sont, par un ensemble de causes, con- 
tenues dans des bornes qui empéchent qu’elles 
ne deviennent dangereuses. Mais, si l’on peut 
en général admirer la prudence que l'autorité 
centrale a déployée à ce sujet depuis 1814, on 
doit déplorer d’autre part la tendance que mani- 
festent sous ce méme rapport les autorités dé- 
partementales et communales. Les maires, les 
préfets, les conseils généraux, provoquent ou 
prennent à l'envi les mesures que nous avons 
montré pouvoir devenir si funestes; l’'augmen- 
tation des fonds consacrés au soulagement des 
pauvres; le renvoi des indigens à leur domicile ; 
des institutions de travail; la proscription de la 
mendicité ; l’établissement d’un ordre privilégié 


s Art. 13. 
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de mendians, etc. ’. Quelquefois ils semblent 
partir comme d’un fait reconnu, de l'obligation 
légale d’assister les pauvres, et prennent en const. 
quence des arrétés qui supposent le système de 
la taxe *. C’est pour la France un singulier bon- 
heur, qu'elle ait résisté jusqu'à ce jour à ces im- 
pulsions gouvernementales qui s'unissent à tant 
d'autres pour la jeter dans une voie funeste. 
Entre les divers écrivains dont nous avons été à 
même de connaître l'opinion , il n’en est qu’un 


: M. de Villeneuve, comme préfet de Tarn-et-Garonne en 
1817 (D Viccensuvz, Écon. polit. chrét., t. II, p. 556). — 
Comme préfet de la Charente, 1818, idem. — Comme préfet 
du Nord, 1828 , idem, p. 795. — En 1830, idem, p. 337.— 
Conseil général de la Seine, 1828 ( Vœæa cité dans an rapport 
de M. d’Argout), Moniteur du 6 novembre 1832. — Le Maire 
du X° arrondissement de Paris, Morale chrétienne, t. XI, 
p- 55 et suiv. — Conseil général du département de la Vienne, 
Temps du 26 mai 1831. — Conseil général du département de 
Maine-et-Loire, Temps du 27 mai 1831.—- Préfet de la Seine- 
Inferieure, Constitutionnel du 4 janv. 1835.—Conseil muni- 
cipal de Niort, département des Deux - Sèvres, Journal de 
Genève du 23 février 1833. — Le préfet du Pas-de-Calais, 
Constitutionnel du 24 avril 1833. — Conseil général de l'£vey- 
ron, idem, 27 août 1833. — Conseil général de Za Sarthe, 
ilem, 8 août 1854, etc. Nous ne reviendrons pas sur les me- 
sures prises à Paris, à Lyon, à Bordeaux, à Strasbourg, etc. 

* Poyez la note XX à la fin du volume. 
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qui nous ait paru apprécier convenablement sous 
ce rapport l’état du pays, c’est l’auteur de la Ga- 
zette de France. Nous devons reconnaître que 
les réflexions qu'il fait à ce sujet sont d’une 
grande vérité; car, après tout ce que nous avons 
dit, nous craindrions d’être inconséquent , si 
nous lui reproehions d’avoir rembruni les cou- 
leurs et exagéré le péril. « La taxe des pauvres, 
« dit-il, est imminente. Il faut que le pays con- 
« naisse cette lèpre importée en Angleterre par 
« la révolution de 1688, et qui en est devenue 
« la plaie la plus honteuse et la plus cruelle. Les 
« lois sur les ateliers de charité, les travaux pu- 
« blics extraordinaires, les emprunts faits par 
« les départemens et les grandes communes, les 
« avances faites au commerce et à l’industrie, 
« la prime de 18 millions promise aux villes et 
« aux départemens, à l'effet de provoquer des 
« dépenses utiles aux pauvres, le tarif proposé 
« pour les fabriques de Lyon, et en un mot, 
« toutes les impositions fiscales additionnelles 
« qui surchargent le pays, que sont-elles autrè 
« chose qu'un commencement de taxe des pau- 
« vres Ou plutôt une taxe des pauvres sous un 
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«autre nom? » * Mais par suite d’une erreur qui 
est trop commune, pour que nous soyons tenté 
de la supposer volontaire, et d’une inconsé- 
quence bien surprenante de la part d’un esprit 
aussi pénétrant, l’auteur de cet article rend le 
gouvernement responsable de la misère géné- 
rale , et parait croire qu'il ne dépend que de lmi 
de la faire cesser, en occupant la classe indigente. 
« Si l’on ne fonde pas un état de choses ‘stable 
« qui fasse vivre le peuple en travaillant, mal- 
« heur au gouvernement! Malbeur aux Chanw- 
« bres! malbeur à ceux qui fabriquent! mal- 
«.heur à ceux qui possèdent! malheur. aux 
« riches! malheur à tout le monde!.....ce n'est 
« plus d'intérêts de partis qu'il s’agit : ,c'est 
« notre existence sociale et individuelle qu est 
« en problème. Il faut que le peuple vive er tra- 
u vaillant ou qu'il meure er combattant. »* 

Des faits que nous venons d'exposer , il ré- 
sulte que dans chacun des États de l’Europe, ou 
l'on persiste à demeurer sous le régime de la 
charité légale, ou l’on tend à s’y placer. Que la 


* De Viceneuve, Économie politique chrét., t. IF, p. 31. 
* Ds Vicceneuve, Économie politique chrét., t. IE, p. 3r. 
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où ce système est déjà profondément enraciné, 
où il se lie intimement aux mœurs et aux ha- 
bitudes, on l’envisage comme le seul moyen 
d’assurer la subsistance des indigens, comme la 
sauvegarde de la sécurité publique, qu'on n'ose 
pas aborder l’idée de l’abolir, que l'on ne con- 
çoive pas méme qu’une société puisse exister 
sous un autre régime ‘ , et que l’on n'ait d'autre 
but que de le perfectionner, cela peut aisément se 
comprendre ; mais que dans les pays où l'on n'en 
est encore qu'aux élémens et à l'apprentissage 
de la charité légale, et dans oeux qui en ont été 
préservés jusqu'à ce jour, on ne cesse de la de- 
mander ou de provoquer des mesures qui peu- 
vent y conduire , en dépit de tant de faits qui 
doivent éclairer à cet égard les esprits les plus 
aveuglés; c'est à un phénomène assez étrange 
pour que nous croyions devoir nous arrêter 
quelques instans à en rechercher les raisons. 


: Angleterre, Ed. Rev, 1818, p.283. — Session du parle- 
ment, 1834, passim. — Berne. De WaTrenwrL, passim. — 
Signau, Armen-und Tellwesen, s. 23. 
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Des Causes de la tendance de divers États de 
l'Europe vers la charité légale, et de celles de la 
faveur dont les maisons de travail sont l'objet. 


Dans l’énumération des causes qui peuvent 
expliquer le singulier penchant des esprits à 
l'adoption du système de la taxe, il faut tenir 
compte de ces barrières que la différence des 
langues met entre les peuples, barrières qui les 
empêchent de profiter de l'expérience les uns des 
autres, de reconnaître la généralité des lois dont 
dépendent les effets de la charité légale , de sor- 
tir de ce cercle de perpétuels sophismes qui font 
que l'on attribue à des formes et à de purs acci- 
dens de ce mode de bienfaisance ce qui tient à 
son essence même; il faut tenir compte de cette 
malheureuse insouciance qui condamne à un 
éternel oubli, dans les coins les plus reculés des 
bibliothèques, plusieurs ouvrages riches en in- 
structions utiles, de la déplorable facilité avec 
laquelle la presse transmet de livre en livre et de 
siècle en siècle des faits erronés que jamais per- 
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sonne ne prend la peine de vérifier. Mais , quelle 
que soit l'importance que l’on puisse mettre à 
ces considérations , elles ne fournissent pas des 
raisons suffisantes de la tendance actuelle à la 
charité légale. Ces raisons, elles existent dans 
un principe plus radical et plus énergique; c’est 
dans l'esprit même du siècle qu'il faut les cher- 
cher. 

11 résulte en effet de ce que nous avons dit, 
qu'entre les dispositions morales dont les peu- 
ples peuvent être animés, il en est qui sont de 
nature à favoriser dans leur sein le développe- 
ment de ce système, et à contrarier l'influence 
salutaire que l'expérience devrait exercer à cet 
égard. Si, par exemple , l’affaiblissement des 
sentimens de charité dans la masse de la popula- 
tion expose des malheureux à périr de misère; 
si le plus grand nombre des riches refusant de 
faire des aumônes proportionnées à leur fortune, 
le poids qu’impose le soulagement de l’indigence 
retomhe d'une manière accablante sur un petit 
nombre de personnes bienfaisantes; si le défaut 
d'éducation, d'honneur, d'énergie dans les 
classes inférieures multiplie les mendians ; si des 


principes exagérés d'égalité, un esprit d'envie 
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contre les heureux du siècle, excitent dans ces 
mêmes classes des soulèvemens qui troublent le 
repos public et menacent la propriété; si une 
aveugle admiration pour ce qui se fait dans des 
pays étrangers porte à imiter des institutions 
dont on ne connaît pas bien la nature et les 
cflets; si l’égoïsme communal concentre inva- 
riablement les aumônes dans le district qu’habi- 
tent ceux qui les font ; si la jalousie de l’autorité 
civile ou h direction de l'opinion publique tend 
à diminuer mdéfiniment la part que peuvent 
prendre les ecclésiastiques à leur distribution, 
ce sout évidemment là des circonstances qui, 
d’après ce que nous savons des causes de la cha- 
rité légale, doivent favoriser le développement 
de ce système. 

Or, les dispositions qui caractérisent les 
hommes du temps actuel doivent, sous plusieurs 
de ces rapports, exercer une influence funeste. 
Mais entre ces dispositions, il en est une que 
nous croyons devoir plus particulièrement si- 
gualer, parce qu’indépendamment de sa ten- 
dance à provoquer la charité légale ou à en 
accélérer la marche, elle a sur d’autres institu- 
tions sociales des effets qui ne paraissent pas en- 
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core avoir été examinés avec l'attention qu'ils 
méritent. Nous voulons parler ici du peu de 
confiance que l’on a dans le jugement et la mo- 
ralité des hommes qui sont chargés d'administrer 
des intérêts publics. Cette disposition particu- 
lire à notre époque se manifeste surtout dans 
la sphère de la justice civile. On a restreint au- : 
tant que possible l'arbitraire des juges; on a 
entravé, par mille exigences de formes et par les 
chaînes inflexibles de dispositions légales, les 
jugemens indépendans que porterait leur con- 
science éclairée par un examen impartial; on 
les réduit quelquefois à pronoucer contre leur 
sentiment intime , à sanctionner l’injustice, qui, 
prévoyante et rusée, a su se faire un rempart de 
la lettre de la loi, à immoler le bon droit, qui, 
confiant dans l'intégrité de sa cause, a négligé 
des formalités qu'il ignore ou dédaigne, ce qui a 
donné lieu au scandaleux et trop véritable adage 
que la forme l'emporte sur le fond. De là cette 
tendance immorale des esprits à se détourner de 
l'examen de ce qui est bien on mal en soi, pour 
chercher ce qui est conforme ou contraire au 
code; de la cette tourbe de gens de loi, qui, se 
pressant autour des dignes avocats dont le bar- 
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reau peut s'honorer, épuisent toute leur acti- 
vité à faire naître, à fomenter des contestà- 
tions, à exciter, à encourager, à soutenir la 
mauvaise foi, à étouffer sous le poids des formes 
le droit véritable. Ils naissent dans le réseau des 
lois écrites, ils s'en nourrissent, ils s’y multi- 
plient pour le malheur des nations civilisées. 
De là le découragement qui porte l’homme in- 
tègre à abandonner sans combat des droits qu'il 
ne pourrait défendre qu'en s’exposant à mille 
ennuis, en bravant mille difficultés, en faisant 
de pénibles sacrifices, et que d’ailleurs il a si peu 
de chances de faire triompher , tandis que le 
pervers veille, trame, usurpe sans cesse, plein 
de confiance dans l'appui qu’il peut se promettre 
d’une organisation si vicieuse, en sorte que l'on 
n’a que trop d'occasions d'appliquer aux hommes 
de nos jours ces paroles du prophète : « On ne 
« réclame point l'autorité des juges, parce que 
«l'on n’est point jugé avec justice; on fonde 
« ses espérances sur le mensonge, on conçoit 
« d’injustes projets »'. Ainsi, la justice suc- 
combe fréquemment sous l'ensemble des moyens 


s Esaïe, ch. Lix, Ÿ. 4. 
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mêmes destinés à la protéger, et quelquefois par 
le seul effet de la crainte qu'ils inspirent aux 
personues dont ils devraient être l'espoir et la 
sauvegarde. Ce malheur est d'autant plus grand, 
qu'il n'a pas sa cause dans des hommes qui 
changent, mais dans des institutions qui demeu- 
rent, institutions qu'une masse énorme d'inté- 
rêts et de talens défendront et soutiendront 
long-temps encore contre le génie de l’huma- 
nité. Saus doute, tout pouvoir a ses écueils ; et, 
si on laissait plus d'arbitraire aux juges, ils 
pourraient quelquefois en abuser. Mais, entre 
deux partis, il faut balancer les inconvéniens ; 
et peut-on douter que, si les personnes honora- 
bles qui sont chargées de prononcer les jugemens 
civils pouvaient le faire avec plus de prompti- 
tude et d'indépendance, la justice ne fût beau- 
coup moins souvent outragée que dans un ordre 
de choses qui favorise de tant de manières 
l'astuce et la mauvaise foi ? ‘ 

Sans avoir des suites aussi fâcheuses dans le 
domaine de la bienfaisance que dans celui de la 
justice, cette défiance de l’homme, que l’on dé- 


* Voyez la note XXI à la fin du volume. 
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core du nom d'horreur de l'arbitraire, y exerce 
aussi une influence funeste. Elle porte à sou- 
mettre l'administration des aumônes à des dis- 
positions réglémentaires qui en déterminent et 
en fixent tous les détails; à y introduire une 
responsabilité matérielle, à laquelle une véri- 
table charité ne peut assujettir plusieurs de ses 
actes, une reddition de comptes dans lesquels, 
à côté des sommes données, sont étalés et flétris 
les noms des personnes qui les ont reçues; à la 
soustraire par conséquent au discernement des 
ecclésiastiques, pour la confier à des administra- 
tions civiles. Or, ce sont la, comme nous avons 
vu, des acheminemens à la charité léoale. 

Ces diverses considérations peuvent servir à 
expliquer l'état des choses et de l'opinion rela- 
tivement au système de la taxe; mais, outre ces 
raisons générales, on peut en donner de parti- 
culières de la persévérance avec laquelle on s’obs- 
tine à fonder des institutions de travail pour 
le soulagement de la misère et de l’extinction 
de la mendicité, en dépit de tant d'expériences 
qui attestent le peu de succès des établissemens 
de ce genre. Des observations disséminées dans 
cet ouvrage ont déjà pu jeter quelque lumière 
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sur ce sujet, mais il convient de les coordonner, 
de les développer et de les compléter, pour le 
mettre dans tout son jour. 

1°. Les maisons de travail, lorsqu'elles par- 
viennent à s'établir, ont communément une 
époque brillante, celle de leurs premiers temps. 
Tout semble, à leur origine, leur annoncer lesort 
le plus heureux ; le public seconde avec zèle une 
entreprise qui paraît éminemment philanthro- 
pique; les ressources abondent ; des hommes 
d'un mérite éminent se mettent à la tête de 
‘établissement, et lui procurent pendant quel- 
que temps, au moyen d'une organisation excel- 
lente, une sorte de prospérité; le soulagement 
que fait éprouver la répression au moins mo- 
mentanée de la mendicité inspire un contente- 
ment général. Alors on prône à l'envi les ré- 
sultats que l’on obtient: et, comme on n'en à 
pas assez étudié les causes pour apprécier tout 
ce qu'ils ont d'éphémère ou d’exceptionnel., ou 
s'empresse de conclure témérairement du pré- 
sent à l'avenir, de ce qui se passe en un lieu à 
ce qui pourra se passer dans un autre. Ces pre- 
mières dounées , les espérances qu'elles font 
naître, et que l'on présente trop souvent comme 

IL 12 
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des réalités, sont avidement recueillies par les 
philanthropes de tous les pays, qui les consi- 
gment dans leurs écrits; et comme les résultats 
postérieurs qui les modifieraient n’obtiennent 
point, par mille raisons, la même publicité, 
seules elles continuent à diriger l'opinion pu- 
blique, et, transmises d'époque en époque, elles 
sont une source perpétuelle d'illusions pour les 
lecteurs, qui ne regardent pas les dates, ou qui 
se figurent que l'absence de renseignemens ul- 
térieurs prouve que les choses vont toujours de 
même. 

L'exemple le plus frappant que nous puissions 
donner de cette déception, c’est la réputation 
colossale dont jouit encore l'institut du comte 
de Rumford, à Munich. Cet institut, qui, après 
neuf ans et neuf mois d'existence ,.a succombé 
en septembre 1799, sous le poids des dépenses 
qu'il nécessitait, et qui est presque oublié dans 
le pays même où il exista, vit et prospère dans 
des écrits qui se publient journellement et dans 
l'opinion générale : constamment encore, onle 
cite avec des éloges que ne viennent point con- 
tredire les comptes de l'institution actuelle, car 
elle n’en rend point; Madame Éliza de Recke 
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en parle, dans la relation d’un voyage en Bavière 
fait de 1804 à 1806, comme.s’il existait à cette 
époque '; en 1822, le Philanthrope, journal 
des Pays-Bas, recommande aux voyageurs d’al- 
ler à Munich même étudier ses admirables ré- 
saltats * ; en 1828, la société de la Morale chré- 
tienne le place au nombre des institutions de 
charité qui honorent la Bavière * ; la Revue 
encyclopédique copie, sans y joindre aucune 
réflexion, le Journal de la Morale chrétienne ; 
en 1832, M. Huerne de Pommeuse le propose 
comme modèle. Il avertit , il est vrai, qu'il puise 
les détails qu’il donne dans un document publié 
en 1795; mais comme il tire une preuve en 
faveur de cet établissement de l'ancienneté 
méme des faits qu'il cite, et qu'il ne dit rien 
d’où l’on puisse conclure qu'il a péri, et que ses 
succès, s'ils n'étaient pas illusoires, n’ont été 
que d’une bien courte durée, il est impossible 
de ne pas croire en le lisant que cet institut 


* Bibliothéque universelle, 1816, t. I, p 279. 
* Le Philanthrope, 1822, p. 173. 
s Morale chrétienne, t. IX, p. 272. 

. 4 Revue encycl., oct. 1828, p. 234. 
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existe et prospère encore ‘. Enfin le Propaga- 
teur des connaissances utiles , journal qui s’im- 
prime à Genève, le propose encore, en 1835, 
à la philanthropique émulation de ses lecteurs”. 
Nous avons dû long-temps hésiter entre la con- 
fiance que nous inspiraient des témoignages si 
nombreux et si positifs, et celle qué méritaient 
d'autre part les documens tant imprimés que 
manuscrits qui nous attestaient que l'institut 
du comte de Rumford était tombé, en ne lais- 
sant que des dettes. Ces contradictions nous ont 
plongé pendant long-temps dans une pénible 
perplexité : plusieurs fois, pour y mettre un 
terme, nous avons été sur le point d'aller à 
Munich même chercher la vérité; plusieurs fois, 
revenant à la charge auprès des personnes qui 
avaient eu la bonté de nous procurer des ren- 
seignemens, nous les avons conjurées de nous en 
fournir de nouveaux. Au milieu de toutes les 
démarches qu’il nous a fallu faire dans cette 
partie de notre travail et dans d'autres pour 
nous assurer des faits, nous nous sommes quel- 


: Husanx px Pouuausz, des Colonies agric., p. 657 et suiv. 
* Propagateur des connaissances utiles, fév. 1835, p. 55, 56. 
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quefois demandé, il faut l'avouer, si la presse 
ne fait pas payer bien cher ses avantages par la 
facilité qu’elle donne de propager et d’accu- 
muler les erreurs qui obstruent le chemin de la 
vérité. 

2°. Les rapports dont les maisons de travail 
sont l'objet, lorsqu'après les jours rapides de 
leur gloire elles continuent à rendre compte de 
leurs résultats, sont composés de manière que 
les personnes qui les lisent ne savent pas y dé- 
couvrir la vérité. Les faits et les chiffres qui y 
sont consignés le sont sans doute avec exacti- 
tude ; mais ils s’y trouvent escortés d’espérances, 
et d’un soin à faire valoir les moindres succés, 
qui donnent le change aux réflexions qu'ils de- 
vraient faire naître. Comme on ne lit générale- 
ment que d’une manière superficielle, on s'ar- 
rête à cette enveloppe, et l'on ne porte pas son 
attention sur les renseignemens positifs qui de- 
vraient la captiver. 

3°. Les résultats défavorables que présenteut 
les maisons de travail sont attribués, par les 
personnes à qui leur direction est confiée , et, à 
leur exemple, par le public, à quelque vice 
d'organisation. Comme l’on n'a pas approfondi 
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les causes du mal , on espère toujours y remé- 
dier par une administration plus sévère, par de 
simples changemens dans les formes et dans les 
moyens d'exécution. Ces illusions expliquent 
comment les institutions qui n'ont pas même de 
succès dans leurs commencemens peuvent néan- 
moins se soutenir pendant un petit nombre 
d'années. On dit alors que ce n’est pas dès l’ori- 
gine qu'on peut se flatter de réussir, que les 
commencemens d'une entreprise sont toujours 
pénibles, quil faut d'abord semer, que l’on 
moissonnera plus tard, que l'expérience corri- 
gera ce qu'un premier essai peut présenter de 
défectueux , qu'il faut se garder de perdre cou- 
rage *, Ces discours doivent naturellement 
abuser les personnes qui sont mal informées de 
l'issue d'essais du même genre faits hors de leur 
pays; mais il faut avouer que la persistance a 
un caractère plus étrange de la part de personnes 
qui ont déjà fait elles-mêmes plusieurs tenta- 
tives malheureuses, et lorsque chaque modif- 
cation nouvelle qu'elles font subir à l’établis- 


* Gustrow, Armen-versorgungs-anstalten. — Rüderswyl, 
Schw. Gem. Ges., 1825, s. 12%. -- Canton de Berne, Schw. 
Gem., Ges., 1835, s. 94. 
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sement qu’elles dirigent tend à Jui ravir de plus 
en plus, comme il arrive presque toujours, le 
caractère de douceur , d'humanité, de respect 
pour l'espèce humaine, qui le distinguait à son 
origine ; il faut avouer qu'il est surtout singu- 
lier de voir s'élever des établissemens nouveaux 
sur les ruines d’établissemens semblables récem- 
ment tombés, comme sur la lave encore chaude, 
qui vient d’ensevelir leurs maisons, les habitans 
du pied du Vésuve élèvent une maison nouvelle. 

4°. Un autre raisonnement du même genre, 
est celui qui traite comme un vice accidentel au- 
quel on peut remédier l'espèce des habitans dont 
se peuplent les établissemens de travail. M. de 
Morogues ne veut admettre dans les colonies 
agricôles qu'il propose d'établir en France que 
de bons travailleurs". L’excès de la dépense sur 
les recettes dans la colonie agricole d'Ommers- 
chans en Hollande, est attribué en partie par 
M. de Villeneuve, qui s'appuie de l'opinion de 
M. Van de Velde, à ce que les mendians valides 
étaient tous plus ou moins livrés à l'immoralité 
et a la paresse, et à ce qu'il a fallu beaucoup 


* De Monocuss , Paunérisme, p. 592. 
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de temps et de soins pour les accoutumer a l'or- 
dre et au travail", circonstances que ces res- 
pectables philanthropes regardent évidemment 
comme accidentelles. Mais raisonner de la sorte, 
n'est-ce pas demander que l'on exclue des éta- 
blissemens de travail, précisément les classes de 
la société pour lesquelles on les institue ? Certes, 
ils n’auraient guère d'habitans si, comme le veut 
le Philanthrope universel, qui raisonne d’après 
les mêmes principes, il fallait, pour y étreadmis, 
satisfaire à certaines conditions de mérite ou de 
moralité. * | 

5°. Quelquefois l’insuccès des institutions de 
travail est attribué à des circonstances étran- 
gères à ces institutions elles-mêmes. C’est ainsi 
qu'une crise politique est arrivée fort à propos 
pour donner le change sur les causes de la chute 
de l'institut de Hambourg. M. le baron de Moro- 
gues connaît la décadence des colonies agricoles 
de la Belgique, et l’état de souffrance de celles 
de la Hollande; mais il en accuse les divisions 
intestines auxquelles le pays a été livré, et lin- 


‘ Dex Visceneuve, Économie politique chrétienne, t. II, 


p. 447: 
* Philanthrope universel, 1° janv. 1835. 
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suffisance des ressources particulières, pour sou- 
tenir des institutions à la tête desquelles il pense 
que les gouternemens doivent se placer eux- 
mémeæ". M. de Villeneuve regarde aussi la guerre 
comme la cause de l’état déplorable des colonies 
agricoles de la Belgique * ; il attribue l’abandon 
de plusieurs dépôts de mendicité en France, à ce 
qu'ils avaient été créés sous le règne de Napo- 
léon*. Il nous apprend que c’est là le seul motif 
sur lequel plusieurs conseils généraux avaient 
appuyé anprès du ministère la demande de leur 
suppression. D'après ce que nous savons de ces 
dépôts, nous pouvons bien supposer que ce mo- 
tif n'était qu'un prétexte. Lorsqu'en 1815 on 
voulut rétablir à Strasbourg les ateliers de tra- 
vail, on expliqua la suspension des précédens , 
surtout par les événemens militaires‘. Le mot 
surtout ici employé, et les craintes qu'exprimé- 
rent plusieurs personnes que le rétablissement 


de l’institution tombée ne produisit plus de mal 


* Dx Monocuss, du Paupérisme, etc., p. 280, 511, 312, 356, 
368, 360. 

* Dzx Vizcensuvs, Economie politique chrétienne, t. III, 
p. 451. — * Idem, t. I], p. 486. 

4 Strasbourg , Précis historique, p. 2. 
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que de bien", indiquent pourtant assez que les 
événemens militaires avaient été l’occasion plu- 
tôt que la cause de sa chute. Si les établissemens 
de 1815 ont aussi péri, M. Fodéré paraît Vattri- 
buer de même à une citcoustance accidentelle ; 
et néanmoins les détails qu'il donne à ce sujet 
font assez connaître qu'ils ne pouvaient pro- 
spérer. ” 

6°. L'influence de ces circonstances diverses 
est secondée par les habitans des pays et des 
communes où les maisons. de travail sont éta- 
blies. Ils sont généralement portés à exagérer le 
bien , à diminuer le mal. Il existe entre les 
chefs de ces établissemens et le public un con- 
cert de bonne volonté pour abuser, pour se lais- 
ser abuser, et surtout pour tromper les person- 
nes qui ne sont pas du pays ou de la commune. 
Des raisons plas ou moins honorables expliquent 
cette disposition et k justifieraient si un défaut 
de droiture pouvait jamais être justifié. On ne 
renonce pas facilement à des projets sur les- 
quels on faisait reposer de nobles espérances de 


soulagement et d'amélioration pour l'espèce hu- 


* Strasbourg, Précis historique, p. 23. 
* Fonéné, Pauvreté des nations, p. 308. 
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maine. Il est pénible de s’avauer à soi-même que 
l'on s'est trompé, que l’on avait prôué des plans 
qui reposaient sur de faux calculs, que l’on a 
fait inutilement de coûteux sacrifices. On ne 
peut se résoudre à abandonner, ou à vendre à 
vil prix, un capital considérable en bâtimens, 
en terres, en mobilier. M. Ducpétiaux avoue 
que c'est là le principal motif qui soutient en- 
core la vie agonisante des colonies agricoles de la 
Belgique ‘, et nous avons nous-même entendu 
dire de diverses maisons de travail : « S'il s’agis- 
sait de les établir, on ne le ferait pas, mais elles 
existent ! » Enfin il faut reconnaître que la va- 
nité entre pour beaucoup dans les éloges faux 
ou exagérés que l'on fait des institutions de ce 
genre ; et cette vanité, on s’y livre avec d'au- 
tant moins de scrupule, qu'elle n’a rien de per- 
sonnel, qu'elle est nationale ou communale , et 
qu'ainsi elle se confond avec l'amour de la pa- 
trie, ou avec le zèle pour l'honneur de la com- 
mune. L'influence de ce sentiment est manifeste 
dans les cas où l'an s’obstine à faire l'éloge d'in- 


* Ducririaux, des Moyens de soulager lindigence, etc., 


p. 46. 
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stitutions tombées que l’on se garde bien pour- 
tant de relever. 

7°. On conclut mal à propos du bien que peu- 
vent faire les institutions de travail dans un 
pays qui est sous le régime de la charité légale, 
a celui qu'elles pourraient faire ailleurs. Nous 
avons vu en effet qu'elles ont quelquefois dimi- 
nué momentanément le poids de la taxe. Nous 
ne nious pas même que, sous l'influence de cir- 
constances particulièrement heureuses , elles ne 
puissent le faire d’une mauière durable; mais il 
ne suit pas de là qu'il convienne de les intro- 
duire dans un pays où la taxe n'est pas en usage, 
et où elles l’amèneraient inévitablement. 1l 
semble que cette considération ait échappé à 
M. Huerne de Pommeuse , lorsque, pour enga- 
ger la France à instituer des colonies agricoles, 
il se prévaut des économies qui avaient résulté, 
ou qui paraissaient devoir résulter de celles qui 
avaient été fondées dans les Pays-Bas, et de 
l'opinion émise par des Anglais sur la conve- 
nance d'en établir en Angleterre. 


‘ Huxanx ps Pommsusx, des Colonies agricoles, p. 680 «1 
passim. 
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blissement temporaire de la taxe complète. — Précantions 
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moins de convenance de quelques taxes indirectes. — 
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ApPrès tout ce que nous avons dit des suites 
funestes de la charité légale, la première idée 
qui se présente à l'esprit est celle qu’il ne faut 
jamais , sous quelque prétexte que ce puisse 
être, l’admettre dans aucun pays, ni pour au- 
cun temps; qu'il faut se hâter de la détruire 
partout où elle s'est introduite, et en extirper 
jusqu'aux moindres élémens partout où ils exis- 
tent. Cette conclusion néanmoins serait trop 
absolue. Lorsqu'un abus est profondément er- 
raciné dans un pays, on risque, en le sappri- 
mant tout à coup, d'ébranier les bases mêmes 
de l’ordre social; il faut y procéder avec mé- 
nagement. Ainsi, en Angleterre, il serait très 
dangereux de vouloir abolir brusquement la 
taxe. MM. Malthus et Chalmers ont proposé 
des moyens d'y parvenir avec le temps ”. M. de 


* Marraos, Population. — Csazmsas, Christian economy. 
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Sismondi n'en demande pas la suppression, mais 
il indique des modifications importantes que 
l'on pourrait y apporter ‘. Ses vues diffèrent 
essentiellement de tant de projets qui ve font 
que représenter la charité légale sous d’autres 
formes, ou qui ne peuvent au plus qu’en ar- 
rêter momentanément l'essor ; elles méritent 
donc une attention particulière. | 
Nous n'avons point la prétention d'examiner 
ici ces différens plans. La question des moyens 
par lesquels on peut parvenir à détruire la cha- 
rité légale dans les pays où elle est enracinée est 
une question spéciale très délicate, dont la so- 
lation doit vraisemblablement varier selon les 
localités, et que nous ne sommes point à même 
de traiter convenablement. La seule idée que 
nous nous permettrons d'énoncer à ce sujet, 
c'est que les remèdes au malheureux état des 
peuples qui gémissent depuis long-temps sous le 
poids de la taxe doivent être cherchés dans quel- 
que mesure radicale prise hors de là sphère de 
la charité légale, et non pas seulement dans la 
suppression de certains abus, dans des améliora- 


* Dx Sismonnr, Économie politique, 1. VII, cb. 1x. 
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tions purement administratives, dans de nou- 
velles manières de distribuer les secours. À 
partir de ce principe, les propositions faites 
journellement par une foule d'écrivains parais- 
sent devoir être insuffisantes '. Il en est de même 
de l'acte passé en Angleterre le 14 août 1834. 
En effet, quand on résume les moyens de salut 
que cet acte offre au pays, on les voit se borner 
à des changemens dans la loi de domicile , dans 
la manière d'administrer les aumônes , et dans 
le personnel de cette administration. Or, l’expé 
| rience atteste que quelles que soient les mesures 
que l’on prend à ces divers égards, la charité 
légale a presque toujours à peu près les mêmes 
résultats. Le ministère qui a proposé ce bill est 
trop éclairé pour n'avoir pas compris que de 
telles dispositions ne pouvaient apporter au mal 
qu'un remède provisoire et peu eflicace; mais 
désespérant d'opposér une barrière infranchis- 
sable au fléau qui désole l’Angleterre, il aura 
du moins voulu ralentir momentanément ses 
progrès. 

Les propositions faites à la législature du 


: Voyez la note XXII à la fn du volume. 
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Massachussetts par la commission nommée en 
1832 pour la révision des lois sur les pauvres, 
reposent sur les mêmes bases que l'acte passé en 
Angleterre le 14 août 1834, et l'on ne peut 
pas en attendre de meilleurs résultats. * 

Quant aux peuples chez lesquels le régime de 
la charité légale n’a pas encore pris de profondes 
racines, ils n’ont pas à hésiter sur la conduite 
qu'ils doivent tenir. Il faut qu'ils s’'empressent 
d'y renoncer. C'est ce qu'a fait le canton de 
Neuchâtel , qui l'avait établi en 1773, et qui l’a 
supprimé en 1819; et il l’a fait avec un succès 
qui doit encourager à imiter son exemple. 

Il nous reste à parler des pays où il n'existe 
que des taxes incomplètes. Nous ne pensons pas 
qu’il fût sage ni de les supprimer absolument et 
sans distinction , ni de décider que jamais la taxe 
directe et spéciale ne devra y être même momen- 
tanément introduite; mais nous croyons qu'il 
importe de bien déterminer les cas où cette der- 
nière pourrait être adoptée, et les précautions 
dont il faudrait alors l’escorter, ainsi que les 

: Voyez la note XXII à la fin du volume. 

: Voyez la note XXIV à la fin du volume. 
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bornes dans lesquelles Îles autres doivent être 
circonscrites. | 

Il peut arriver que ce sentiment de l'huma- 
nité, qui est profondément imprimé dans le 
cœur de l’homme, et sur lequel on peut s’en re- 
poser pour le soulagement de la misère toutes les 
fois que des institutions vicieuses ne l'ont pas 
altéré, soit momentanément étouffé par des cir- 
constances extraordinaires qui compromettent 
de la manière la plus grave l'existence de popu- 
lations entières, et qui jettent dans tous les 
cœurs de profondes et terribles-alarmes. Tel est 
le cas d’une ville en proie à une tourmente po- 
litique, ou réduite par un long siége aux der- 
nières extrémités. Si alors le gouvernement fait 
peser une taxe sur ceux des habitans qui, dans 
l'angoisse à laquelle ils sont livrés, resserrent 
dans leurs greniers des subsistances, l'unique 
ressource d’une population affamée, on pourrait 
prouver qu'il en a le droit, et, quand on vou- 
drait le lui contester, la conscience du genre 
humain lui donnerait un bill d’indemnité. Ni 
peut arriver encore que quelque grande cals- 
mité produise dans un pays le débordement 
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d’une misère qui menace les propriétés, com- 
promet la sûreté publique, et au soulagement 
de laquelle la charité privée n’est point en me- 
sure de pourvoir; il faut bien alors, comme 
nous l'avons déjà dit, que le gouvernement 
emploie pour remplir la première de ses obli- 
gations , l'unique moyen qui, dans de telles 
circonstances, puisse se concilier avec le senti- 
ment de l’humanité. 

Tels sont les seuls cas, à ce qu’il nous semble, 
où il puisse être convenable que le gouverne- 
ment établisse la taxe complète. En reconnais- 
sant qu'il a alors ce droit, et que même c’est 
pour lui un devoir de l'exercer, nous croyons 
faire une concession qui n’a rien de dangereux ; 
car des circonstances extraordinaires réclament 
des mesures en dehors des règles communes. 
Ces mesures devront naturellement cesser avec 
la crise qui les a nécessitées. Comme néanmoins 
il n’en a pas toujours été de la sorte, indiquons 
quelques précautions qu’il conviendrait de pren- 
dre pour se mettre à cet égard à l'abri de tout 
danger. 

1°. La taxe levée en pareil cas doit être directe 
et spéciale; elle sera ainsi dans la suite plus aisé- 
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ment supprimée que si elle se trouvait masquée 
par quelque déguisement ou confondue avec 
d'autres impôts. 

2°. Elle doit être accompagnée de toutes les 
garanties législatives, en sorte qu'elle ne puisse 
être imposée ou renouvelée qu'au moyen de 
toutes les formes requises pour la confection 
d’une loi. 

3°. Elle doit ètre autant que possible propor- 
tionnée à l’étendue des besoins, pour éviter la 
nécessité d’une répétition qui pourrait former 
une habitude. 

Relativement à sa distribution , nous croyons 
pouvoir donner les deux règles suivantes : 

1°. Elle ne doit pas servir à fonder des éta- 
blissemens qui aient un caractère de permaà- 
nence, et dont l'entretien puisse nécessiter en- 
suite de nouveaux secours. Ainsi se trouvent 
exclues les maisons de travail et la colonisation 
agricole. La confection des routes et les autres 
travaux publics n'offrent pas cet inconvénient. 
C'est même une ressource à divers égards très 
précieuse. On peut la proportionner à l'étendue 
des besoins, et il serait bon de la ménager, de 
manière à ce que l’on pût en user plus ou 
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moins , selon la gravité des circonstances. Si la 
taxe établie en plusieurs lieux dans les années 
fâcheuses de 1813 et de. 1817 y est devenue 
permanente, c'est à la négligence de cette pré- 
caution qu'il faut l’attribuer. 

2°. Elle doit de préférence et avant tout autre 
emploi être appliquée d’une manière qui soit 
avantageuse aux contribuables comme aux indi- 
gens. Plus sa distribution prendra le caractère 
de mesure de bien public, plus elle perdra celui 
de charité. Les dons qui seront faits aux néces- 
siteux seront même alors, dans plusieurs cas, 
des moyens bien entendus d'administration, 
plutôt que des secours accordés par la bienfai- 
sance ; et les impôts levés pour y subvenir, une 
taxe de police plutôt qu'une taxe des pauvres. 
Ainsi, qu'en temps d'épidémie ce soit le trésor 
public qui fournisse libéralement aux frais de 
propreté et d'assainissement dans les maisons 
pauvres; que, lorsqu'il règne une fièvre conta- 
gieuse , il se charge complétement du soin des 
malades indigens qui en sont attaqués, de ma- 
nière à ce que toutes les précautions que la pru- 
dence peut prescrire soient exactement obser- 
vées, de pareils secours sont très bien entendus, 
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et n'ont aucun danger pour la suite. Les tra- 
vaux d’une utilité générale pour occuper les m- 
digens valides dans les temps fâcheux, sont aussi 
des entreprises de bien public, et sous ce nou- 
veau rapport ils peuvent encore entrer dans la 
sphère de la charité gouvernementale; néan- 
moins, il faut se tenir en garde contre les abus 
auxquels ils peuvent donner lieu. 

Les taxes indirectes, tant qu'on ne les lève 
que pour donner aux indigens un simple secours, 
et non pas pour assurer leur subsistance, ne 
doivent point partager la réprobation que mé- 
rite la taxe complète ; mais, comme nous avons 
vu qu'elles peuvent y conduire, nous devons 
faire ici quelques observations à leur sujet. 

On ne peut qu’approuver celle qui se lève sur 
les spectacles et les autres divertissemens. Elle 
est presque volontaire; car ce sont-la des plai- 
sirs dont on peut se passer ; d’ailleurs, qui au- 
rait l'impudeur de dire : « Je veux consacrer 
« tant d'argent à des jouissances d'imagination, 
« de luxe, de fantaisie; mais je ne peux me ré- 
« soudre à faire un léger sacrifice pour subvenir 
« aux premiers besoins de malheureux dans la 
« détresse ? » 


PARTIE IX. —— SECTION 1. 199 

On ne peut alléguer le même motif en faveur 
de l'application du total ou d'une partie des 
amendes au soulagement des indigens. Nous ne 
croyons cependant pas que cette mesure doive 
être proscrite. À supposer que l'on doive con- 
server ce genre de peine, il vaut mieux que son 
produit se perçoive dans l'intérêt des pauvres 
que dans celui du fisc; car il ne convient pas que 
la société, au nom de qui l'amende est imposée, 
en profite elle-même. Les amendes étant d’ail- 
leurs habituellement infligées pour des délits 
qui ont leur cause dans des habitudes de dissi- 
pation , il y a, ce semble, quelque moralité à 
les consacrer à des actes d'humanité que ces ha- 
bitudes ont dû faire négliger. 

Il n’en est pas de la taxe qui provient des oc- 
trois comme de celle qui se prélève sur Îles 
plaisirs et sur les délits. Elle se perçoit sur des 
objets plus ou moins nécessaires à l'entretien de 
la vie, elle est plus susceptible d'accroissement , 
et elle peut ainsi plus aisément conduire à l’éta- 
blissement de la taxe complète. Il faut donc se 
garder d’en introduire l’usage; néanmoins, là 
où cet usage existe déjà, il pourrait y avoir du 
danger à le discontinuer. Cette suppression im- 
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poserait immédiatement à la bienfaisance parti- 
culiére des charges dont elle n’aurait pas l’habi- 
tude, et les indigens pourraient avoir beaucoup 
à souffrir. Îl serait donc mieux dese borner dans 
ce cas à fixer pour chaque ville un maximum 
que la part de l'octroi destinée aux pauvres ne 
pourrait pas dépasser, et qui ne pourrait être 
changé que par une loi spéciale. La mesure 
offrirait ainsi peu de danger. C’est dans cet esprit 
que l’on a, en 1830, fixé à Gotha à 1,800 tha- 
lers (fr. 6,894) le subside annuel que, pendant 
dix ans, les administrations de pauvres doivent 
recevoir du gouvernement ’. Il est à craindre 
que cette précaution ne soit inefficace , le Sys- 
tème de la charité légale étant déjà en Allemagne 
associé intimement aux idées et aux habitudes ; 
mais il n'en serait pas ainsi dans les Pays qui ne 
sont pas au même degré soumis à cette influence : 
ce qui se passe en France peut servir à le prou- 
ver. Les autorités locales y opposent générale- 
ment une volonté ferme aux demandes des ad- 
ministrations de bienfaisance, quand elles sollici- 
tent une augmentation de revenus sur l'octroi ; et 


* Gotha, Anreige, etc., 5.5. 
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lorsqu'elles faiblissent à cet égard, le sage refus 
que fait l'autorité supérieure de sanctionner 
leurs arrêtés protége le pays. C’est ce qu'a at- 
testé récemment le sort d’une décision de la mu- 
nicipalité de Bordeaux. " 

Telles sont les ressources que la taxe incom- 
plète peut offrir à la charité. Il importe d’en ré- 
gler convenablement l'emploi. Elles doivent 
être destinées au soulagement de ces misères qui 
sont tellement évidentes, tellement détermi- 
nées, qu’il n’est pas à craindre qu’on en fasse 
une application abusive. Ainsi on devra les con- 
sacrer à l’adoucissement du sort des aveugles, 
des sourds-muets, des incurables, des épilepti- 
ques, des fous, des enfans abandonnés. Appli- 
quées de cette manière, elles ne pourront pas 
devenir un encouragement à l’imprévoyance et 
à la paresse; et le contribuable livrera sans re- 
gret et sans murmure pour un tel emploi, des 
sommes que , lors même qu'il aurait été libre 
de le faire, l’humanité et la pudeur ne lui au- 
raient pas permis de refuser. 


1 Bordeaux , Rapport, etc., 1834, p. 4: 


SECONDE SECTION. 


Des Devoirs que les Gouvernemens ont à remplir 
relativement à la charité préventive. 





Si, lorsqu'il s’agit de soulager la misère, les 
gouvernemens doivent se circonscrire dans une 
sphère très bornée, il n’en est pas de même lors- 
qu'il est question de la prévenir. Ils ont à cet 
égard de grands devoirs; et, comme par de 
fausses mesures ils augmentent beaucoup le pau- 
périsme , il dépend aussi d'eux de le diminuer. 
C’est ce qu'ils feront s'ils travaillent avec zele 
au bonheur des peuples, en s’éclairant au flam- 
beau de l'expérience. Combiner et répartir les 
impôts, de manière à ce qu'ils pèsent le moins 
possible sur les classes peu fortunées ; supprimer 
les mesures qui entravent les facultés person- 
nelles de domicile et d'industrie; assurer au 
commerce le degré de liberté dont il doit jouir; 
organiser la procédure civile, de manière à ce 
qu'elle soit une véritable garantie pour les droits 
des particuliers, et non plus une facilité pour 
l'astuce et la mauvaise foi ; favoriser la division 
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des propriétés la plus propre à assurer le bien- 
être général; provoquer et faciliter le défriche- 
ment des terres incultes; diriger et protéger les 
émigrations que la surabondance de la popula- 
tion peut nécessiter, de manière à en assurer le 
succès ; empêcher, par de sages précautions, que 
la loterie, les jeux publics, les cabarets, ne soient 
des foyers de démoralisation et de ruine; mettre 
à la portée de la masse du peuple des moyens 
faciles d'instruction et d'éducation ; encourager 
la fondation des caisses d'épargne, des sociétés 
d'assurance, de toutes les institutions propres à 
développer l'esprit d'ordre, de prévoyance, 
d'économie ; quelle vaste carrière ouverte à l’ac- 
tivité des chefs et des législateurs des peuples! 
Qu'ils dirigent leurs vues vers ces importantes 
améliorations, qui sont de nature à diminuer ou 
à tarir plusieurs des sources de la misère, et ils 
serviront ainsi les intérêts de l'humanité d'une 
manière bien plus efficace qu’en prenant pour 
assister les pauvres des mesures directes qui 
sont hors de la sphère de leurs attributions légi- 
times , et dont tant d'expériences attestent l'inu- 
tilité et le danger. Mais entre ces devoirs des 
gouvernemens, il en est un qu'il importe par- 
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ticulièrement de signaler ici, parce qu'il con- 
cerne une classe spéciale d’infortunés qu'eux 
seuls peuvent soulager , c’est celui qu'ils ont à 
remplir envers les heëmathlos. 

L'état de souffrance et de malheur auquel 
ces infortunés sont réduits, tient uniquement 
à une grande injustice dont ils sont la victime, 
et qu'une mesure prise de concert par les gou- 
vernemens peut seule faire cesser. Que l'on 
exige des personnes qui aspirent à exercer dans 
un pays les droits politiques, qu'elles y aient 
vécu un certain temps, qu'elles ÿ aient rendu 
des services, qu’elles aient enfin donné à la pa- 
trie qu'elles désirent. acquérir, des garanties d'un 
attachement équivalent à celui que des tradi- 
tions vénérées, des souvenirs touchans, de lon- 
gues habitudes, peuvent inspirer à d'anciens 
citoyens; cela est naturel, convenable et juste. 
On peut même être exigeant à cet égard sans 
blesser l'équité. Mais que l’on ait mis sur la 
même ligne que ces droits, qui, tirant leur ori- 
gine de la société politique, sont dans sa dé- 
pendance, les droits que l’homme tient de Dieu 
même : celui de respirer l'air, celui de poser ses 
pieds sur le sol, celui de faire servir ses forces et 








PARTIE IX. == SECTION II. 205 
ses talens à se procurer sa subsistance, c'est une 
moustrueuse usurpation de la politique sur la 
nature, c'est un scandaleux empiètement du 
gouvernement des hommes sur le gouvernement 
de Dieu. Aussi les maux affreux qui ont été le 
résultat de cette conduite, et la responsabilité 
terrible qu'ils font peser sur les chefs des États, 
annoncent-ils la violation de l’une de ces grandes 
lois sur lesquelles la Providence a fait reposer 
l'économie de la société humaine. Quelque in- 
tolérante que soit ou que puisse paraître à d’au- 
tres égards la législation des Juifs, Moïse avait 
sommé son peuple de respecter cette loi sainte 
de la nature, que les chefs des peuples chrétiens 
ne se font pas scrupule de violer. « O, assem- 
« blée d'Israël, avait-il dit : , il y aura une même 
« loï pour vous et pour l'étranger qui demeu- 
« rera au milieu de vous; c’est une ordonnance 
« qui devra être observée à perpétuité parmi 
« vous. Il n’y a aucune différence, en la pré- 
« sence de l'Éternel, entre vous et l'étranger. 
« Vous et l'étranger qui demeure parmi vous, 


* Nombres, ch. 2v, f. 15, 16. 
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« n'aurez qu'une même loi et qu'un même 
« droit. » | 

Le spectacle désolant des malheurs qui sont 
la suite de l’outrage fait à l’humanité dans la 
personne des heëmathlos, a vivement excité la 
sympathie de plusieurs hommes de bien, et 
même de quelques gouvernemens. La Société 
suisse d'utilité publique ne cesse de plaider leur 
cause avec chaleur; elle a fait à diverses re- 
prises entendre en leur faveur les réclamations 
les plus énergiques et les plus touchantes *. Plu- 
sieurs gouvernemens cantonaux de la Suisse ont 
pris des mesures pour adoucir leur sort. Dans 
ce but, ils ont fait fléchir les règles de leur ad- 
ministration financière; ils ont introduit dans 
leur législation la distinction que nous avons in- 
diquée entre les droits de domicile et d’indus- 
trie qui sont inhérens à l’homme, et les droits 
politiques qui sont le privilége du citoyen; 
quelques uns d’entre eux ont même cherché à 
aflaiblir la cruelle différence qui, sous le rap- 
port des secours en cas de misère, existe entre ces 


‘ Voyez la note XXV à la fin du volume. 
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infortunés et les bourgeois ‘. Enfin, le sort des 
heimathlos est chaque année l’objet des solli- 
citudes de la diète helvétique. Par ses soins, des 
coucordats ont été conclus entre plusieurs can- 
tons, soit pour faire disparaître les causes qui 
les multiplient et les reproduisent sans cesse, 
soit pour leur assurer, en cas de doute et de con- 
testation sur leur domicile de secours, des juges 
qui en décident, des défenseurs qui fassent va- 
loir leurs droits, la jouissance d’un domicile 
provisoire pendant les débats, et pour leur as- 
signer un domicile légal dans les cas où il ré- 
sulte de ces débats qu’il n’en ont aucun *. Elle a 
stipulé des conventions de même nature avec 
les États voisins de la Suisse, en particulier avec 
le grand-duché de Bade. Ce dernier État, le 
duché de Nassau , et divers autres gouvernemens 
de l'Allemagne, ont pris aussi des dispositions 
spéciales en faveur des heimathlos *. Mais toutes 
ces mesures, tant qu'elles ne sont que partielles, 
ne font que diminuer l'étendue du mal; d’ail- 
leurs, prises par quelques États isolément, elles 


* Voyez la note XX VI à la fin du volume. 
: Foyez la note XX VII à la fin du volume. 
3 Voyez la note IT à la fin du 1" volume. 
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ne peuvent jamais. être que momentanées. En 
effet , elles exposent les pays où elles sont intro- 
duites à être surchargés d’une population misé- 
rable que les États voisins y refoulent, popula- 
tion qui menace leur bien-être, leur tranqui- 
lité, et contre laquelle on n'a d'autre défense 
que le rétablissement des entraves qu’un senti- 
ment d'humanité avait fait abolir. * 

C'est donc seulement du concours général des 
gouvernemens que l’on peut attendre la répare- 
tion de cette grande injustice, si féconde en 
malheurs. Ce qu'ils ont fait en faveur des noirs, 
pourquoi ne le feraient-ils pas en faveur d’au- 
tres infortunés qui ne sont pas moins à plain- 
dre, et qui, plus rapprochés d'eux, sollicitent 
plus puissamment encore leur pitié? Oh! qu'ils 
se rendraient chers et respectables aux peuples, 
si, lorsqu'ils réunissent en congrès leurs pléni- 
potentiaires , ils les chargeaient de discuter ces 
grandes mesures d'ordre, de justice et d’huma- 
nité, qu'ils doivent prendre d’un accord una- 
nime, pour qu'elles soient efficaces. Alors ces 
congrès, qui n’excitent que la crainte ou la cu- 


* Voyez la note XX VIII à la fin du volume. 
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riosité tant qu'ils sont exclusivémént occupés à 
débattre les intérèts politiques du moment, à 
protéger le pouvoir contre les invasions de l’es- 
prit démocratique, et à garantir l’ordre existant, 
prendraient un noble et touchant caractère ; ils 
deviendraient pour les amis de l'humanité un 
sujet d'espérance et de joie, et, par la considé- 
ration qu'ils attireraient aux chefs des nations, 
ils serviraient leur cause plus efficacement. que 
les finesses de la politique et les inquiètes pré- 
cautions de la police. * 


* Forez la note XXIX à la fin du volume. 
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DIXIÈME PARTIE. 





DE LA CHARITÉ PRIVÉE. 


Introduction. — Six principes doivent servir de base à 
tout plan d'organisation de la charité privée. 1°. Il 
faut éviter l’écueil d’une pitié trop facile et celui d’une 
circonspection excessive, circonspection qui a donné 
naissance au système faux et révoltant de la charité 
restrictive ; conséquences qui dérivent de ce premier 
principe relativement à la meilleure forme d’adminis- 
tration de secours, à la classification des indigens , à 
la distribution des aumônes. 2°. Il faut traiter le 
pauvre comme un être moral. L'application de çe se- 
cond principe sera facilitée par celle du premier. Rè- 
gles à suivre dans la distribution des secours qui ont 
pour objet le bien nforal du pauvre. 3°. La charité 
deit respecter les liens qui unissent le pauvre à sa fa- 
mille et à la société. Application dé ce principe à 
l’examen du plus ou du moins de convenance de di- 
verses sortes d’hospices. £°. Il faut joindre à la charité 
subventive la charité préventive. Indication de quel- 
ques mesures propres à prévenir la misère. 5°. Tout 
système de charité privée doit être organisé de ma- 
nière à entretenir et à vivifier dans les classes aisées 
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| la disposition à faire des sacrifices pécuniaires pour 
les pauvres. Application Ge ce pridcipe à l'examen 
des diverses manières de collecter les aumônes. 6°. Il 
faut que cette organisation soit de nature à encourager 
les actes particuliers d’une bienfaisance active, et à 
leur imprimer la direction la mieux entendue dans 
l'intérêt du soulagement de la misère. C'est là ce qui 
devra naturellement résulter de l'observation des règles 
précédentes. Deux conditions indispensables au succès 
de tout plan de charité privée. Conclusion. 


Vous condamnez la charité légale, petit-ôn nous 
dire, mais que proposez-vous de lui substituer? 
Faudra-t-il laisser la bienfaisance particulière , 
s'exerçant sans règle et sans direction, prodi- 
guer aux personnes les plus indignes d'intérêt 
des secours qu'airache Fimportunité, qu'ob- 
tiennent le mensonge et la fraude, tandis que 
beaucoup de pauvrés honnètes languissent et 
meurent dans l'abandon? Faudrat-il accorder 
sans retour aux riches avares le privilége d’ac- 
cumuler paisiblement leurs trésors, tandis que 
des personnes moins favorisées de la fortune 
s’épuisent à soulager l’indigerice , et ne peuvent, 
malgré tous leurs efforts, y réussir qu'imparfai- 
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tement? La société est-elle irrévocablement 
condamnée à subir les odieuses importunités 
dont les mendians l’obsèdent, les hideux spec- 
tacles qu'ils étalent au milieu d'elle, et les pé- 
rils auxquels ils l'exposent? Par quel moyen 
imaginez-vous donc que l'on puisse remédier à 
tant d'abus? c’est ce qu’il faut nous apprendre. 

À cela nous pourrions répondre : Lors même 
que nous nous bornerions à faire connaître les 
vices de la charité légale, les diverses formes 
qu'elle revêt, et les moyens par lesquels on s'y 
achemine, nous ne croirions pas avoir fait un 
ouvrage inutile. C’est quelque chose que -de 
signaler une fausse route, de crier à des gens 
qui s’égarent : « N’allez pas là, ce chemin con- 
duit à un abîme. » D'ailleurs, dans toutes les 
théories de bienfaisance , dans tous les projéts et 
toutes les entreprises qui ont pour but le soula- 
gement de la misére, on: tourne autour des 
idées dont nous avons montré le danger. Il fal- 
lait que ce cercle magique fût brisé, pour qu'il 
fût possible d'avancer vers le but ; il fallait que 
l'erreur que l’on ne cesse de poursuivre fût dis- 
sipée, pour que l’on pût avec plus d'espérance 
de succès chercher la vérité. : 
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Nous ne croyons pas néanmoins devoir laisser 
les esprits sur les impressions décourageantes 
qu’aura pu produire l’affligeant tableau que nous 
avons été dans le cas de présenter. Après avoir 
développé les tristes résultats de toutes les en- 
treprises que l’on forme pour la destruction de 
la mendicité et pour le soulagement de la misère, 
lorsqu'elles exigent immédiatement ou qu’elles 
doivent provoquer dans la suite l'intervention 
de la loi, il importe d'indiquer les ressources 
que peut offrir sous ces deux rapports la bien- 
faisance particulière convenablement dirigée. 
Ainsi nous ranimerons l'espoir des eœurs géné- 
reux, en leur faisant entrevoir la ronte qui peut 
conduire à l'établissement d’un meilleur ordre 
de choses; et nous-même, nous éprouverons 
quelque douceur à rétréer notre âme, fatiguée 
des détails odieux et rebutans de la charité légale, 
par la perspective consolante des heureux effets 
que l’on. peut espérer d’une charité mieux en- 
tendue. 

Ce n'est pas que nous ayons la prétention 
d'exposer ici l’organisation d’un plan de bienfai- 
sarrce privée. C’est à l'écrivain qui déjà est des- 
cendu des hauteurs de la philosophie pour con- 
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duire dans la demeure du pauvre les âmes com- 
patissantes, et les y diriger dans l'exercice de 
leur charité, qu’il appartient de s'acquitter de 
cette noble tâche ; nous avons lieu d'espérer que 
son ouvrage sur ce sujet, qui dès long-temps 
est annoncé et impatiemment. attendu, ne tar- 
dera pas à paraître. Quant à nous, nous ne vou- 
lons que signaler les principes qui doivent, à 
ce.qu'’il nous.semble, étre pris pour guides dans 
tous les plans que l’on peut former pour l'exer- 
cice de la charité privée, et indiquer sommaire- 
ment quelques unes de leurs conséquences. . 

Mais que l'on ne pense pas que nous ayons 
concu l’idée qu’il puisse exister quelque procédé 
pour secourir- l'indigence sans exercer aucuue 
vertu ni faire aucun sacrifice. Un vague espoir 
d'obtenir ce résultat entre sans doute pour 
beaucoup dans le désir que l'ex exprime d’être 
éclairé sur la meilleure manière d'assister Les 
pauvres; et à travers l'expression des sentimens 
de l’humanité, il est souvent facile de distinguer 
les vœux mal déguisés .de l'égoisme. C’est pour- 
tant se méprendre étrangement sur les voies de 
la Providence , que de s’imaginer que le noble 
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avantage de procurer à la misère un soulagement 
efficace, puisse être conquis sans efort et sans 
vertu; la bienfaisance est uu vaste champ où 
elle a voulu que l’homme exerçât sans cesse son 
activité. Il y a dix-huit siècles que la sagesse 
éternelle a prononcé par son interprète qu'il y 
aurait toujours des pauvres dans & monde :, 
comme pour servir à perpétuité à éprouver la 
bonté morale des peuples. H ns s’agit donc pas 
ici de remplacer par quelque mécanisme les 
eflorts et les sacrifices qu’elle impose aux hom- 
mes, mais d'organiser la charité de manière à 
leur donner la direction la plus propre à en as- 
surer le succès. 

Nous distinguons six principes qui nous pa- 
raissent devoir servir de base à tout plan dont 
l'objet.est l’organisation de la eharité privée. 

1°. Il faut, dans l'exercice de la bienfaisance, 
satisfaire au sentiment de la pitié sans détruire 
chez les pauvres l'activité qui peut les mettre à 
même de se procurer par leurs propres eflorts 
la totalité ou une partie de leur subsistance. 


* Évangile selon saint Mathieu, ch. xxvi, Ÿ. 11. 


DE LA CHARITÉ PRIVÉE, 217 

2°. Îl ne faut pas voir dans le pauvre unique- 
ment son indigence matérielle, il faut avoir 
égard aux exigences de sa nature morale. 

3°. Le pauvre est uni à la société et -ordinai- 
rement à une famille , par des liens que la bien- 
faisance doit respecter. 

4°. Il faut non seulement soulager la misère, 
mais encore chercher à la prévenir. 

5°. Comme il est une condition indispensable 
à la réussite de tout système de charité particu- 
lière, savoir, que le public soit disposé à faire des 
sacrifices pécuniaires pour les pauvres, il faut 
organiser la bienfaisance de manière à activer et 
à entretenir cette disposition. 

6°. Eufin, il convient que cette organisation 
soit de nature à encourager les actes spontanés de 
charité des personnes qui se mettent en rapport 
immédiat avec les pauvres pour les assister elles- 
mêmes , et à imprimer à ces actes la direction la 
mieux entendue dans l’intérét du soulagement 
de la misère. 

Indiquons maintenant quelques unes des con- 
séquences qui résultent de ces principes. 

Le premier signale deux extrémesentre lesquels 
la véritable charité doit se frayer une route; l'un 
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est une pitié imprudente et facile, qui, par la 
prodigalité de ses dons , tend à encourager dans 
les classes pauvres un esprit de paresse, d'im- 
prévoyance et de dissipation; l’autre est une ex- 
cessive circonspection qui fait que dans ka 
crainte de produire ces résultats , on’ distribue 
ses aumônes-avec une parcimonie et des réserves 
que l'humanité réprouve. 

L'instinct de là pitié est un des dons les plus 
précieux que le Créateur ait faits à l'espèce hu- 
maine, mais quand il porte.à assister-inconsidé- 
rément toute personne dont l’apparence semble 
annoncer la misère, il encourage la mendicité et 
les vices qui forment son escorte oidinaire , il 
accumule les aumônes sur les personnes qui en 
sont les moins dignes, il expose les pauvres les 
plus intéressans à être abandonnés. Ces inconvé- 
niens d’une pitié purement instinctive sont génc- 
ralement et profondément sentis; et comme 
l'esprit humain est naturellement porté à passer 
d’un extrême à l’autre, après avoir vainement 
recouru pour la réforme de ces abus à la charité 
légale qui n’a fait que les augmenter, on a conçu 
le projet de restreindre à un très petit nombre 
de cas le soulagement de la misère. Ainsi a pris 
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naissance le système de la charité restrictive, 
système qui a dernièrement paru sur l'horizon 
du monde moral, et qui, vu ses rapports in- 
times avec les doctrines et les mœurs actuelles 
qui lui ont donné naissance , et l’influence qu’en 
conséquence il exerce déjà, mérite que nous 
nous arrétions quelques instans à l’examiner. 

Selon les partisans de la charité restrictive, 
les aumônes que l’on distribue aux pauvres ne 
font qu'en augmenter lenombre; presque tous 
les établissemens de bienfaisance doivent étre 
proscrits comme propres à inspirer aux per- 
sonnes qui vivent de leur travail une confiance 
qui peut les porter à la paresse ; il faut se garder 
en particulier de distribuer des secours qui puis- 
sent devenir pour ceux qui les recoivent ou 
pour d'autres un encouragement à l’impré- 
voyance et à la dissipation. Ainsi l’'aumône ne 
doit jamais entrer dans la demeure de l’ivrogne, 
jamais elle ne doit être appliquée au soulage- 
ment de personnes qui ne sont dans l’indigence 
que parce qu'elles ont une famille nombreuse. 
Enfin, pour résumer toute la doctrine de la 
charité restrictive en un principe clair et géné- 
ral, il ne faut administrer des secours gratuits 
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que pour les maux et les accidens que la pru- 
dence humaine ne peut pas préveir. 

Ce principe ne peut séduire qu'au premier 
coup d'œil , ear il est impossible d'en envisager 
les conséquences sans reconnaître combien il 
est contraire à la raison et révoltant pour la 
conscience. En effet, pour en faire l'application, 
divisera-t-on les pauvres en catégories dont les 
unes recevront des secours et les autres n'yau- 
ront aucune part, de telle sorte,.par exemple, 
qué l'on n'ässistera pas les personnes que leur 
âge avancé empêche de se suffire à elles-mêmes, 
parce que la vieillesse est un accident commus 
et qu’elles ont dû prévoir, mais que l’on assistera 
celles qui étant devenues aveugles sont tombées 
dans l’indigence , parce que la cécité est un acci- 
dent plus rare et quia pu échapper à leur pré- 
voyance? Il semble que ce soît là la pensée des 
partisans de. la charité restrictive. Mats pour 
qu'il y eùt de l'équité daus une telle conduits, 
il faudrait que tous les hommes eussent le même 
degré d'intelligence. Il n’est point d'accident 
que les personnes qui ont l'esprit pénétrant et 

" Westminster Review, july 1824, Charitables institutions. 
— Revue britannique, avril 1826; des Institutions de Charité. 
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exercé ne puissent prévoir, comte il en est 
beaucoup contre lesquéls l'économiste qui rai- 
sonne à son aise dans son cabinet estime que 
l'on peut se tenir en garde, et qui néanmoins 
sohé au-dessus de la prévision d'esprits superfi- 
ciels et grossiers. Ces catégories sont donc 
d'urie partialité manifeste pour les uns, d’une 
injustice horrible à l'égard des autres; c'est 
moins Je degré de la misère et du mérite moral, 
que celui de la pénétration d'esprit et dé la 
prudenee qu'elles établissent pour base de la 
distiibution .des secours. D'ailleurs, on oublie 
qu'il est une foule de cas où il n’est pas au pou- 
voir de l’homme de se préparer des féssources 
pour l'avehir. Si un laboureur, un artisan ne 
gagne exactement que sa subsistance , ou si ce 
qu'il gagne au-delà est consacré à l'accomplisse- 
ment de quelque pieux dévoir ; s'il vient à per- 
dre, par l'effet d’une inaladie, d’une banque- 
route, où de-quelque aûtre malheur, le fruit de 
ses économies , faudra-t-il donc qu'il se voie sur 
ses vieux. jours repoussé , abandonné corhme un 
lâvhe fainéant et ua indigne dissipateur ? 

Mais peut-être on aura égard à la position 
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particulière de chaque pauvre. Ge serait en effet 
le seul moyen d’ôter à la charité restrictive ce 
caractere de révoltante injustice que nous ve- 
nons de signaler ; malheureusement il n’est pas 
exécutable. Qui pourra, qui osera apprécier 
l'influence qu'ont pu exercgr sur l’indigent qui 
réclame des secours son tempérarment, l’état 
habituel de sa santé, la nature et le degré de ses 
facultés intellectuelles, l'éducation qu'il a reçue, 
les intempéries des saisons, les phases du com- 
merce, les événemens publics, et déterminer 
en conséquence. jusqu'à quel point sa misère 
doit être attribuée à son imprévoyance et à ses 
fautes! Mais quand cela serait possible, com- 
bien ne serait-il pas inhumain de refuser toute 
assistance à un malheureux, parce qu'on pour- 
rait lui reprocher quelque négligence, ou que, 
dans un moment de faiblesse, il aurait, au mi- 
lieu d’une-vie de privations et de fitiques » cédé 
à l'entrainement de quelque séduction ? Ce sont 
en effet là des .causes suffisantes pour ravir 
toutes leurs ressources aux personnes qui sont 
habituellement dans un état voisin de l'indi- 


gence. 
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Ajoutons à ces diverses considérations que le 
sort du pauvre imprévoyant et dissipateur est 
fréquemment lié à celui d’une famille innocente. 
On ne peut sévir contre lui sans la sacrifier, car 
si l’on aocordait quelque secours à sa femme et 
à ses enfans , comment les empécherait-on de les 
partager avec lui? au bien séparera-t-on par la 
force des personnes étroitement unies par le 
sang ? Ge serait une entreprise immorale et sou- 
vent impraticable. Mais non; d'après les prin- 
cipes de la charité restrictive, père, mère, én- 
fans, tous doivent être abandonnés, car couvrir 
la nudité et apaiser la faim de la mère et des en- 
fans , ce serait soulager le père de la responsabi- 
lité que la nature lui impose, et un tel exemple 
deviendrait pour d’autres chefs de famille un en- 
couragement à la dissipation. Et que l’on n'’ima- 
gine pas, que la cruauté manifeste d'une telle 
conduite soit aux-yeux du véritable partisan de 
la charité restrictive un motif pour la condam- 
ner. Il ne recule pas devant les conséquences de 
son système. En veut-on la preuve? Il blâme les 
établissemens dans lesquels on élève des enfans 
indigens ; et pourquoi ? parce que ces enfans, y 
étant mieux nourris, mieux vêtus, mieux s0x 
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tribués, plusieurs d’entre. eux. moururent de 
faim ! Tel est le sort que préparerait le système 
de la charité restrictive aux pauvres d’un pays 
où les classes aisées seraient assez dénatu- 


11. 15 


224 PARTIE x. 
gués qu'ils ne le seraiertt chez lgurs parens, is 
périssent ea moindre nombre! 1 ! 

Mais enfin, recueiliera-t-on du moins le frait 
de tant d’injustice et d'inhtmanité? Parviendra- 
t-on par tette route à la diminution de La mi- 
sère? On n'en à jamais fait, on n'en fera jammis 
l'expérience directe, car jamais les principes de 
la charité restrictive ne særont mis en pratique 
par un peuple en masse. Ce sont des doctrines * 
bohues pour les philosophes et pour les riches, 
mais qui n'ont auoun accès daus. les cœurs du 
vulgaise, mieux dobés sous lé rapport de la pitié. 
Néaamoins, le vœu des pañtisaps de la charité 
réstrictive est jusqu’à un cærtain point réalisé 
dans quelques pays, où, par d'influence de causes 
d'une autre nature, les pauvres. se trouvent 
réellement presque sms seœurs. Eh bierr ! oeëte 
circonstance développe-t-elle leur énergie, leur 
prévoyance ;, leur capacité? Existet4l dams ces 
contrées phrs:de bien:être? Qu'on les visite; que 
l'on parcoure, par exemple, les habitations dis- 
persées, qui, vers l'extrémité occälentale du lac 
Léman, occupent le revers mérillionai du mont 

: Westminster Review, july 1824, p. 110. :— Revue britan- 
nique, avril 1896, p. 219. 
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Salève. Qu’y verra-t-on ? Des familles vêtues de 
haillons, entassées dans de misérables réduits, 
où pénètrent la neige et tous les vents, quand 
on n’y étouffe pas dans la fumée et dans un air 
empesté; où la nuit gisent pêle-mêle sur un peu 
de paille, le père, la mère, les enfans ; des mal- 
heureux qui, dans les circonstances les plus fa- 
vorables, n’ont pour se nourrir que le strict 
nécessaire, qui, en cas de maladié ou d'accident, 
sont réduits à des extrémités affreuses , qui, en 
temps de disette, souffrent , languissent et meu- 
rent. Il est vrai que leurs gémissemens ne vont 
pas troubler les plaisirs des heureux du siècle, 
ni le calme du raisonneur, qui, bien nourri, 
bien chauffé, bien vêtu, trouve en lui le cou- 
rage de soutenir que le vrai moyen d'assister les 
indigens est de ne leur rien donner. Dans la 
mauvaise année de 1817, les Genevois tendirent 
des secours à ces infortunés, et néanmoins, dans 
les communes mêmes où ces secours furent dis- 
tribués, plusieurs d’entre. eux. moururent de 
faim ! Tel est le sort que préparerait le système 
de la charité restrictive aux pauvres d’un pays 
où les classes aisées seraient assez dénatu- 

1. 15 
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rées pour le mettre généralement en prati- 
que. | 

Il faut que la bienfaisance sæ fraie une route 
entre les deux écueils que nous venons de signa- 
ler, une compassion aveugle et une prudence 
barbare. Le but principal de l’organisation de 
la charité doit être de tracer cette route de ma- 
nière à satisfaire autant que possible aux vœux 
d’une juste pitié, sans nuire au développement 
des eflorts dont le pauvre est capable pour sub- 
venir à ses besoins. 

Nous pouvons immédiatement déduire de la 
la convenance et même la nécessité d'appliquer 
à l'administration des secours le principe de l'as- 
sociation. 

ll est évident, en effet , que si l'on ne se con- 
certe pas pour distribuer Îles aumônes, mais 
qu'on le fasse isolément et individuellement, 
elles s’accorderont dans une foule de cas d’une 
manière abusive; que, d'ailleurs, ce n’est qu'en 
réunissant leurs efforts que les amis de l’hama- 
nité peuvent s'aider efficacement du concours 


» Voyez la note XXX à la fin du volume. 
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de leurs lumières dans l’administration de la 
charité, y introduire des améliorations progres- 
sives , et les avantages de la division du travail, 
fonder divers établissemens qui peuvent con- 
tribuer beaucoup au soulagement de la misère. 
C'est donc en principe une très bonne institu- 
tion que celle des sociétés de bienfaisance; mais 
si elles ne s’organisent pas d’après un plan géné- 
ral, de manière à éviter les cumuls, à embrasser 
dans leur sphère d'action tous les genres de mi- 
sère, à se répartir convenablement la distribu- 
tion des secours , elles ne sont point aussi utiles 
qu'elles pourraient l'être, et elles retombent 
plus ou moins dans les inconvéniens d’une cha- 
rité purement individuelle. C’est pour cela que 
les associations de bienfaisance que l’on a fondées 
jusqu’à ce jour n'ont pas amélioré la charité 
privée autant qu’on l'avait espéré. ' 

Il faut d’abord que chaque classe particulière 
d'indigeus relève d’une administration spéciale. 
La convenance de cette règle se fonde sur ce 
qu'il importe, dans l'intérêt de la prudence et 
dans celui de la pitié, d'assister chaque pauvre 


‘: Foyes la note XX XI à la fe du volume. 
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de la manière la mieux appropriée a la nature 
de ses besoins et aux exigences de son sexe, de 
son âge, de sa position , de donner une direc- 
tion bien déterminée sous ce rapport, soit à la 
conduite des administrateurs, soit à l'attente 
des personnes qui sont dans le cas de recevoir 
des secours, enfin, d'introduire dans l’admi- 
nistration de la charité les avantages de la divi- 
sion du travail. 

La première circonstance à laquelle il faut 
avoir égard dans cette classification des indigens, 
c'est la différence qui existe entre eux relative- 
ment au degré d'activité dont ils sont capables. 
Nous devons donc distinguer d’abord ceux qui 
sont valides de ceux qui sont invalides. Le soin 
de chacune de ces classes sera confié à une sec- 
tion particulière de la société de bienfaisance. Les 
principes de la conduite à tenir à leur égard de- 
vront en eflet différer essentiellement. Les se- 
cours que l’on donne aux pauvres qui sont inva- 
lides doivent être constitués dans l’intérét de la 
pitié. Ceux qui sont destinés aux pauvres va- 
lides doivent l’être dans celui du travail; il faut 
dans ce dernier cas épuiser tous les moyens de 
mettre utilement en jeu les facultés de lin- 
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digent avant de lui accorder une assistance gra- 
tuite. 

Les subdivisions de ces deux sections de la 
société doivent se faire conformément à leurs 
principes dirigeans. Ainsi, la section pour le 
soulagement des pauvres valides pourrait se di- 
viser en trois comités : le comité du travail, 
auquel l’indigent serait d’abord adressé, et qui 
n'aurait d'autre tâche que de l'aider à trouver 
quelque occupation ; le comité des préts, qui 
lui ferait une avance, si pour subsister il ne 
pouvaitattendre le fruit de ses peines, ou si pour 
travailler il lai manquait des outils, des maté- 
riaux, un certain degré d'instruction ; enfin, le 
comité des dons, qui lui accorderait un secours 
gratuit, si, en le chargeant d’une dette, on ris- 
quait de lui imposer un fardeau trop pesant 
pour ses forces. Ce secours serait momentané, 
d’une étendue déterminée , et l’indigent ne 
pourrait en obtenir un autre qu'en s'adressant 
de nouveau au comité du travail, et en repas- 
sant par la même série de formalités. Il importe 
que l'administration des dous et celle des prêts 
soient distinctes. Lorsqu'on ne sépare pas bien 
ces deux choses, que l’on accorde , comme on le 
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fait souvent, des secours qui n’ont pas un ca- 
ractère bien décidé de don ou de prêt, mais qui 
semblent tenir de l’un et de l’antre, on porte 
de funestes atteintes à l'esprit d'activité et à la 
moralité du pauvre. 

Le désir de mettre en jeu les facultés des in- 
digens eux-mêmes, et d’en tirer parti pour as- 
surer leur subsistance , a présidé à l'organisation 
du comité pour le soulagement des pauvres va- 
lides ; le sentiment de la pitié présidera à l’orga- 
nisation de celui que l’on instituera pour le sou- 
lagement des pauvres qui sont invalides. Nous 
le diviserons en autant de sous-comités qu’il y 
a de genres de misères. Les enfans, les vieillards, 
les aveugles, les sourds et muets, les malades 
que l’on peut guérir, ceux qui sont incurables, 
forment autant de classes dont chacune réclame 
des soins différeus, et sera confiée à une admi- 
nistration particulière. Moyennant une distinc- 
tion bien nette entre ces diverses spécialités, on 
n'aura point à redouter que les aumônes se cu- 
mulent sur les mêmes personnes, et particuliè- 
rement sur celles qui en sont le moins dignes, 
abus énorme qui est si fréquent; et comme à 
chaque espèce de misère correspondra une divi- 
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sion de la société qui aura pour mission de la 
soulager, la pitié publique sera rassurée, et les 
justes motifs qui ne cessent de donner lieu à 
l'exercice d’une charité instinctive et banale ces- 
seront d'exister. 

Il nous suffit d'avoir indiqué par ces réflexions 
générales le parti que l’on peut tirer de notre 
premier principe. Si on l'approfondit davan- 
tage, on verra qu'il donne les moyens d'appré- 
cier plusieurs procédés usités dans l'exercice de 
la bienfaisance, et de résoudre plusieurs ques- 
tions auxquelles donnent lieu les diverses ma- 
nières de la pratiquer. Les résultats auxquels on 
arrivera en le prenant pour guide, seront quel- 
quefois en opposition avec des maximes qui ont 
été trop généralisées , et auxquelles on se con- 
forme aveuglément sur la foi du crédit qu’elles 
ont acquis à force d'être répétées. Mais ce 
sont là des détails qui sont hors du cercle dans 
lequel nous devons nous reufermer, et pour 
lesquels nous pouvons nous en remettre à l’in- 
telligence des lecteurs. 

D’associations constituées comme nous l'avons 
indiqué, résulteront de grandes facilités pour 
soigner le pauvre sous le rapport moral, con- 
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formément à notre second principe. Les per- 
sonnes vouées par état, par inclination ou par 
motif de conscience à la pratique de la charité, 
se distribueront , dans les comités divers dont 
la société se composera , les nobles et touchans 
devoirs de la bienfaisance de la manière la plus 
conforme à la nature de leurs moyens, de leurs 
goûts et de leurs habitudes. Elles seront ainsi 
dans la position la plus favorable pour donner 
de précieuses consolations et de salutaires avis 
aux infortunés confiés à leurs soins. On com- 
prendra les avantages immenses de cet état de 
choses, si l'on pense à tout le bien qu'ont fait 
diverses associations religieuses qui avaient ainsi 
limité leur activité au soulagement de misères 
spéciales. Les membres de la section instituée 
en faveur des pauvres valides, seront, si leurs 
dispositions les y portent, naturellement ache- 
minés à devenir les protecteurs , les guides, les 
amis des indigens à qui ils auront procuré de 
l'occupation, et dont ils surveilleront la con- 
duite dans les ateliers et les maisons où ils les 
auront placés; ils seront d'autant mieux à même 
de s'acquitter de cette tâche intéressante, qu’ils 
auront dû être choisis parmi des hommes appar- 
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tenant à divers états et à des classes diverses de 
la société. Ainsi s’établira cette précieuse tutelle 
du pauvre, dont deux illustres philanthropes 
ont fait sentir les avantages et exposé les tou- 
chans détails dans des ouvrages que l’on ne sau- 
rait trop lire et méditer. * 

À côté du secours matériel , nous plaçons donc 
toujours la sympathie qui en double le prix, les 
égards qui en ôtent l’humiliation, de salutaires 
directions qui en font pour le pauvre un moyen 
de perfectionnement; mais l’état de l'indigent 
réclame encore sous le rapport moral d'autres 
soins qui forment comme une aumône spéciale. 
Il faut mettre à sa portée des livres propres à 
l'instruire, à le consoler, à nourrir en lui les 
sentimens de la piété, à lui procurer un noble 
délassement. Il faut, lorsque le cas le requiert, 
pourvoir aux frais de l'instruction de ses enfans. 
Des comités particuliers de la société de bienfai- 
sance doivent être chargés de distribuer ces nou- 
veaux secours. 

Cette distribution se fera d’après d’autres 


* Tucxsaman, Reports. — Dxcénanno, le Visiteur du 


pauvre. 
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principes que celle des secours matériels. Dans 
ce dernier cas, l’aigaillon du besoin se fait sentir 
à l’indigent à proportion de ce qu'il souffre, et 
son activité se développe dans le même rapport. 
De la la nécessité de le hisser souffrir jusquà 
un certain degré, quoique la pitié puisse en étre 
péniblement affectée. Mais le besoin moral est 
d'autant moins senti qu'il est plus grand, et, 
dans cette nouvelle sphère, la tâche de la che- 
rité consiste surtout à en faire naître, à en dé- 
velapper la conscience. Il faut donc user ici de 
prévenance, de beaucoup plus de libéralité , et, 
par une marche inverse à celle que nous avons 
suivie dans l’œuvre du soulagement matériel, 
être généreux avant d'être exigeant. 

Notre troisième principe établit que ka cha- 
rité doit respecter les liens qui unissent le pan- 
vre à sa famille , et nous pouvons ajouter qu'elle 
doit avoir égard au rôle important que ha vie 
domestique est appelée à remplir dans les desti- 
nées humaines. En effet, ce n’est qu'au sein 
d'une famille que l’homme a l’occasion d'exercer 
les différens devoirs pour l’accomplissement des- 
quels le Créateur l’a placé dans ce monde, 
d’éprouver les émotions diverses dont son cœur 
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est susceptible, de recevoir des services appro- 
priés à la variété des circonstances qui s'enchai- 
nent dans la vie, de compléter en quelque sorte 
son existence sur la terre. Il faut se garder de 
s'éloigner des routes tracées par la Providence. 
On ne séparera donc pas les personnes unies par 
le saug; loin de leur ravir les moyens de remplir 
les devoirs mutuels de la parenté, on fera servir 
k bienfaisance dont ils seront l’objet à leur en 
faciliter l’exercice; on adoucira l’isolement des 
pauvres sans famille, en les plaçant dans des 
maisons où ils puissent former des liens d'affec- 
tion. Il est cependant des cas qui font exception, 
où les intérêts de la morale et de l’humanité 
exigent que l’on suive d’autres principes ; il faut 
savoir les distinguer. Faisons quelques applica- 
tions de cette règle générale. 

Les enfans doivent d'ordinaire être laissés à 
leurs parens ou placés dans des maisons particu- 
lières, non seulement à cause de l'importance 
que l’on doit mettre à ce qu’ils entretiennent ou 
forment des liens de famille, mais encore parce 
que l'expérience prouve que les établissemens 
créés pour en élever un grand nombre en com- 
mun ne remplissent jamais leur but autant que 
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pourraient le faire présumer les soins qu'on leur 
y donne. Comme leurs besoins y sont prévus et 
satisfaits avec la ponctualité journalière pres- 
crite par un réglement, ils n'apprennent point 
à connaître les diflicultés de la vie contre les- 
quelles ils auront à lutter. Il leur manque à cet 
égard l’éducation des choses; ce n'est pas par 
des mots qu'on peut suppléer aux leçons prati- 
ques qu’ils recevraient dans une famille où cha- 
que jour ils seraient appelés à partager les in- 
quiétudes et les travaux d’une situation difficile. 
Aussi les enfans élevés dans un établissement 
spécial, quelle que soit l'intelligence avec la- 
quelle ils sont dirigés, sont-ils. généralement 
plus imprévoyans que les autres enfans de leur 
âge. À cet inconvénient se joint celui de l’igno- 
rance complète des dangers auxquels leur vertu 
ne tardera pas à être exposée. Afin de les mettre 
à l'abri de la contagion du vice, et vu la néces- 
sité de soumettre un grand nombre d’enfans 
qui vivent en commun à une règle stricte et 
uniforme, on ne leur permet pas de soutenir, 
avec la société, assez de rapports pour qu'ils 
puissent se faire quelque idée des écueils qu'ils 
y rencontreront; et à peine sont-ils sortis de 
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l'asile protecteur que la bienfaisance leur avait 
ouvert, que leur inexpérience est surprise par 
le péril. En général, l'éducation qui se donne 
dans les établissemens de ce genre, se faisant au 
milieu de circonstances factices, ne peut être, 
comme doit l'être toute bonne éducation, un 
apprentissage de la vie réelle. Ces considérations 
commencent à être vivement senties en divers 
pays. Ainsi, en Écosse et dans le duché de Saxe- 
Weimar, on cherche maintenant à placer les 
orphelins pauvres chez des agriculteurs ou des 
artisans d'une moralité sûre. 

Nous sommes loin cependant de penser que 
l’on doive proscrire les maisons destinées à re- 
cueillir des enfans pauvres. Il est des pays où 
l’on trouverait difficilement à les placer conve- 
nablement chez des particuliers. Dans ceux 
même qui présentent des ressources à cet égard, 
il est des enfans qu'il faut à tout prix séquestrer 
loin de l'influence de parens immoraux, et il en 
est d’autres à qui, par diverses circonstances, il 
peut être à désirer que l'on donne momentané- 
ment un asile dans une maison commune. Nous 
croyons seulement que lorsque l'en a le choix 
entre un placement convenable dans une famille 
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honnête et le placement dans un établissement 
spécial , c'est le premier de ces deux partis qu'il 
faut préférer. Les enfans pour lesquels on sera 
appelé à prendre l'autre seront d'autant mieux 
placés dans la maison où on les réunira, qu'ils 
n'y seront pas en très grand nombre. 

Quant aux vieillards, indépendamment des 
raisons d'une haute moralité qui s'opposent 
aussi à ce qu'on les sépare de leur famille, s'ils 
en ont une, il est douteux que la société exclu- 
sive de personnes de leur âge et le soulagement 
qu'ils peuventéprouver à échanger leurs plaintes, 
a regretter ensemble le temps passé, puissent 
valoir le renouvellement de vie, le rajeunisse- 
ment moral, qui peut résulter pour eux des 
égards de personnes d'un âge moins avancé, des 
soins délicats de jeunes femmes, et du spectacle 
des innocens ébats de petits enfans. Le nombre 
des asiles pour les vieillards devra donc étre 
borné, comme celui des asiles pour les enfans; 
on ne devra y placer que ceux à qui, vu la spé- 
cialité de leur position , le placement à domicile 
ne peut convenir. 

Nous ne croyons pas que l’on doive porter un 
jugement semblable relativement aux hôpitaux. 
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Les maisons des indigens n’offr-ent aucune des 
conditions que requiert le soin des malades ; ils 
y sont exposés à toutes les intempéries de l’air, 
ou étouflés dans la fumée et dans un air infect; 
ils s’y trouvent couchés fréquemment dans le 
même lit avec des individus en santé à qui ils 
peuvent communiquer leur maladie. Il est sou- 
vent impossible de leur y procurer à temps du 
limge propre, Îles alimens et les remèdes qui leur 
conviennent; les précautions de régime et de 
diète ne peuvent y être observées; ils y man- 
quent de beaucoup d'objets qui ne sont que 
commodes en temps ordinaire, mais qui de- 
viennent nécessaires en cas de maladie: ils ne 
peuvent point y recevoir aussi régulièrement 
que dans les hôpitaux la visite du médecin; en- 
fin, ils y imposent à la charité de plus grands 
sacrifices que lorsqu'ils sont placés dans une 
maison où la vie de communauté facilite les éco- 
nomies. D'ailleurs, les raisons que nous avons 
alléguées en faveur de la vie de famille sont ici 
balancées par d'impérieuses nécessités. Dans une 
maison pauvre, Chaque individu est tenu de con- 
tribuer pour sa part de travaux à la subsistance 
commune ; s'il s’y trouve un malade qui réclame 
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des soins assidus , il faudra pour les lui donner 
interrompre ces travaux dans le moment même 
où le besoin s’en fait le plus vivement sentir. 
Quelquefois aussi leur interruption peut être 
nécessitée par le bruit qu'ils occasionnent. 

On reproche aux hôpitaux leur luxe, le grand 
nombre de leurs employés, les vices de leur ad- 
ministration , l'accumulation des malades dans 
un même local, la négligence et l’inhumanité 
avec lesquelles on les traite quelquefois; mais 
ces inconvéniens ne sont pas inhérens aux éta- 
blissemens de ce genre; on peut y remédier. Les 
hôpitaux de Paris, par exemple, ont subi et 
continuent à subir des améliorations progres- 
sives, qui, dirigées d'après un plan bien con- 
certé, doivent les faire arriver à un état remar- 
quable de perfection. C’est là un bel exemple, 
que , sans doute, on se fera un devoir d’imiter. 

Enfin, les établissemens spéciaux sont pré- 
cieux, surtout pour les infortunés que de fâcheux 
antécédens excluent de la société , qui n’y peu- 
vent plus gagner honorablement leur vie, et y 
sont exposés à d'affreuses tentations. C'était une 
idée touchante et sublime que celle qui avait ou- 
vert à des personnes si dignes de compassion de 
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religieux asiles contre les peines, les humilia- 
tions et les dangers dont leur carrière au miliéu 
des hommes était semée. Quand la piété n'aurait 
pas rendu ces demeures vénérables, les senti- 
mens de la plus simple humanité auraient dû 
leur servir de sauvegarde ; mais dans le fanatisme 
d'un zèle aveugle et quelquefois. impie, on a 
confondu avec les abus les plus crians les usages 
les plus respectables, on a frappé d'un même 
anathême l’usurpation de la force sur la con- 
science, et les actes les plus honorables de cette 
conscience inspirée par le repentir ou réveillée 
par la souffrance; on a enveloppé dans le même 
arrêt de proscription dés institutions vieillies 
que la superstition avait fondées ou fait dé- 
générer, et de pieux établissemens où le gé- 
nie de l’humanité confiait à la religion des 
maux. qu'elle seule pouvait adoucir, de ver- 
tueuses résolutions qu'elle seule pouvait proté- 
ger. Grâces à Dieu! le temps du fanatisme est 
passé; la raison, la vérité, la sainte humanité, 
ont repris leurs droits. Les iufortuvés que la 
société repousse, à qui sont fermées toutes les 
carrières honorables, peuvent maintenant espé- 


li. 16 
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rer que la bienfaisance leur rendra des asiles 
protecteurs, et que, sous les réserves de la pro- 
dence, la loi leur en assurera la paisible posses- 
sion. Et pourquoi persisterait-on à leur ravir la 
liberté de chercher dans des retraites de leur 
choix les consolations et l'appui que leur posi- 
tion réclame ? Les associations dont le inalheur 
et le repentir forment les liens, sôutelles donc 
moins utiles et moins respectables que celles qui 
ont pour but la discussion d'intérêts politiques 
ou la jouissance de frivoles plaisirs ? 

Lés rhesures qüe nous avons indiquées jus- 
qu'ici, celles eh particuliér qui se dédüisent des 
deux premiers principes que nous avons posés, 
sont propres non seulëment à soulager la mi- 
sère , mais aussi à la dirhinüet pour la suite. Il 
eti est d’autres qui ont pouf but spécial et direct 
de la prévenir ; signalons sominiatrenienit les plus 


imiportantes. 
1°. El faut donner aux chfans qui appartien- 
ent aux classes inférieures dé H:sotiété un 


ensemble de connaissances et de talens qui puis- 


3 Voyez la note XX XII à la fin du volume. 
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sent les mettre à même de potrvoir x léur sub- 
sistancé dans des circonstances variées. M. le 
docteur Villermé, à qui la soience de la tharité 
doit de précieux travaux, fait observer que 
l'instruction primaire ne crée pas, comme les 
anstructions spéciales , des produits, des ri- 
chesses matérielles. I en conclut qu’elle ne 
peut pas être une sauvegarde contre Pindigence, 
et que, dans l’état actuel des choses, cé n’est 
qu'en déplaçant la misère qu’elle contribue au 
bien-être de ceux dont elle est le privilége . Il 
nous semble néanmoins que, si l'instraction 
primaire ne crée pas immédiatement des pro- 
duits, elle tend indirectement à augmenter la 
masse du travail, et qu’ainsi elle doit exercer 
quelque influence pour diminuer la misère. Il 
arrive fréquemment, par exeinple > que l'on 
désirerait commander certains travatix, et que 
l’on y renonce parce que l'on n’a pas à sa dis- 
position des personnes qui puissent les exécutér'; 
les bras surabondent, mais les chpäcités man- 


* Rapport verbal fait à l'Académie des Seiences morales et 
politiques sur l'ouvrage que M. le baron de Morogues a inti- 
ttlé : « Recherches des causes de la Richesse et de la Misère 
« des peuples citilisés. » 
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quent. Une industrie tombe et laisse oisives une 
foule de persorines qui, si elles avaient des con- 
paissances plus étendues et des facultés plus 
exercées, seraient employées à quelque autre 
industrie pour laquelle on demande en vain des 
travailleurs. On essaie des émigrations qui ne 
réussissent pas, parce que les émigrans n'ont 
pas. les moyens intellectuels et les talens -in- 
dispensables au succès, et il en résulte des 
mécomptes qui décourigent les entreprises de 
ce genre. Les capitaux qui auraient pris ces 
diverses directions en prennent d’autres beau- 
coup moins favorables aux intérêts des classes 
inférieures. Nous croyons donc, quelle que 
soit l'autorité, d’une opinion énoncée par un 
homme tel que M. le docteur Villermé, que 
l’on doit persister dans l’idée généralement re- 
çue que l'instruction est un des moyens-lés plus 
efficaces pour prévenir la misère; nous indi- 
querons bientôt pourquoi elle ne produit pas à 
cet égard tout l'effet que l'on croit devoir eu 
attendre. 

À cette instruction générale à laquelle toutes 
les classes de la société pourraient prendre part, 
mais qui serait plus particulièrement destiné 
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à celles qui doivent subsister d’un travail mé- 
cauique, il faudrait ajouter, pour les personnes 
plus élevées dans l'échelle sociale, un enseigne- 
ment spécial sur la charité , sur les diverses ma- 
nières de l'exercer, sur les divers élémens dont se 
compose le bien-être des populations. La con- 
venanee de cet enseignement est assez justifiée 
par l'influence funeste de certains modes de 
bienfaisance et de divers préjugés populaires, 
que dissiperaient qhelques notions d'économie 
politique ; il importe que les personnes qui doi- 
vent exercer et qui peuvent même être appelées 
à administrer la charité acquièrent sur ces sujets 
des idées justes et approfondies. Il conviendrait 
même que les classes inférieures participassent 
jusqu'à un certain point au bienfait de cet en- 
seignement, afin que les mesures prises dans 
l'intérêt des personnes qui souffrent ou qui sont 
le plus exposées à souffrir de l'indigence ne fus- 
sent pas entravées par l'ignorance et la mau- 
vaise volonté du public. Le cours dont nous 
avons fait mention dans un autre ouvrage, sous 
le nom de Cours d'économie sociale ', servirait 
entre autres à remplir ce but. 


* De l'Éducation publique considérée dans ses rapports 
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. Après les mesures relatives à l'instruc- 
tion , nous placerons comme moyens préventifs 
la distribution de lets parcellatres de terrain à 
des personnes qui, vu leur peu de ressources, 
sont menacées de tomber dans un état d'indi- 
gence, et même, dans certains cas, des institu- 
tions qui auraient pour but de favoriser, de 
concert avec le gouvernement, le défrichement 
de terres incultes et les émigrations. L'expé- 
rience établit que ces mesures, qui sont si vi- 
cieuses lorsqu'on veut les appliquer à la masse 
des indigens d’un pays et les lier à la proscrip- 
tion de la mendicité, ont des résultats heureux 
lorsqu'on ne les prend qu'avec de certaines pré- 
cautions , dans de certaines bornes, et qu’on les 
destine à prévenir la misère plutôt qu'à la sou- 
lager. 

59. Les monts-de-piété peuvent rendre de 
grands services lorsqu'ils ont été fondés dans 
un esprit de eharité et organisés avec intelli- 
gence. La Savoie, l'Espagne , le Mexique, of- 


avec le développement des facultés, la marche progressive de 
la civilisation et les besoins actuels de la France; 2° édi- 
tion, p. 42. 

* Woyez les notes XXXIITI et XXXIV à la fin du volume. 
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frent qu ont jadis offert à cet égard de beaux 
exemples *. Mais des monts-de-piété où l'on per- 
çoit un intérêt qui s'élève au quart, au tiers, à 
la moitié dun capital*, ne sont, à vrai dire, que 
des gouffres de misère, et méritent bien l’ana- 
thème lancé contre les institutions de ce genre 
par un économiste distingué, qui les. déclare 
les plus usuraires, les plus. impies dont, apres 
les jéux publics et la loterie, la société soit ac- 
cablée *. Et que l’on ne dise pas qu'une part des 
bénéfices qu'ils font est versée dans la caisse 
des hôpitaux ! C'est un monstrueux calcul que 
de dépouiller des malbenreux pour leur rejeter 
ensuite , comme am don de la pitié, une faible 
part de çe qu'on leur a pris. Il y a là de quoi 
exciter touts la sollicitude. des amis de l’huma 
nité; qu'ils dirigent leurs vues vers la réforme 
de ces établissemens ; nul objet ne peut être 
plus digne de leur intérêt. Déja, à plusieurs 
reprises, le Société de la Morale chrétienne s’en 
est occupée ‘; mais, malgré divers projets et 
quelques essais partiels et incomplets , l’œuvre 

* Voyez la note XXXV à la fin du volume. —* {dem. 


* Philanthrope, 1836, p. 100. 
# Morale chrétienne , t. IX, XI, etc. : 
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est encore à faire. Il faut que ceux qui l’entre- 
prendront n’oublieunt pas que, si l’impossibilité 
de trouver à emprunter à des conditions mo- 
dérées conduit souvent à un état d’indigence 
des personnes qui n'étaient que dans la gêne, 
une trop grande facilité à cet égard peut aussi 
être dangereuse, comme elle l'a été effecui- 
vement quelquefois '. Le probléme à résoudre 
est d'organiser les monts-de-piété de manière à 
échapper à ces deux écueils. 

4°. Les caisses d'épargne ont, comme moyen 
préventif de la misère, une influence quil était 
facile de préjuger et que l'expérience confirme. 
On connaît assez leurs avantages et les divers 
modes d’après lesquels elles peuvent être orga- 
nisées pour que nous puissions nous dispenser 
de faire aucune observation sur ce sujet; mais 
peut-être n’est-il pas inutile de diriger l'atten- 
tion sur le bien qui peut résulter , sous des 
rapports spéciaux et dans certaines localités, dé 
l'union du principe de l'association à celui de 
l'épargne. Cette union donne le moyen d'ap- 


* Dans le canton de Zurich, Schw. Gem. Ges., 1825, 5. 78, 
80. — Dans la T'hurgovie, Schw. Gem. Ges., 1825, s. 154, etc. 
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pliquer aux achats faits par des personnes peu 
aisées l'économie que l’on trouve à acheter en 
gros. Ainsi il est des lieux où l’on recueille et 
rassemble chaque semaine ce que les laboureurs 
peuvent économiser pendant l'été sur leur sa- 
lire, pour leur acheter, aux époques de l’année 
les plus favorables, des masses de denrées de 
première nécessité, dont chacun d’eux recoit 
ensuite une part proportionnée à la somme qu'il 
a fournie ’. Les distributions de cette nature 
sont préférables à celles qui se font en quelques 
lieux , dans des magasins ‘que des personnes 
bienfaisantes ont établis pour vendre à prix 
coûtant les denrées d'un usage habituel * ; elles 
ont sur cé dernier mode l'avantage de ne pas 
participer du caractère de l’aumône, et surtout 
celui de faire, de la prévoyance qu'elles récla- 
ment, la condition des ressources qu'elles of- 


* Nouveau Messager suisse, 1850. 

* Extrait d’on rapport sur une boutique de village pour 
fournir aux pauvres du charbon de terre à prix coûtant, par 
le révérénd docteur Glass ( Établissemens d'humanité). — 
Extrait d’un rapport sur l’établissement d’une boutique de 
village à Mongewel, dans le comté d'Oxford, communiqué 
par l’évêque de Durham (idem). — Idem , dans le village de 
Greenford en Middlesex (Bibliothéque britannique, fév. 1802). 
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frent. Les établissemens connus en Suisse sous 
le nom de frutières offrent une application 
très heureuse des mêmes principes. ‘ 

5°. Nous croyons devoir mettre au-dessus 
môme des caisses d'épargne les sociftés d'assu- 
rauca ou de prévoyanos mutuelle, Elles sont 
très utiles, car elles tendent à distribuer entre 
un grand nombre d'individus les pertes résultant 
d'accidens qui, sans ce partage, précipiteraient 
dans la misère les personnes qui les éprouvent. 
Elles sont d'une haute moralité, car elles con- 
fondent les vœux si souvent contraires de la 
sympathie et de l'intérêt, et elles supposent ou 
provoquent une bienveillance mutuelle. C'est 
un principe immensément fécond. en bénédic- 
tions que celui sur lequel elles reposent; l’es- 
prit du christianisme l'a produit *; la philen- 
tbropia moderne en a fait plusieurs applications 
très heureuses; elles semblent destinées par la 
Providence à soulager les souffrances auxquelles 
l'inégalité des fertunes expose la société et à 
diminuer les dangers dont elle la meriace. Il 


: Foyez la note XXX VI à la 6e du volume. ; 
* De Viccenxovs, Économie politique chrétienne, liv. Hi, 
ch. xxu. 
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faut néanmoins avoir soin d'organiser les so- 
ciétés d'assurance mutuelle de manière à ce que 
les garanties qu’elles offrent pour l'avenir re 
nyisent pas pour Je présent à l'esprit de pré- 
voyapce et d'éconamie. La règle d'en exclure 
les personnes qui vivent dans le désordre, la 
sévérité à exiger que, pour avoir part aux bé- 
néfices du contrat, on ait rempli les conditions 
qu'il impose, le soin , lorsqu'il s’agit d'assurer 
des propriétés, de les estimer au-dessous de leur 
valeur réelle, sont, sous ee rapport, des pré- 
cautions nécessaires. * 

6°. Enfin, nous indiquerons comme moyen 
préventif de la misère la substitution de plaisirs 
honnêtes et peu coûteux aux excès du jeu et 
aux débauches du cabaret. 

Les magistrats, les pasteurs et les autres no- 
tables des populations rurales, devraient orga- 
niser dans leurs communes des réunions où ils 
se feraient eux-mêmes un devoir d'assister pour 
y maintenir l’ordre, la décence, la modération, 
pour y communiquer et y entretenir le goût des 


* Relativement à l'organisation des Sociétés de prévoyance 
mutuelle on peut consulter les rapports de la Société philan 
thropique de Paris. 
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plaisirs honnêtes; ils pourraient se servir à 
cette: fin du principe d'association. La moitié des 
sommes employées dans chaque paroisse en di- 
verlissemens qui compromettent d'une manière 
grave la fortune, la santé et la moralité des@per- 
sonnes qui s’y livrent, suffirait à y entretenir un 
établissement où des plaisirs goûtés sans licence 
ve seraient suivis d'aucun regret. Un appartement 
louéen commun, une provision de vin qui se dis- 
tribuerait en détail à prix coûtant, un journal, 
quelques livres instructifs et amasans , de temps 
en temps un violon pour animer la gaîté de la 
jeunesse, constitueraient tous les frais de ces 
innocentes récréatious. Des institutions de ce 
genre seraient un bienfait immense pour les 
populations rurales. Les plaisirs sont un besoin 
pour la nature: humaine; vouloir en priver la 
masse des hommes qfe leur condition assujettit 
à des travaux pénibles, c’est un rigorisme qui 
serait odieux sf n'était absurde. Mais les plai- 
sirs, lorsqu'ils sont goûtés sans ‘choix et sans 
réserve, favorisent le développement de pas- 
sious dangereuses; ils deviennent un écueil 
contre lequel échouent tous les projets que l'on 
forme pour l'amélioration des classes inférieures. 
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11 importe donc de les organiser de manière à 
ce que l’on puisse satisfaire sans danger l'instinct 
qui les rend nécessaires. * 

Nous avons enfin établi comme cinquième 
principe que tout système de charité privée doit 
être organisé de manière à animer l'esprit de 
bienfaisance , esprit sans lequel il ne peut sub- 
sister. C’est la charité subventive et non la pré- 
ventive que nous avons en vue. 

On ne doit recourir à des souscriptions par 
lesquelles les donateurs s'engagent pour un cer- 
tain nombre d'années que lorsqu'il s’agit d'œu- 
vres dont l'accomplissement exige pendant un 
certain temps des secours déterminés. Le mode 
ordinaire sera donc celui de collectes où chacun 
donne sans engagement antérieur ce qu'il veut 
donner, et c’est le seul qui: nous paraisse néces- 
siter ici- quelques observations. 

Il faut, dans la manière de collecter, avoir 
égard à la difrérence des. goûts dans lPexercicp 
de la bienfaisance, faire des collectes spéciales 
pour les diverses classes d’ indigens , afin que 
chacun, ayant la faculté de donner pour le geure 


* Voyez la note XXX VII à la fin da volume. 
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de misère qui touche le plus so cœur, le fasse 
avec plus de libéralité. La mesure prise dans 
plusieurs villes de Francé de centraliser les ad- 
ministrations de charité, et de réunir aînsi des 
bourses qui avaient chacune une application spé- 
ciale, y a diminué la quotité des dons ‘. H con- 
vient néanmoins qu'il se fasse aussi pour les indi- 
gens en général des collectes dorit le produit soit 
destinéà subvenir aux besoins des administrations 
qu'une direction trop exclusive de la charité par- 
ticulière priverait des secours qui leur sont néces- 
saires. Îl ne faut pas lasser là bienfaisance par des 
demandes trop fréquemment répétées ; mais néan- 
moins fl faut là tenir coristamment en haleine. 
Si on fait les collettes ‘à dés époques qui, sans 
êtré trop rapprochées, né soient pas très di- 
statités , les pérsotines qui éontribudent sentent 
mieux la nécessité de faire dés économies pour 
être en état dé dônher, ét en remettant leurs 
aüurtrôes par petites sdirines, elles #’aperçoivent 
moins de 18 quantité de‘ce ‘qu'elles donnent, et 
eHes en fonit plus aisément lé sacrifice. Il im- 
porte que dés collectes pour les besoins ordi- 


‘ Voyez la noté XXXT à là fin du volume. 
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naires et prévus sé fassent régulièremerit à des 
époques fixes, afin que chacun puisse à l’avance 
mettre de côté la part de ses économies qu'il 
peut y destiner. 

1 faut user de mériagement dans les formes 
sous lestyüelles on sollivite des secours de la pitié 
publique, les varier en les graduant proportion- 
nellement aux besoins. Les moyens extrêmes, 
tels que les prédivitions spéciales dans des tem- 
ples, l'emploi des collecteurs d’un rang distm- 
gué, l'étalage des nôms des donateurs et des 
soniines livrées, les bals et les concerts philan- 
thropiques , doiverit être réservés pot suppléer 
dans des cas spéciaüix à l’insuffsance des moyens 
otdinaires. En tègle générale, il ne faut pas que 
les sollicitations alllent au-delà de ce qui est 
riécessairë pouratteindre le but. 

Quelques parties du catiton de Zurich don- 
riéht à cet ébatd un etemple digtfe d’être imité- 
Où s’y borne habituellement aux collectes qui 
se forit dans lus églises; lorsqu'elles sont insuf- 
faites , on fait passer tous les quimze jours 
déns les #aifons tré boîte destinée à recucillir 
de nouveaux dons. Les besoins excèdent-ils en- 
core les ressources que lon peut se procurer 
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ainsi, le pasteur s'adresse, par une circulaire, 
aux personnes qui sont dans l'aisance, et enfin 
si, malgré tous ces appels, il reste. des indigens 
dans la détresse, ou si quelque calamité extra- 
ordinaire nécessite de la bienfaisance de plus 
grauds sacrifices, les curateurs des pauvres se 
transportent eux-mêmes de maison en maison, 
et sollicitent d'une manière pressante la charité 
de tous ceux qui peuvent donner ‘. Ne pourrait- 
on pas attribuer en partie à cette gradation, à 
ces admirables ménagemens dans les appels 
adressés à la bienfaisance publique, le peu de 
progrès que la charité légale a faits jusqu'a ce 
jour dans le canton de Zurich? 

En procédant de la sorte il n’est pas à pré- 
sumer que l'en thésaurise , et c'est un avantage. 
La connaissance de fonds existant pour le sou- 
lagement de la misére inspire aux pauvres une 
sécurité funeste et ralentit l’essor de là bienfai- 
sance. «Dans les villes où il y a de riches fonda- 
tions pour les indigens, les administrateurs des 
établissemens de charité sont dans le plus grand 
embarras lorsqu'eu conséquence de besoims ex- 


* Sehw. Gem. Ges., 1824, s. 89. 
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traordinaires elles deviennent insuffisantes. Ils 
ne peuvent songer à adresser au public des ap- 
pels que rendrait inutiles la réputation de 
richesse des institutions qu'ils dirigent , et ils se 
voient . quelquefois réduits à des mesures bien 
pénibles à prendre. C'est ainsi que par une déli- 
bération du 23 novembre 1829, le conseil gé- 
néral d'administration des hospices de Lyon pro- 
posa la suppression de deux cent dix-neuf lits 
de malades, de cinquante-déux places de vieil- 
lards et de l'entretien de vingt-deux enfans '. 
Jamais l'hôpital de Genève , qui ne peut se pas- 
ser de recourir chaque année par une collecte à 
la charité particulière, ne se trouve réduit à de 
telles extrémités. Il est toujours assuré de trou- 
ver dans les contributions volontaires des habi- 
tans les ressources qui lui sont nécessaires. Les 
dispositions bienveillantes du rithe sont le ca- 
pital Je plus assuré pour l’indigence; à moins 
d'un degré de démoralisation dont les exemples 
sont heureusement rares, c'est un trésor tou- 
jours éuvert pour le pauvre, lorsque les per- 


* Précurseur du 29 oct. 1830. 
IT. 17 
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sonnes qui ont en main ses intérêts savent y 
puiser avec discernement. 

Mais toute personne qui est dans l’aisance et 
qui jouit de quelque loisir, doit, indépendam- 
ment des sommes pour lesquelles elle contribue 
dans les collectes, se mettre en communication 
directe avec quelques indigens pour les assister 
elle-même. Aussi avons-nous établi comme 
sixième principe qu'il convient d'organiser les 
secours de manièré à encourager ces actes spon- 
tanés de la charité, et à leur imprimer la direc- 
tion la mieux entendue dans l'intérêt du souls- 
gement de la misère. Or c’est là ce qui résultera 
naturellement de l'application de quelques uns 
des principes précédens, et particulièrement du 
mode d'organisation de la société de bienfar 
sance. Elle appellera dans son sein toutes les 
personnes pour qui l'exercice de la charité peut 
être une occupation, et chacune d’elles prendra 
dans quelqu’une des divisions dont elle devra se 
composer une place en rapport avec ses talens, 
ses goûts, sa position dans le monde. L’indus- 
triel assistera le Comité de travail de'ses lu- 
mières, de son crédit , de tous les moyens d'in- 
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fluence que ses connaissances spéciales et sa 
vocation lui donnent. Le capitaliste, le négo- 
ciant, avanceront des fonds au Comité des prêts, 
- ils administreront les caisses d'épargne, les caisses 
de prévoyance mutuelle ; ils feront profiter ces 
divers établissemens de l'expérience qu'ils ont 
acquise dans l’administration de leurs propres 
intérêts. Le ministre de la charité exercera sa 
noble mission dans le Comité des secours mo- 
rauz. Les sociétés particulières formées pour 
vêtir le pauvre, pour placer les orphehns , pour 
fournir des secours aux malades, trouveront 
dans leur agrégation à la société générale, une 
nouvelle garantie de la bonne application de 
leurs soins, un moyen de rendre plus profitable 
encore aux malheureux leur touchante sollici- 
tude. Le jeune homme qu'anime le généreux 
désir de se rendre utile, mettra au service de 
quelqu'une des sections de la bienfaisante s0o- 
ciété l’activité de son âge et l’ardeur de son zèle. 
Ainsi toutes les facultés, toutes les vertueuses 
imclinations, viendront servir la cause de l’hu- 
manité dans la sphère qui leur est propre et de 
la manière la plus efficace; les avantages im- 
menses que les arts ont retirés de la division du 
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travail seront assurés à l’art le plus sublime de 
tous, à celui de la bienfaisance. Les personnes 
mêmes qui n'entreront point dans cette sainte 
congrégation , puiseront auprès d’elle des direc- 
tions pour les actes isolés de charité qu’elles 
pourront être appelées à faire. La société leur 
ouvrira ses livres lorsque cela sera nécessaire 
pour empêcher que leurs aumônes ne devien- 
nent abusives; elle subviendra à l'insuffisance 
de leurs moyens individuels quand l'intérêt bien 
entendu du soulagement de la misère paraîtra 
l’exiger. En se rattachant ainsi à un centre com- 
mun, des aumônes jusqu'alors distéminées et 
aventurées, acquerront un degré de spécialité et 
d’àa-propos qu'elles ne pouvaient avoir isolément ; 
toutes les misères, hors celles dans le secret 
desquelles les yeux d’un parent, d’un ami, d'un 
pasteur des âmes, peuvent seuls pénétrer, ren- 
treront plus ou moins sous la surveillance et 
dans le cercle d'activité de la société, non point 
par l'effet d’un mode dangereux de centralisa- 
tion, comme ceux quiont été proposés jusqu'à ce 
jour, mais par une sorte de convergence libre 
et toute volontaire. Les abus seront, non pas 
détruits , cela est impossible , mais sensiblement 
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diminués. La connaissance des moyens par les- 
quels les pauvres sont secourus , la conviction 
qu'ils le sont véritablement, la facilité que l'on 
aura de s’éclairer sur le meilleur emploi des 
sommes que l'on destine à leur soulagement, 
contribueront à réduire la mendicité beaucoup 
plus efficacement que les impraticables et révol- 
tantes lois qui la condamnent comme un crime 
et qui défendent de donner aux mendians. 
L'exercice d’une charité banale et purement in- 
stinctive sera ainsi restreint dans une sphère 
étroite. On donnera d’une manière plus profi- 
table à lindigent, et plus satisfaisante pour soi- 
même, parce que l’on pourra borner ses soins à 
certains individus ou s'occuper exclusivement 
de l’administration de certains secours, sans être 
distrait par une multitude de demandes, et 
obligé de diviser ses dons indéfiniment. On 
donnera davantage et plus volontiers parce que 
l'on aura moins la crainte que ce que l’on donne 
soit mal donné. On appréciera de plus en plus 
l’importance de l’aumône et les incomparables 
plaisirs de la bienfaisance. L'exemple des uns 
deviendra pour les autres l’objet d’une émula- 
tion généreuse. Organisées d’après de tels prin- 
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cipes , les sociétés de bienfaisance deviendront, 
pour les populations au sein desquelles elles 
seront placées, de grandes écoles de charité, et 
comme la pratique de la charité tend à épurer 
et a ennoblir les sentimens, à faire prévaloir sur 
les goûts égoïstes et sensuels les plaisirs désin- 
téressés et généreux , elles exerceront une heu- 
reuse influence pour améliorer les mœurs et 
avancer le règne de la vertu. 

Ce serait néanmoins bien vainement que l'on 
se flatterait de voir surgir ces heureux résultats 
de la seule organisation de sociétés de bienfni- 
sauce d’après les principes que nous avons éta- 
blis. Les plans ne sont rien, sans les garanties 
de succès que peuvent offrir l'habileté et les qua- 
lités morales des personnes ; et toutes les fois en 
particulier que des hommes veulent faire du bien 
à d’autres hommes , il faut qu'ils soient à la bau- 
teur de la tâche qu'ils s'imposent, et que ceux 
à l'égard desquels leur bienveillance s’exerce 
aient les dispositions nécessaires pour en pro- 
fiter. 

Or il est, sous chacun de ces deux rapports, 
une condition indispensable à‘la réussite de tout 
plan qui fait reposer l’œuvre du soulagement de 
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la misère sur l'exercice de la charité privée : d’un 
côté , il faut qu'il y ait dans les classes aisées un 
esprit de bienfaisance, afin que les ressources ne 
viennent pas à manquer et que l’on puisse trou- 
ver pour l'administration des aumônes des per 
sonnes animées du zèle et du dévouement que 
cette fonction requiert. De l'autre 1l faut que 
les classes qui vivent de leur travail journalier 
ne soïent pas livrées à certains vices qui à. me- 
sure que l'on diminuerait la misère d'une part 
la reproduiraient.de l’autre, et qu'elles aient le 
degré d'intelligence et de mpralité nécessaire 
pour profiter des secours que la charité préven- 
tive met à leur portée. La première de ces deux 
conditions ne peut étre remplie que par l'in- 
fluence du christianisme ; la seconde, par des in- 
stitutions destinées à donner aux classes infé- 
rieures de Ja société une bonne éducation intel- 
lectuelle et morale. | 

On ne peut considérer les vérités que la reli- 
gon chrétienne nous a révélées, les faits dont 
se compose son histoire et les actes du culte 


? 


qu’elle nous prescrit sans étre persuadé que rien 


ne peut étre plus.eflicace que cette religion pour 
produire et vivifier la charité. 
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Si tous les hommes ont la même origine ; si 
les mêmes joies leur sont promises ; les mêmes 
peines dénoncées au-delà du tombeau; si les 
biens qu'ils possèdent ne sont qu'un dépôt que 
Dieu leur a rerais, et dont ils rendront compte; 
si la vie du chef de la religion chrétienne a été 
une vie toute de bienfaits , et sa mort un acte de 
dévouement , et si, pour avoir part& sa gloire, 
il faut marcher sur ses traces ; si le caractère au- 
quel il reconnaîtra ses disciples est l'amour qu'ils 
auront eu les uns pour les autres; s’il a voulu 
que, pour célébrer sa mémoire, ils partageassent 
le même pain et bussent à la même coupe , ne 
sont-ce pas là autant de faits, de vérités, de 
déclarations , ou de symboles propres à inspirer 
la charité ,:à en recommander l'exercice, et à 
justifier. l'opinion générale qui consacre comme 
synonymes les mots de charité et de christia- 
nisme? 

L'expérience atteste hautement cette bienfar- 
sante influence de la religion. C'est à la religion 
que sont dues tant d'admirables institutions 
créées pour le soulagement de l'humanité souf- 
frante. Dans les hôpitaux elle a placé ces soeurs 
qui chaque jour, auprès de lits où sont couchés 
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de pauvres malades, renouvellent le sacrifice 
qu'elles font à la charité de toutes les douceurs 
de la vie, de tous les plaisirs et de toutes les 
espérances que le monde peut leur offrir. Au- 
près des fous, des épileptiques , des personnes 
que d'horribles maladies rendentun objet d'épou- 
vante, même pour leurs amis et leurs proches, 
et qui sont exposées à mourir dans un complet 
abandon, elle a placé les frères de Saint-Jean de 
Dieu, en qui la charité triomphe chaque jour des 
instincts les plus puissans de la nature, et dont la 
vie se compose de prodiges de dévouement. : 

li n’est pas un pays où elle n’ait signalé son 
pouvoir par des actes de miséricorde , où elle 
n'ait marqué de son sceau quelques hommes que 
leurs œuvres recommandent à la véuération et 
à l'amour des peuples *. Et pour ne pas nous 
arrêter uniquement à ces éclatans exemples, 
combien de personnes au milieu du monde, ab- 
sorbées en apparence. par ses petits intérêts et 
ses plaisirs frivoles, qui néanmoins, inspirées par 
la religion de Jésus-Christ, visitent en secret la 
demeure du pauvre, y portent l’espérance , la 


* Voyez la note XXX VIII à la fin du volume. 
* FVoyez la note XXXIX à la fin du volume. 
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joie , et considèrent comme les plus beaux mo- 
mens de leur vie ceux qu’elles peuvent consacrer 
à cette touchante occupation! Quelle autre puis- 
sance pourrait produire de semblables effets ! 
Sans doute la sympathie pour le malheur est un 
attribut inhérent à la nature humaine, un in- 
stinct indépendant des idées religieuses; mais lors- 
que la marche de la civilisation tend à augmen- 
ter d'une part la misère, et de l’autre l’égoisme, 
il faut plus que des sentimens ordinaires d’hu- 
manité pour soulager efficacement l’indigence et 
pour en arrêter les progrès. Ce h’est que par l'in- 
fluence de l'esprit du christianisme que cette 
œuvre peut être aecomplie. L'illustre Owen 
avait cru pouvoit s’en passer, et il a apporté un 
génie , un dévouement, une persévérance admi- 
rable à l'exécution de ses généreux projets. Les 
saints-simoniens ont fait un essai du même genre, 
et ils ne manquaient ni d’esprit, ni d'éloquence ; 
mais après avoir jeté passigèrement quelque 
lueur trompeuse de succès, toutes ces tentatives 
ont fini par échouer. | 
I ne faut donc pas se flatter qu'un plan de 
bienfaisance privée, quel qu'il soit, puisse ja- 
mais réussir ,. si les classes aisées. qui doivent 
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fournir les ressources qu’il requiert et dans le 
sem desquelles doivent se trouver les hommes 
appelés à l'exécuter, ne sont pas animées du 
principe vivifiant du christianisme. 

Nous ne voulons pas parler ici, comme il est 
facile de le comprendre , de ce prétendu chris- 
tianisme . dont on fait consister l'essence en 
croyances ou en pratiques. Il ne peut résulter 
aucun bien pour l'humanité de ces doctrines 
stériles à qui tant de personnes prostituent Île 
nom sacré de religion. Le christianisme que 
nous avons en vue , c'est la religion de celui qui 
a réduit la loi aux préceptes de l’amour de Dieu 
et du prochain, et qui, dans la parabole du Sa- 
maritain, a expliqué ce qu'il faut entendre par 
ce prochain que nous devons aimer comme nous- 
mêmes; c’est cette religion qui nourrit les pau- 
vres, console les affligés, soutient les faibles, 
défend les veuves et les orphelins, qui est l’espé- 
rance et Île recours de toutes les infortunes, 
qui par l'abondance des bonnes œuvres qu'elle 
a produites , a fait dans presque tous Îes pays du 
monde exalter le nom du Dieu des bontés et 
bénir ce Jésus qui fait régner l’amour sur la 
terre. Peu importe à quelle secte appartiennent 
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ceux qui la professent : ce n'est pas par les 
croyances qui les divisent, c'est uniquement par 
l'amour qui les réunit sous les bannières de la 
charité, qu’ils méritent le titre de chrétiens. 

Il est vrai que ce principe, qui a fait tant de 
bien , a d'autre part produit des maux qu'il est 
impossible de méconnaître ; que la pitié aveugle 
qu’il a favorisée a multiplié les pauvres et les 
mendians, et souvent même encouragé le vice; 
mais ces inconvéniens , résultat d'un sentiment 
religieux irréfléchi, et que des mécomptes n'a- 
vaient pas encore appris à diriger, sont peu à 
redouter dans notre siècle. Avec l'expérience 
que l'on a acquise sur les funestes effets d’au- 
mônes imprudentes, il n’est pas à craindre que 
la charité rentre dans des routes dont les dangers 
sont maintenant si bien connus. Ce qui est plu- 
tôt à craindre, c'est qu'à la suite de l'influence 
toujours croissante de cet utilitarisme qui fait, 
des mobiles divers que la Providence avait des- 
tinés à porter l’homme au bien, autant d'auxi- 
liaires de l'égoïsme, les sources de la bienfai- 
sance ne tarissent, les pauvres ne soient aban- 
donnés, la misère ne s’accroisse indéfiniment et 
la société ne se désorganise. 
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Une bonne éducation des classes inférieures 
est la seconde condition indispensable à la 
réussite des plans de charité privée. Entre les 
moyens préventifs de la misère, nous avons 
placé l'instruction. Néanmoins, les faits ne ré- 
pondent pas complétement à cet égard aux 
espérances que l’on est porté à concevoir. Il suf- 
fit de nommer l'Angleterre, les Pays-Bas, l’Au- 
triche, quelques parties de l'Italie et de l'Es- 
pagne, pour établir qu'un pays peut posséder 
des écoles populaires très fréquentées, et que 
quelquefois même la jeunesse est légalement 
obligée de suivre, et abonder néanmoins en 
pauvres et en mendians. 

En effet, il faut d'abord reconnaître qu’une 
instruction mal entendue, non seulement ne 
peut servir que très imparfaitement les intérêts 
du bien-être matériel des peuples, mais qu'elle 
doit même, à quelques égards, augmenter la 
misère. C'est ce qui arrive si elle crée des be- 
soins au-delà des moyens qu’elle donne pour les 
satisfaire, si, en stimulant la vanité ou en déve- 
loppant avec excès l'imagination, elle inspire à 
la population des prétentions ou des goûts qui 
l’éloignent des professions mécaniques; si elle 
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est dirigée de manière à rompre l'équilibre qui 
doit exister entre nos facultés et à favoriser 
ainsi des dispositions qui peuvent devenir une 
source de funestes écarts. 

Il faut reconnaître encore que, si l’instruc- 
tion est dépouillée de toute influence religieuse 
et morale, elle ne peut contribuer que bien 
faiblement au soulagement de la misère, puis- 
qu'elle ne tend pas à détruire le vice qui en est 
une des causes principales. Ainsi tant de beaux 
projets d'instruction publique, faits en France 
depuis 1789, lors même qu'ils auraient été exé- 
cutés, n'auraient pas augmenté le bien-être des 
classes pauvres. Mais c'est une erreur de croire 
que , pour assurer à l'instruction cette salutaire 
influence , il suflise de lui ajouter comme ap- 
pendice une sorte de religion mécanique qui 
consiste à faire marmoter à l'enfant quelques 
prières , à lui faire débiter de mémoire un caté- 
chisme inintelligible, à le soumettre à des pra- 
tiques extérieures. L'’exeraple de l'Angleterre 
semblait jusqu’à ces dernières années pouvoir 
être allégué en faveur de ce système; mais depuis 
que les habitans de ce pays sont divisés en 
sectes, dont plusieurs usurpent le nom de Jésus- 








DE LA CHARITÉ PRIVÉE. 271 
Christ pour propager dans toutes les parties du 
moude la discorde et le fanatisme ; depuis que, 
dans le parlement , des débats récens ant donné 
lieu à d'importans aveux sur les résultats de 
l'instruction populaire dans la Grande-Bre- 
tagne : ; depuis que des excès de tout genre ont 
révélé que les classes inférieures y sont livrées à 
une immoralité profonde ; depuis qu'une en- 
quête solennelle a établi qu'il s’y trouve des 
mavufactariers qui, pour satisfaire à leur avi- 
dité monstrueuse, déforment , mutilent, per- 
vertissent une foule de malheureux enfans ”, 
conduite si abominable qu’à peine peut-on trou- 
ver rien à lui comparer dans l’histoire des peu- 
ples les plus féroces; il est impossible de 
méconnaître la puérilité et le danger de cet en- 
seignement de mots et de signes que l’on avait 
pris sottement pour de la religion. 

La tendance religieuse et morale existe dans 
les écoles de l'Autriche et de l'Italie plus réel- 
lement que dans celles de l'Angleterre; mais 
comme, dans ces pays, on croit devoir assu- 

| 


: Session de 1834. ° | 
* Bozwan, l'Angleterre et les Anglais, L. IE, ch. v. 
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jettir au joug de l'autorité les générations qui 
s'élèvent , les personnes qui sont à la tête de 
l’enseignement doivent craindre de donner trop 
de développement et d'énergie à la pensée, et 
être portées à diriger l'instruction de manière à 
entraver plutôt qu’à seconder son essor. Or, il 
arrive naturellement de là que la jeunesse n'’ac- 
quiert point les sentimens de dignité person- 
nelle et le degré d'intelligence et de prévoyance 
qui la mettraient à même de tirer le parti le 
plus avantageux de ses connaissances et du dé- 
veloppement de ses facultés. C’est bien moins, 
en effet, le manque de taïens spéciaux ou de 
connaissances positives que le manque de ré- 
flexion qui fait que les hommes placés dans les 
classes inférieures ont de la peine à trouver des 
occupations lucratives. Cette impuissance de ré- 
fléchir se montre souvent d’une manière bien 
sensible chez les ouvriers : combien de fois n’ar- 
rive-t-il pas qu'ils font de mauvais ouvrage s'ils 
ne sont pas surveillés! combien de fois ne sont- 
ils pas dans le cas de recevoir, pour l'exercice 
même de leur art, de sglutaires avis de personnes 
qui sont étrangères à la pratique de cet art, 
mais en qui la puissance de la réflexion a été 
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développée par l'éducation qu’ils ont reçue ! 
C'est encore à ce que présente de défectueux 
sous ce rapport l'instruction publique de pres- 
que tous les pays qu’il faut attribuer en grande 
partie le défaut d'économie dans les classes in- 
férieures. L'économie est le produit de pensées 
qui se portent sur l'avenir; mais il ne peut y 
avoir de prévoyance pour qui ne sait pas ré- 
fléchir. 

Que résulte-t-il de toutes ces considérations ? 
que, pour que l'instruction exerce sur le bien-être 
des classes peu aisées une influence étendue , ef- 
ficace, permanente, il faut qu’elle développe la 
conscience de manière à prévenir les vices qui 
sont la cause la plus fréquente de la misère, 
qu’elle nourrisse dans les âmes ce sentiment de 
dignité morale qui peut seul inspirer l'énergie 
quelquefois nécessaire pour gagner sa subsi- 
stance, qu'elle forme le jugement, cette faculté 
excellente, sans laquelle les autres sont de peu 
d’usage et même deviennent des écueils, qu’elle 
donne l’habitude de la réflexion, sans néanmoins 
faire naître des goûts qui ne peuvent se conci- 
lier avec les exigences d’une vie consacrée à des 

IL. 18 
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travaux mécaniques , qu'elle favorise cet esprit 
de prévoyance qui seul peut faire servir le pré- 
sent de garantie contre les chances de l'avenir, 
qu’elle puise dans la religion l'esprit vivifiant 
dont elle doit être animée, pour imprimer aux 
pensées et aux sentimens de la jeunesse une di- 
rection toujours salutaire. Or il n'est qu'une mé- 
thode d'instruction qui, à notre connaissance, ait 
réalisé cet idéal, celle du R. P. Girard ‘. À tous 
ces divers égards , elle présente le plus parfait des 
modèles, et il ne paraît pas que, sous le rap- 
port de l'avancement du bien-être des popula- 
tions comme sous celui de leurs progrès dans le 
perfectionnement moral, aucune autre puisse 
lui être comparée. Sans doute, elle est impuis- 
sante contre le paupérisme en tant qu'il est l'effet 
de la nature des choses et des fausses mesures des 
gouvernemens; mais comme elle satisfait à toutes 
les conditions que nous avons énumérées, elle 
doit nécessairement, autant du moins qu'il est 
au pouvoir de l'instruction publique de le faire, 
prévenir la misère qui vient des imperfections 


‘ De l'Éducation publique , etc., par F.-M.-L. Navicre, 
IT° part. , n° section. 
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personnelles du pauvre et augmenter le bien- 
être des peuples. 

Si on ne l'avait envisagée que sous ce rapport, 
elle se serait acquis autant de partisans qu'il y 
aurait eu de personnes à portée de l'apprécier. 
Mais comme, tout en procurant le bien-être 
matériel des populations, elle tendait à les éle- 
ver dans l'échelle de la dignité humaine, à rendre 
les classes inférieures respectables pour les au- 
tres classes de la société, à les délivrer du joug 
des préjugés et de la superstition, et à les sous- 
traire ainsi à l'obéissance aveugle dans laquelle 
certains intérêts cherchent à les maintenir; elle 
devait révolter contre elle beaucoup de per- 
sounes entre celles à qui leur position sociale 
donne le plus d'iafluence et de crédit. Aussi la 
persécution dont ce système a été et dont il est 
encore l’objet ne lui a pas permis de porter tous 
les fruits que l’on devait en attendre ". Quelque 
incomplète néanmoins que soit l'expérience qui 
en a été faite, elle suffit pour confirmer ce que 


* De l'Éducation publique, etc., note D. — Les faibles restes 
de ce système qui avaient échappé à la destruction ont été 
encore à Fribourg, au commencement de :855, l’objet d’une 
perséeution nouvelle. 
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nous en avons dit. Il ne faut, pour s'en con- 
vaincre, que visiter les petites villes de Suisse 
où il a été mis en pratique, et prendre à ce 
sujet des informations au sein des familles qui 
ont été à même d’en apprécier les résultats. Là, 
des pères et des mères vous parlent avec atten- 
drissement des progrès que faisaient leurs en- 
fans dans la sagesse et dans la vertu sous l'in- 
fluence de ces admirables principes, du ravissant 
spectacle qu'offraient leur amour filial, leur 
union fraternelle , leur piété, leur bienfaisante 
activité, du bonheur qui, de l’école, comme 
d'un foyer de hénédictions, se répandait ainsi 
dans les maisons particulières. Là, d'honorables 
citoyens, après avoir énuméré les hommes du 
pays qui, dans les fonctions publiques, servent 
maintenant leur patrie avec le plus de zèle, on 
les jeunes gens dont la conduite et les talens lui 
donnent pour l'avenir le plus d'espérances, vous 
disent qu'ils ont tous été formés d'après ces 
méthodes, pour la destruction desquelles on à, 
depuis vingt ans, fait jouer tant de ressorts. 
Lorsqu'on recueille de diverses parts ces témoi- 
gnages irrécusables , et l'expression touchante 
des regrets qu'ont laissés après elles des insti- 
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tutions si indignement calomniées, on ne peut 
s'empêcher de reconnaître qu’elles étaient des- 
tinées à produire un bien immense , qu’elles 
auraient puissamment contribué à augmenter le 
bien-être des populations au sein desquelles elles 
exerçaient leur bienfaisante influence , et que 
les coups qui leur ont été portés sont des at- 
tentats commis contre l'humanité même. 

Une éducation publique propre à développer 
l'intelligence et le sens moral, et à tarir ainsi 
autant que possible dans sa source la misère qui 
résulte des vices et de l’incapacité des individus; 
la charité ranimée par l'influence des sentimens 
religieux , de manière à assurer un soulagement 
efficace à la pauvreté qu’il n’a pas été possible de 
prévenir; voilà donc deux bases indispensables à 
la réussite de tous les plans de bienfaisance pri- 
sée, et de ceux en particulier que l’on pourrait 
organiser d'après les principes que nous avons 
établis. Oui, il est inutile de vouloir travailler 
au soulagement et à la diminution de la misère 
si les classes aisées ne sont pas disposées à faire 
des sacrifices pour celles qui ne le sont pas, et 
s’il n’y a pas dans ces dernières un esprit de tem- 


pérance , d'ordre, de prévoyance, d'économie, 
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Tant que ces conditions ne seront pas mieux 
remplies qu'elles ue le sont actuellement, tous 
les projets que l’on fera, toutes les peines que 
l'on se donnera pour combattre le paupérisme, 
n'auront qu'un succès apparent ou éphémère. 
On croira de temps à autre avoir fait quelques 
pas vers le but , et bientôt après on s’en trou- 
vera plus éloigné qu'on ne l'était auparavant. 
Les établissemens les mieux entendus de charité 
préventive ne pourront que ralentir les progrès 
de la misère, mais n'empécheront pas qu’elle 
ne s'accroisse, parce que leur influence de- 
meurera impuissante pour contrebalancer celle 
des causes qui la produisent. Plus au contraire 
il y aura de charité chez les riches, de sagesse 
et de moralité chez les pauvres, mieux réussi- 
ront les plans de bienfaisance , et c'est bien plus 
de ces deux élémens que de la bonne organisa- 
tion des institutions charitables elles-mêmes que 
dépend le succès. 

Rechercher et appliquer les meilleurs moyens 
de ranimer cet esprit du christianisme qui a été 
si fécond en bonnes œuvres, et d'assurer à la 
masse de la population uue éducation qui l'élève 
dans l’échelle intellectuelle et morale, telle est 
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donc ia tâche que les amis du pauvre doivent se 
proposer avant tout. En même temps, sans doute, 
is peuvent raisonner sur certains points d’éco- 
nomie politique qui intéressent le paupérisme , 
et qui ne sont pas encore suffisamment éclaircis, 
ils peuvent fonder des institutions qui aient 
pour objet immédiat le bien-être des classes que 
la pauvreté afflige ou menace ; mais ils ne doi- 
vent jamais oublier qu'aucune mesure prise pour 
la diminution de la misère ne peut réussir qu’au- 
tant qu’elle est secondée par les dispositions 
morales des habitans du pays dans lequel on la 
prend. L'organisation même des plans de charité 
doit se régler d’après ces dispositions et en suivre 
les progrès. Il serait téméraire de détruire un 
ordre de choses dont la charité légale serait un 
des élémens avant d'avoir, par quelque améliora- 
tion dans les idées et dans les mœurs, conquis 
une garantie de la réussite d'un autre ordre de 
choses d’où elle serait complétement bannie. 

Si l'on ne veut pas prendre ces principes pour 
base, et que l’on s’obstine à chercher dans des 
remèdes partiels, superficiels, sans vertu, la 
guérison de la grande plaie sociale du paupé- 


risme, les fléaux d’une misère toujours crois- 
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sante et de la charité légale sont la, menaçans, 
envahissans; et lorsque, sous leur influence dé- 
létère, le droit de propriété sera attaqué , la 
sécurité détruite, le bien-être général anéanti, 
et que la société ébranlée dans ses bases ne 
présentera plus que trouble et confusion, 
que l'on ne s'en plaigne pas, on l'aura bien 
mérité. 





NOTES. 


NOTE I. 


Des peines auxquelles les mendians ont jadis éte 


condamnés. 


Déjà dans le quatrième siècle les empereurs Gra- 
tien, Valentinien et Théodose , avaient voulu qu'on 
tint registre de tous les mendians , et que lorsqu'ils 
étaient en état de travailler ils fussent livrés à leurs 
dénonciateurs, ceux de condition servile, comme 
esclaves, ceux de condition libre, comme colons. 
Justinien décréta que les mendians valides seraient 
appliqués aux travaux publics, ou remis à des chefs 
ouvriers, afin que ceux-ci les fissent travailler de 
force. ‘ 

En Angleterre , en 1388, on prononca contre les 
mendians les peines du carcan (the stocks) et de la 
prison. Une loi portée sous Henri VIII en 1530 con- 
damna les mendians invalides à être mis dans les fers 


ou fouettés; les valides à être attachés à la queue 


* Sxwpsuss, Policia de España acerca de los Pobres, Vagos, 
y Malentretenidos, cap. x1. (Biblioteca española economico- 
politica. ) 
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d'une charrette et fouettés jusqu'au sang. En 1535, 
on ajouta à ces peines qu’à la première récidive , ils 
auraient l'oreille droite coupée , et qu’à la seconde. 
ils seraient mis à mort. Ces lois paraïssant trop douces, 
le parlement arrêta , sous Edouard VI en 1547 , que 
tout pauvre valide qui resterait oisif pendant trois 
jours , serait marqué d’un fer chaud sur la poitrine, 
et servirait pendant deux ans, comme esclave, la 
personne qui l'aurait dénoncé. Cet esclave devait 
être nourri d’alimens de rebut et forcé par de mau- 
vais traitemens aux plus durs travaux. S'il s’échap- 
pait , et restait douze jours absent , il était , lorsqu'on 
le reprenait, marqué d’un fer chaud à la joue ou au 
front, et réduit en servitude pour le reste de ses 
jours ; à une seconde désertion, il était mis à mort. Il 
pouvait être vendu ou loué à d'autres maîtres auxquels 
le premier possesseur transmettait tous ses droits. Si, 
après avoir été mis en apprentissage , un jeune vaga- 
bond cherchait à s'évader de la maison où on l'avait 
placé, son maitre pouvait lui mettre un collier de 
fer pour s'assurer de lui. En 1572, la loi condamna 
le mendiant à être sévèrement fouetté et à avoir le 
cartilage de l'oreille brülé. S'il se rendait coupable 
de récidive, et qu'il eùt plus de dix-huit ans, il était 
mis à mort, à moins que quelque personne chari- 
table ne consentit à le prendre à son service pour 
une année. En 1597, on substitua à la brülure de 
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l'oreille le fouet jusqu’au sang ; à la mort, le bannis- 
sement ou les galères. Sous Jacques I“, postérieure- 
ment au fameux acte d'Elisabeth, on renouvela 
l’ordre de marquer les mendians d’un fer chaud et la 
peine de mort contre ceux qui , ainsi marqués, se- 
raient retrouvés oisifs ou demandant l’aumône. Sous 
Georges IT, en 1744, on restreignit au fouet et à 
la prison les peines prononcées contre eux. ‘ 

L'ancienne législation d'Espagne n'était pas moins 
rigoureuse contre les mendians. L’ordonnance pu- 
bliée par le roi don Pedro en l’an 1351 condamne 
le mendiant valide à recevoir d’abord 20 coups de 
fouet, puis 40 pour la première récidive, 60 pour 
la seconde. Cette peine fut renouvelée en 1369 , et 
on ajouta que si elle était inefficace, les magistrats 
pourraient à leur gré en imposer de plus sévères. 

Diverses villes, non contentes des peines infligées 
par les lois générales , les aggravèrent beaucoup dans 
leurs ordonnances municipales. L'ordonnance de 
Briviesca de l'an 1387 autorise tout individu à s'em= 
parer du vagabond qu’il rencontre, et à l’employer à 
son service pendant un mois sans aucun salaire. La 
ville de Tolède, par un arrêté de l'an 1400, con- 
damna les mendians à recevoir d’abord 5o coups de 
fouet dans la ville et à en être chassés à coups de 


* Buas, Rucotzs, sir Mouton Een. 


284 NOTES. 

fouet ; en cas de rétidive, à avoir les oreilles coupées, 
et s'il y avait double récidive à la peine de mort; 
dispositions semblables à celles que nous avons vu 
avoir été adoptées en Angleterre en 1535. 

Dans l’année 1435 les lois antérieures contre les 
vagabonds furent renouvelées '. On cherchait à jus- 
tifier tant de barbarie par le précepte de saint Paul : 
Celui qui ne veut pas travailler, ne doit pas non 
plus manger. * 


: Sxwzazs, Policia de España acerca de los Pobres, Vagos, 
y Malentretenidos, cap. x1u. (Biblioteca espanola economico- 
politica. ) 

* Idem, cap. xvu. — Ces lois cruelles font un bien grand 
contraste avec une ordonnance rendue à Zamora, à la suite 
d'un décret par lequel on avait cherché, en 1540, à amé- 
liorer l’exercice de la charité, ordonnauce qui fut adoptée par 
Salamanque et Valladolid. Le lecteur doit avoir comme nous 
l'âme oppressée par tous les détails odieux que nous avons 
donnés sur la manière dont s'exerce la charité légale, et par 
ceux que nous sommes encore réduit à accumuler dans cette 
section de notre ouvrage; il nous saura gré de lui donner 
l’occasion de respirer un instant, et nous jugeons, par le sou- 
lagement que nous avons éprouvé en lisant cette ordonnance, 
du plaisir que pourra lui causer l'extrait que nous allons en 
faire. 

Elle contient, $. 1‘, quelques directions sur la manière de 
faire l’aumône. Aucun pauvre même étranger, est-il dit (. 2, 
ne doit être exclu de ces aumônes. S'il est malade il sera 
soigné jusqu’à son entière guérison. Le passager qui est 
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L'ancienne législation française contre les men- 
dians ne présentait pas le même degré de cruauté, 
mais elle n’en était pas moins d’une grande rigueur. 
En 1350, le roi Jean défendit la mendicité, sous 
peine du fouet et du pilori, et à la seconde récidive, 
de la marque sur le front avec un fer chaud et du 
bannissement. Un arrêt du parlement de Paris, rendu 
en 1532, ordonne d’enchainer deux à deux les men- 
dians valides, et de les employer au curage des 


dans un état de détresse doit recevoir des secours immédiate- 

ment à-son arrivée, sans que l’on exige de lui aucune autre 

attestation que sa propre déclaration, à moins cependant que 

l’on n’ait quelque motif d’en syspecter la vérité. L’étranger 

qui s’établit dans la commune et qui se soumet à l’ordre qui 

la régit, doit être traité comme s’il en était membre. L'article 5 

prescrit de secourir les pauvres honteux, maïs de le faire se 
crètement , afin de ne pas les humilier, et de ne pas encoura- 
ger les demandes d'assistance. Il recommande de donner aux 
enfans pauvres et abandonnés une bonne éducation, et un 
état adapté à leurs dispositions. L'article 6 traite de la per- 
ception des aumônes. Indépendamment du produit des troncs 
dans les églises, il doit être organisé une souscription, mais 
toute volontaire, et seulement de deux maravédis ( r centime 
et demi) par jour, afin de ne pas humilier ceux qui sont dans 
une position à ne donner que peu. Dès qu'ils font savoir qu'ils 
ne peuvent plus sousrire, on ne doit plus rien leur demander, 
— Idem, cap. 14. Que cette ordonnance diffère de tout ce que 
nous avons vu jusqu'ici! Il s'agissait de la charite’ légale, voilà 
la charite chrétienne. 





286 NOTES. 

égoûts. En 1536, François [°’ condamna au bannis- 
sement les mendians relaps. En 1547, Henri II pro- 
nonça contre les hommes qui mendiaient la peine 
des galères, et contre les femmes, celles du fouet et 
du bannissement. La condamnation aux galères re- 
parut dans une ordonnance de Louis XI en 1659. 
En 1656, un décret de Louis XIV condamna les 
femmes au bannissement , les hommes au fouet et en 
cas de récidive aux galères. En 1724, Louis XV re- 
nouvela les mêmes arrêts. Enfin, par une ordonnance 
du 13 juillet 1777, Louis XVIcondamna aux galères 
tout homme de seize à soixante-dix ans, qui, n'ayant 
pas de moyen d'existence, n'aurait pas exercé de 
profession depuis six mois. : 

À Dresde, une ordonnance de 1773 condamna 
les mendians à être emprisonnés, fouettés, et à avoir 
le billat aux jambes *. À Munich, un réglement du 
15 avril 1790 les punit progressivement d'un mois, 
de 3 mois et de 6 mois de prison, avet 10 ou 12 coups 
de fouet à la récidive *. À Hambourg, en 1807, on 
les condamna à 6 mois d'emprisonnement dans la 
maison de correction, et au double en cas de réct- 


‘ Durin, Administration des secours publics, part. II, 
ch. 1%, (. 5. Cocmn, Extinction de la mendicité, p. ro. 

* Dresden, Armen - versorgungs Anstalten. Abtheilung, 
3 art., 4. 

* Abhandlung Munich, etc., B. 1, 8. 95. 
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dive'. À Gustrow, une loi de la fin du siècle dernier 
punit les mendians d'emprisonnement et de chiti- 
mens corporels *. À Copenhague , on les condamnait, 
il y a quelques années, à un silence absolu dans la 
maison de travail ?, Quelques cantons de la Suisse 
nous offriraient des faits aussi révoltans que ceux que 
nous avons cités en parlant de l'Angleterre, mais 
nous en avons assez dit sur cette hideuse partie des 
fastes de l'espèce humaine. 


NOTE II. 
De la mortalité dans les dépôts de mendicite. 


Il résulte des données rassemblées par MM. Villermé 
et Quetelet que la détention abrége considérablement 
la vie de l’homme. En France, la mortalité a été 
dans les dépôts de mendicité, à Laon de 1 sur 4,32 
dans une période de treize années, finissant en 1826; 
a Nancy de 1 sur 5 en 1789 et de 1 sur 3,22 en 
180: ; à Auch de plus de 1 sur 3 pendant une pé- 
riode de 5 années ; à Metz de 1 sur 8,13 en 17989, et 
de 1 sur 23,22 en 1801: ; enfin à Saint-Denis de 1 sur 
3,97 de 1815 à 1818. 

Les dépôts de mendicité des Pays-Bas offrent aussi à 


* Hambourg, Historische Darstellung, etc., 8. 136. 
* Gustrow, Armen-versorguugs Anstalten À, . 2. 
3: Voyage de M. Eggers. (Der Gem. Schw., 1 Jahrg, s. 225.) 
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cet égard des résultats bien tristes. Pendant les années 
de 1811 à 1822, il y est mort annuellement 1 individu 
sur 8,9 de la population moyenne, c'est-à-dire autant 
que dans les hôpitaux, tandis que pour tout le 
royaume , ce rapport était environ 1 à 43,8. La mor- 
talité dans les dépôts de mendicité des Pays-Bas a 
donc été, pendant le cours de ces 12 années , à la 
mortalité générale dans le pays comme 5 est à r. En 
Belgique , ce même rapport a été en 1826 de 6 à 1. 
On peut donc considérer la réclusion dans les dépôts 
de mendicité des Pays-Bas comme équivalant à la 
peine capitale pour les + ou les { environ des per- 
sonnes qui y meurent. Et comme le prouvent les 
exemples que nous a fournis la France ce ne sont 
pas les plus meurtriers d’entre les établissemens de ce 
genre! Voilà donc la peine de mort infligée à des 
individus convaincus... de quel crime ?... d’avoir de- 
mandé laumône ! On pourrait objecter que ces mai- 
sons sont en grande partie peuplées par des vieil- 
lards et des infirmes qui y portent le germe d’une 
dissolution prochaine ; cela est vrai, mais l'influence 
de cette chance défavorable est jusqu’à un certain 
point contrebalancée par la circonstance qu’elles ne 
recoivent pas d’enfans. : 


* Vizzxamé, Mortalité dans les prisons. (Annales d'hygiène, 
t. 1.) — Philanthrope, passim. — Quaraier, Statistique des 
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NOTE III. 


Mesures prises en divers pays pour l'arrestation des 


mendians. 


Voici quelques exemples de la multiplication des 
agens de police , occasionnée par les lois contre les 
mendians. À Gustrow on établit vers le commence- 
ment du siècle trois prévôts des pauvres qui furent 
chargés de surveiller et d’empécher la mendicité'. A 
Rostock on ajouta à la même époque cinq préposés 
aux sergens et gardiens qui s'acquittaient de cet em- 
ploi * ; à Dresde, en 17733; à Hambourg, en 18014, 
dernièrement dans le grand-duché de Bade, on a 
augmenté le nombre des agens de police afin de pour- 
voir plus efficacement à l’arrestation des mendians. 
Une loi a créé dans ce but, à Mecklembourg-Schwerin, 
un corps de 33 hussards °. En 1807, on institua pour 


Pays-Bas, p. 30. —Querezrr, sur l'Homme, p. 261, 263. — 
Lucas, Système pénitentiaire, t. I, p. 278 et suivantes. 

* Gustrow, Armen-versorgungs Anstalten, À, 6. 8. 

* Rostock, Armen-versorgungs Anstalten, 5* Abschnitt. 

: Dresden, Armen-versorgungs Anstalten, Abtheilung 3, 
$. 2. 

* Hamburg, Historische Darstellune , s. 156. 

5 Loi du 2 mai 1801, tit. IE, art. 7. — Mecklembourg-Schwe- 
rin, Regulativ. 

Il. 19 
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le même objet dans le Wurtemberg un corps spécial 
de gendarmes. La même mesure a été prise à diverses 
époques dans plusieurs autres Etats de l'Allemagne. 
En Suisse, dans l’Underwald Nid-Wald, le nombre 
des gardes champêtres fut tripléen 1811 pour assurer 
la proscription de la mendicité :. Dans les Grisons, 
on avait nommé dans le méme but, en mai 1804, huit 
gardes champêtres , nombre qui fut trouvé insuff- 
sant. * 


NOTE IV. 


Moyens employés pour engager les agens de police 
à arréter les mendians. 


On a mis tour à tour en usage l’appät des récom- 
penses et la crainte des punitions pour engager les 
personnes chargées d'exécuter la loi contre la mendi- 
cité à s'acquitter de cet emploi. À Gustrow, les offi- 
ciers que l’on avait institués pour le remplir sous 
le nom de prévôts des pauvres recevaient 2 sch. 
( fr. 0,23 c.) par mendiant qu'ils arrétaient*. À 
Rostock, les agens de la police recevaient pour le 
même fait un don de 8 sch.(f. o,92c.) +. À Munich, 


‘ Der Gem. Schw., 2 Jabrg, s. 56. 

» Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 68. 

* Gustrow, Armen-versorgungs Anstalten, A, (. 8. 

«“ Rostock, Armen-versorgungs Anstalten, 5* Abschnitt. 
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cettegratification, qui était d’abord de 6 kr. (f.o,a1 c.), 
fut élevée à 1a (fr. o,4a c.), puis à 24 (fr. 0,84 c.) '. 
À Hambourg, elle fut d’abord fixée à 4sch. (f. 0,46 c.), 
puis portée à 8 (fr. 0,92 c.) *. À l'appât des récom- 
penses , on ajoute, comme nous l’avons dit , la crainte 
des chätimens, Le garde-police négligent est con- 
damné à Donaueschingen à payer la première fois 
12 kr. (fr. 0,42 c.), la seconde 24 kr. (fr. 0,84 c. ), 
et l'amende continue ainsi à doubler à chaque nou- 
velle récidive. Quelquefois on emploie simultané- 
ment le mobile des récompenses et celui des puni- 
tions. C'est ainsi qu'à Gustrow, où les prévôts des 
pauvres recevaient une graüfcation lorsqu'ils arré- 
taient des mendians, ils étaient punis de châtimens 
corporels ou de destitution lorsqu'ils s'étaient rendus 
coupables de négligence à cet égard ou qu'ils n'avaient 
pas dénoncé les personnes qui faisaient l’aumône.’ 


NOTE V. 
_4{mendes imposées aux personnes qui font l'aumône. 


En France, il fut défendu de faire l’aumône en 
1350 ; cette défense fut renouvelée en 1522, en 1547 


* Münich, Abhandlung, etc., B., s. 38, g2. 

* Hamburg, Historiche Darstellung, s. 156. — Hambourg, 
Rapport de juillet 1791. 

* &ustrow, Armen-versorgungs Anstalten, À, 6, 8. 
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et derechef en 1656 par Louis XIV, qui La sanctionua 
en imposant au délinquant une amende de 4 francs. 
Dès-lors elle a reparu à diverses époques. Dans la 
loi du 24 vendémiaire an IX (15 octobre 1793), la 
Convention arréta * que tout citoyen qui serait con- 
vaincu d'avoir donné à un mendiant quelque espèce 
d’aumône serait condamné à une amende de deux 
journées de travail, et que cette amende serait double 
en cas de récidive. En Angleterre, l'interdiction de 
l’'aumône date aussi de 1350; elle fut faite à cette 
époque sous peine d'emprisonnement *. Elle fut con- 
firmée en 1360, en 1378, en 1388 3. Elle fut renou- 
velée en 1535 sous peine d’une amende équivalant à 
dix fois la valeur de l’aumône qui aurait été faite 4, 
Dans le Mecklembourg-Schwerin , l’aumône est aussi 
interdite sous peine d’une amende qui est double en 
cas de récidive °. Le voyageur étranger lui-même y est 
soumis , et, dans la crainte qu'il n'y échappe, on 
doit en exiger de lui le paiement immédiat $. À Gus- 
trow, l’amende pour ce délit était de 2 rixdalers 


ST. 1, art. 16. 

? Rucouss, Histoire des pauvres. 

1 Epan, État des pauvres. 

4 Quart. Rev., jan. 1818, p. 280. 

* Loi du 2 mai 18o1.— Mecklembourg-Schwerin, Armen- 
versorgungs Anstalten, c. re, (. 2. 

* Idem, . 3. 
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(7 fr. 66 c.) ; elle était double à chaque récidive, et 
le nom du dénonciateur devait rester inconnu '. À 
Hambourg, elle était de 16 écus (90 fr. 25 c.)*; 
elle était aussi de plusieurs écus à Dresde * et à Mu- 
nich 4. La défense de faire l’aumône existe actuelle- 
ment encore dans presque toute l'Allemagne , et gé- 
néralement , sous peine de 2 rixdalers (environ 7 fr.) 
d’amende. À Mannheim, cette amende est de 1 flor. 
30 kr. (3 fr. 87 c.) 5. À Nassau, il n’est permis de 
faire l’aumône qu'aux pauvres qui ne la demandent 
pas. ° 

NOTE VI. 


Extrait de pièces officielles concernant l'établisse- 
ment des dépôts de mendicité en France. 


Les pièces officielles qui se rapportent à l’établisse- 
ment des dépôts de mendicité en France sont telle- 
ment empreintes du caractère du dominateur d'alors 
et de celui qu’il avait imprimé à l’époque, qu'elles 
méritent un intérêt particulier. En voici un extrait 


: Gustrow, Armen-versorgungs Anstalten. À, (. 3 et 4. 

* Hambourg, Tableau historique, p. 58. 

? Ordonnance de 1775. — Dresden, Armen- versorgungs 
Anstalten, Abtheilung 3, (. 3. 

4 Münich, Abhandlung, etc., 6 37. 

5 Mannheim, Einrichtung, etc., 6. 19. 

S Nassau, Verordnungen 1. 
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que nous empruntons à MM. Huerne de Pommeuse 
et de Villeneuve. 

« M. Cretet » , écrivait Napoléon à son ministre de 
l'intérieur, le 24 novembre 1807, « j'attache une 
« grande importance et une idée de gloire à détruire 
« la mendicité. Les fonds ne manquent pas; mais il 
« me semble que tout cela marche lentement , et ce- 
« pendant les années se passent. 1 ne faut point 
« passer sur cette terre sans laisser des traces qui 
« recommandent notre mémoire à la postérité. Je 
« vais faire une absence d’un mois, faites en sorte 
« qu'au 15 décembre vous soyez prét sur toutes 
« ces questions, que vous les ayez examinées en 
« détail et que je puisse, par un décret général, 
« porter le dernier coup à la mendicité. IL faut 
« qu'avant le 15 décembre vous ayez trouvé, sur le 
« quart de réserve et sur le fonds des communes, les 
« fonds nécessaires à l'entretien de 60 ou de 100 mai- 
« sons pour l’extirpation de la mendicité; que les 
« lieux où elles servat placées soient désignés , et le 
« réglement müri. N’allez pas me demander encore 
« trois ou quatre mois pour avoir des renseignemens; 
« vous avez de jeunes auditeurs , des préfets intelli- 
« gens, des ingénieurs de ponts et de chaussées in- 
« struits, faites courir tout cela , et ne vous endormez 
« pas dans le travail ordinaire des bureaux. 

« Il faut également qu'à la même époque tout ce 
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«-qui est relatif à l'administration des travaux publics 
« soit prévu et müri, afin qu’on puisse préparer tout 
« de manièrequ'au commencement de la belle saison, 
« la France présente le spectacle d’un pays sans men- 
« dians et où toute la population soit en mouvement 
« pour embellir et rendre productif notre immense 
« territoire. » ‘ 

Une pareille injonction, si positive et si pressante, 
n’admettait point de délai; aussi dès le commence- 
ment de 1808 , à l'ouverture de la session du Corps 
législatif, le comte Cretet, dans l’exposé de la situation 
de l'empire, s’exprimait-il en ces termes : « De grandes 
« et importantes mesures ont été prises pour la ré- 
a pression de la mendicité. Chaque département aura 
« dans son sein un dépôt où les indigens trouveront 
« un asile, la subsistance et de l'ouvrage, établisse- 
« mens paternels, où la bienfaisance tempérera la 
« contrainte par la douceur, maintiendra la discipline 
« par l’affection, et ramènera au travail en ré veillant 
« le sentiment d’une honte salutaire. 

« Ces institutions recevront leur exécution dans 
« un court délai. Pour prix de ses efforts le gouver- 
«a nement a la confiance que, dans quelques années , 
« la France offrira la solution si inutilement cher- 


* Hoxanz »5 Poumuse, Colonies agricoles, p. 248 et 249. 
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« chée jusqu'ici, du problème de l'extinction de la 
« mendicité dans un grand Etat. » : 

Dans le rapport fait au Corps législatif sur les 
articles du Code pénal concernant la mendicité, 
M. Noailles, du Gard , traita de nouveau ce sujet en 
se servant du langage officiel et obligé de l'époque. 

« Il était réservé , dit-il, il était réservé à ce siècle 
« d’être témoin de la résolution de ee problème! (l'ex- 
« tinction de la mendicité ) IL était réservé au sou- 
« verain qui gouverne la France d'ajouter à tous les 
« genres de gloire qui l’environnent, celle de pro- 
« scrire la mendicité, la source et l’occasion de tant 
« de crimes! La France a reçu avec enthousiasme le 
« décret bienfaisant du 5 juillet 1808 portant que la 
« mendicité sera défendue dans tout le territoire de 
« l'empire. Elle s’est empressée d'applaudir aux dis- 
« positions salutaires prises pour son exécution. Dans 
« tous Îles départemens de l'empire s'élèvent des asiles 
« pour les pauvres et des ressources sont assurées 
« pour leur subsistance; les dépôts de mendicité sont 
« rétablis. Nos pas ne seront plus arrêtés par l'image 
« dégoüûtante des infirmités et de la honteuse misère. 

« Reconnaissance éternelle à la bienfaisance du 


* Dx Visrsnsuve, Économie politique chrétienne, t Ii, 
p. 482. 
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« héros qui assure à l’indigence une retraite, et des 
« alimens à la pauvreté ! » : 


NOTE VI. 


Opinion de la Societé de la Morale chrétienne , et 
de M. le baron Bouvier du Molart , relativement 
à l'extinction de la mendicite. 


Quel que soit le respect que nous inspire l’autorité 
de personnes versées dans l'exercice de la bienfai- 
sance ou dans l'administration , il nous est impos- 
sible , vu la masse de faits qui établissent l'extrême 
difficulté de détruire la mendicité, d'adhérer à l'opi- 
nion émise sur ce sujet dans le journal de la Société 
de la Morale chrétienne , et dans l'ouvrage de M. du 
Molart. 

« Il y a plusieurs exemples, est-il dit dans le pre- 
« mier de ces écrits, qui prouvent que l'on peut 
« supprimer la mendicité sans compromettre la tran- 
« quillité publique. Sous l'empire, elle avait été sévè- 
« rement défendue à Paris........… Dans plusieurs 
« départemens, et principalement dans ceux où la 
« mendicité offrait des caractères plus sinistres, on a 


‘* Dx Visiamauvx, Économie politique chrétienne , t. 11, 


p. 681. 
» Morale chrétienne, t. 1X, p. 544. 
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« tenté avec succès de la supprimer. Z'outes les fois 
« qu'on l'a voulu on y est parvenu. » 

Après avoir énuméré les mesures à prendre pour 
détruire la mendicité", M. Bouvier du Molart ajoute, 
et c'est par ces paroles qu’il termine son ouvrage: 
« Ces divers moyens de guérir une affreuse plaie 
« politique, paraissent aux intelligences vulgaires 
« d’une conception si facile, d'une exécution si 
« simple, d’une efficacité si évidente, que l’on ne peut 
« comprendre comment la mendicité existe encore, 
« et que l’on est porté à se demander si le Gouverne- 
« ment en désire réellement l'abolition. En jugeant 
« d’après les apparences , on aurait à se reprocher de 
« croire qu'il ne la veut pas plus sincèrement que 
« celle des autres sinécures. »* 


" Ces mesures sont : 1°. La suppression des aumôûnes que l'on 
fait aux mendians; 2°. le cantonnement des mendians dans 
leurs communes respectives ; 3°. la création de secours pour 
ceux qui sont hors d’état de pourvoir à leur subsistance, et 
de travaux pour les pauvres valides; 4°. l'établissement d’une 
maison de correction pour les mendians insoumis et qui se 
refusent opiniâtrément à travailler. Bouvixe po MozaaT, des 
Causes du malaise qui se fait sentir dans la société en France, 
p. 426 et suiv. 

* Idem, p. 438. 
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NOTE VIII. 


De l'enquéte sur le paupérisme dans le canton de 
Vaud, et de la marche suivie par le gouverne- 
ment de ce canton pour la réforme des institutions 


publiques. 


On est maintenant occupé, dans le canton de Vaud , 
de l'enquête que nous mentionnons dans le texte. On 


a adressé à cet effet, aux magistrats, aux pasteurs et 
aux principaux notables de chaque commune, une 
série de questions qui embrassent toutes les par- 
ties de la charité légale. Le travail qui en résultera 
sera certainement d'un haut intérêt. Le gouverne- 
ment de ce canton montre des vues également élevées 
et libérales dans la marche qu'il suit pour la réforme 
de son instruction publique. Il a fait à ce sujet un 
appel aux lumières des personnes versées dans l’art 
de l’éducation '. Ce sont là des exemples qu'il serait 
à désirer que l’on imitât dans les autres parties de la 
Suisse. Quelques personnes l’accusent de faire des 
plans qui, pour être trop beaux , ne sont pas en rap- 
port avec les besoins et les véritables intérêts de la 
population. Il ne nous appartient pas d'examiner si 
ce reproche est fondé; à supposer qu'il le füt, ce 


* Questions sur les collèges et l'académie du canton de 
8 


Vaud. Lausanne, 1835. 
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serait une erreur honorable, et l’on pourrait facile- 
ment remédier au mal. Mais quelle ressource reste-tl 
aux peuples soumis à des influences qui tendent à les 
arréter ou à les faire reculer dans la vie morale? 
Quelle espérance peut-on former, pour l'avenir de 
ces pays où l’on change tout sans rien améliorer, où 
l’on cherche à dénigrer le bien qui se fait ailleurs, afin 
d’être dispensé de faire de même, où les généreux 
efforts des amis du perfectionnement viennent con- 
stamment échouer contre cet éternel reproche d'utopie 
par lequel les âmes sans idéal ont toujours repoussé tout 
ce qui s'élève au-dessus de leurs étroites conceptions ? 


NOTES. 3o1 


NOTE IX. 
Progression de la taxe dans le canton de Berne. 


Voici quelques détails qui, ajoutés à ceux qui sont 
contenus dans le texte, contribueront à faire con- 
naitre la marche progressive de la taxe dans le canton 
de Berne, et l’état de ce canton sous le rapport du 
paupérisme. 

Montant de la taxe des pauvres. 





L.s. ou Fr. 
Moyenne de 1778 à 1789 2,500 3,704 
A Rüderswyl. ‘ 1795 et1796 3,410 5,052 * 
1832 3,536  5,239° 
1707 377 559 
1785 3,336 5,002 
À Langran. * 1796 5,236 7,757 
| 1833 15,534 23,014 
1785 1,500 2,222 
À Lauperswyl.‘ | 1796 2,278 3,375 
1833 4,668 6,916 


* Der Gem. Schw., 1 Jahrg, s. 141. 

* À cette époque, 350 contribuables devaient entretenir 
129 ménages. ( Idem.) 

3 Signau, Armenwesen Uebersicht, etc. 

4 Der Gem. Schw., 1 Jahrg., s. 141. — Signau, Armenwe- 
sen, & 4. — Idem, Uebersicht, etc. 

* Der Gem. Schw , 1 Jahrg., s. 141.— Signau, Armenwe- 
sen. — Idem, Uebersicht, etc. 
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Nous avons présenté, dans deux tableaux !, la 
situation où se trouVaient , sous le rapport du pau- 
périsme , les communes du Haut-Emmenthal (district 
de Signau) en 1832, et celles du Bas-Emmenthal 
( district de Trachselwald ) en 1830 et en 1834. Nul 
pays peut-être, excepté l'Angleterre, ne présente 
des résultats aussi affligeans. 

Nous avons dü mettre d'autant plus d'importance 
à les consiguer ici, que l'on se fait généralement des 
idées très fausses sur l’état du canton de Berne, et 
spécialement de l’Emmenthal sous le rapport du pau- 
périsme. C'est ce que nous avons péniblement senti 
dans une occasion récente. Nous désirions ardemment 
obtenir de nos compatriotes quelques secours pour 
la charitable institution du Trachselwald en faveur 
des enfans pauvres *; mais de toutes parts on a ré- 
pondu à nos demandes par des refus, motivés sur la 
richesse de cet Emmenthal pour lequel nous collec- 
tions , et ce n'est qu'avec grande peine que nous avons 
recueilli quelques deniérs pour une œuvre digne d’un 
si haut intérèt. 

Ces erreurs sont quelquefois accréditées par des 
autorités imposantes. L'historien célèbre que Genève 
se glorifie de compter au nombre de ses citovens, 
parle de l’Emmenthal comme d’un pays qui jouit 


* Voyez les tableaux Il'et III à la fin du volume. 
* Voyez la note X à la fin du premier volume. 
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d’une haute prospérité '. On est excusable de s’égarer 
sur l'état d'uue partie de la Suisse quand on se fonde 
sur l'opinion d’un écrivain suisse si savant et si re- 
nommé. C’est là une autorité sur laquelle l'autorité 
irrécusable des chiffres peut seule l'emporter. 


NOTE X. 


Exemples de la progression de la taxe dans quelques 
paroisses de l'Écosse. 


Voici quelques exemples qui s'ajoutent à ceux qui 
sont contenus dans le texte, pour montrer avec quelle 
rapidité et à quel degré la taxe s'est élevée dans di- 
verses paroisses de l'Ecosse. 

Le montant de la taxe en 1790, comparé avec la 
moyenne des quatre années de 1812 a 1815, donne 


Pour 1790, — pour la moyenne de 1812 à 1815 : 


A Wilton. . fr. 2,302 ........... 7,152. 
A Hawick.. fr. 7,697 ........... 21,953. 
ARoberton. fr. 1,510 ........... 3,526. 


À Jedburgh, le montant de la taxe était, en 1790, 
de fr. 3,490, et la moyenne de 1811 à 1815 était 
fr. 8,663 ; à East Kilbride , de 179v à 1810, les frais 
de l'assistance des pauvres ont monté de fr. 841 à 


* Conseils d’un ami aux réfugiés patriotes, par J.-C.-L. de 
Sismondi, p. 14. 
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5,271 ; à Coldstream, de 1790 à 1815, ils ont monté 
de fr. 5,148 à 15,543 ; à Linton, ils étaient, en 1790, 
de fr. 495 , et il n'y avait pas de taxe; en 1815, ils 
étaient de fr. 2,227, et la taxe y était établie. 

Il parait, d’après une pétition de la paroisse de 
Wombridge, in salop, qu'en 1817, cette paroisse 
contenait 1900 âmes, dont 620 étaient à La charge 
publique , que les revenus sur lesquels la taxe pou- 
vait être prélevée, étaient de fr. 39,724, et que la 
dépense d’un trimestre avait déjà absorbé fr, 14,900, 
en sorte que la dépense totale de l'année devait ex- 
céder de beaucoup les sommes sur lesquelles on pou- 
vait la prendre. ' 


NOTE XI. 


Progression du paupérisme et de la taxe en Ax- 
gleterre. 


Les faits suivans, extraits pour la plupart des rap- 
ports des commissaires qui ont été chargés en Angle- 
terre de la dernière enquête sur les lois concernant 
les pauvres, prouveront que la situation de ce pays 
est bien telle que nous l'avons représentée. 

Dans le comté de Warwick, la taxe a été, en 1831, 
de 20 pour 100 plus forte que l'année précédente, 
de 22 pour 100 dans celui de Leicester. À Tamworth 


* Ediub. Rev., feb. 1818. — Causes and cure of pauperisæ. 
* Nassau, À Letter to lord Howick, p. 28. 


N 
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(Stañiord ), alle a augmenté de 60 pour 100 de 1821 à 
1831, quoique da population fût moindre à la seconde 
époque qu'à la première:. De 1830 à 1832, elle s’est 
accrue de près d’un quart à Kirdford (Sussex )”, 
et d’un tiers à Northam dans le même romtés. De 
1816 à 1832, elle a doublé à Brede (Sussex )4, et à 
peu près triplé à Lenham (Kent )°. Elle a doublé, 
de 1829 à 1832, à Bilston (Stafford )‘. À Gamlingai 
(Cambridge ), elle s’est élevée en soixante ans, savoir 
de 1772 à 1832, de 50 1. st. (fr. 1,237) à 1,427 L. st. 
(fr. 35,238), c'est-à-dire dans le rapport de 1 à 287. 
Aussi les tableaux que présentent les comptes des ad- 


* His Maj. Comm., 1833; Extr., p. 138. —*-Zdem, p. 65. 
— Idem, p.34. — * Idem, p.29. —" Idem, p. 2. —° Idem, 
p: 198. —? Idem, p. 13x. 

Voici les données qui ont servi de base à nos calculs. 


Tamworth a payé en. . . ...... 1821, 1,000 1. st. 
Idem. . .... ss 1831, 1,600 
Kirdford. ...........-... . 1830, 3,570 
Idem... 1832, 4239 
Northam. .......:......... 1830, 1,585 
Idem. …................. 1832, 2,180 
Brede. .................. 1816, 1,003 
Idem .................. 1852, 2,606 
Lenham.................. 1816, 1,468 
Idem .................. 1832, 4,299 
Bilston. ................. 1829, 1,554 
Idem .................. 1832, 2,914 
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ministrations des pauvres prennent-ils, à mesure que 
les années s'accumulent, une teinte toujours plus 
sombre, et les temps dont on avaît fait une peinture 
désolante sont-ils ensuite regrettés comme des -temps 
heureux, en comparaison de ceux qui leur ont suc- 
cédé. ‘ 
: Dans la paroisse de Great-Shelford (Cambridge). 
un fermier, qui exploite un terrain de 500 acres 
(hect. 202,35), paie 10 sh. (fr. 12,37) de taxe par 
acre, ou 250 I. st. (fr. 6,187) pour toute sa ferme. 
Il emploie en outre 20 ouvriers, tandis que 16 
lui suffiraient, ce qui, selbn son évaluation, aug- 
mente pour lui la taxe de 100 L. st. (fr. 2,495), et la 
porte à un.total de 350 L st. (fr. 8,662)°. Il y a à 
Lenham (Kent) une ferme de 420 (hect. 169,93) acres 
payant 300 L. st. (fr. 7,435) de taxe par année?. La 
paroisse de Linton. (Cambridge), dont. le territoire 
est de 3,600 acres ( hect. 1456,92), paie 3,120 L st. 
(fr. 77,220) 4. À Hinckley (Leicester), la taxe est 
de plus d’une livre sterling par acre. 

Si nous estimons la taxe par tête d’habitant , elle 
ne nous paraîtra pas moins considérable. À Kidder- 
minster,. dans le comté de Worcester, elle est de 


: Nassau, À letter to Lord Howick, p. 28. 
* His. Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 383, 584. — ? Zdem. 
p 25. —4 Idem, p. 138. 
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14 sh. (fr. 17,32) par tête’ ; à Wisborough Green 
(Sussex), de plus de 35 sh. (fr. 40,30 }* ; à Pulbo- 
rough (Sussex), de 45 sh. (fr. 55,68 )°; à Shipley 
(Sussex), de 62 sh. (fr. 76,72).4 

‘Le rapport du nombre des assistés à [a population 
totale est quelquefois effrayant. Il est de plus de la 
moîtié dans la paroisse de Duh's Tew (Oxfordshire )5. 
Ilétait, en 1831, des quatre cinquièmes à Manchester‘, 
et d'environ les sept huitièmes dans la paroisse de 
Sunderland près de Durham.’ 

Mais, pour nous faire une idée plus précise de la 
charge que Îa taxe impose à l'Angleterre, examinons- 
la dans ses rapports avec le revenu annuel du ter- 
rain dans les paroisses sur lesquelles elle pèse le 
plus. 

Elle atteint ou dépasse un tiers du revenu net du ter- 
rain à Ewburst, à Horsham , à Old Swinford ; la moi- 
tié à Lenham, à Seaford , à Easbourn ; les deux tiers 
à Rye, à Pulborough; les trois quarts à Kiddermin- 
ster, à Northam, à Gamlingay, à Charly, à Kirdford ; 


‘ His Maj. Comm., 1833; Extr., etc., p. 164.—* Idem, 
p. 70. — * Idem, p. 67. — Idem, p. 55. — * Idem, p. 110. 
6 M. Attwood, Chambre des Communes du 22 avril 1833. 

7 Rapport de M. Magendie à l’Académie des Sciences, 
séance du 26 décembre 1831. (Dx Viccenruve, Économie po- 
litique chrétienne, t. IE, p. 142.) 
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les quatre cinquièmes à Shere; la totalité à Brede, à 
Shipley et quelquefois aussi à Kirdford. : 

Quand , dans une paroisse, la taxe est arrivée aux 
trois quarts de la rente annuelle du terrain, alors la 
culture des terres commence à être abandonnée, et 
leur valeur diminue progressivement. À Bernard 
Castle (Durham), une petite ferme qui se louait 


* Nous donnons ici les documens qui nous ont servi à éta- 
blir ces rapports. Lorsque le terrain était estimé à une alkiquote 
de sa valeur, nous l’avons ramené dans nos calculs à sa valear 
réelle. | 
Ewburst (Sussex ) paie par L st. de revenu estimé aux ; de 


la valeur réelle. . . . ... su... Sh. 11 (fr. 13,60) 
Lenham (Kent)....1....... Sh. 12 (fr. 14,84) 
Seaford (Sussex)... .}....... Sh. 12 (fr. 14,84) 
Eastbourn (Sussex) valeur réelle. . . Sh. 13 (fr. 16,07) 
Rye ( Sussex ). . . . .. Fr ...... Sh. ar (fr. 25,08) 
Pulborougk (Sussex ) valeur réelle... . Sh. 14 (fr. 17,52) 
Northam (Sussex). . . .. Trocs Sh. 15 (fr..r8,55) 
Gamlingai (Cambridge) valeur réelle. Sh. 15 (fr. 18,5) 
Shere (Surrey) valeur réelle. . . . .. Sh. 17 (fr. 21,02) 
Brede ( Sussex ). . .}7..... Sh. 921 (fr. 25,98) 


Shipley (Sussex ) à peu va près val. réelle. Sh. 27 (fr. 35,40) 

À Old-Swinford (Worcester), la valeur annuelle de la pro- 
priété est de 5,514 1. st., et la dépense annuelle pour les pau- 
vres de 2,000 I. st. À Kidderminster, dans le même comté, la 
population est d'environ 15,000 âmes, et la dépens annuelle 
pour les pauvres est de 10,000 1. st. — His. Maj. Comm., 
Extracts, etc. 
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22 1. st. (fr. 544,50) en 1829, ne se louait plus en 
1832 que 19 guinées (fr. 441,77); et on prévoyait 
que dans peu la culture en serait abandonnée’. Elle 
l’est déjà en partie à North Molton*, à Hinckley *, à 
Kirdford , où plusieurs fermiers sont devenus insol- 
vablest, à Great Shelford, où, sur 2,000 acres, 
5oo sont en friche*, et en général dans tous les lieux 
où la taxe absonbe la valeur de la rente. 

Ce résultat est d'autant plus affligeant, que le plus 
souvent les bras ne manquent pas. Ainsi à Shelford il 
y a 75 familles de laboureurs, et 45 suffiraient pour 
cultiver le terrain $. La paroisse de Eenham dépense 
plus de 2,000 1. st. (fr. 49,5on ) par‘année à un tra- 
vail improductif, auquel elle occupe ses pauvres’. 
Celle de Gamlingai a été citée, en 1832, devant la 
cour d'assises, pour mauvais entretien de ses routes, 
pendant qu'elle employait. ses pauvres à un travail 
purement. nominal , auquel elle consaerait 615 1. st. 
(fr. 15,221 ) chaque-année. * 

Si, par suite de l'augmentation de la taxe, les pro- 
priétaires de la-campagne voient Le revenu et Ia va- 
leur de Jeurs terres diminuer progressivement, ceux 
de la ville ne sont pas-privilégiés, comme le prouvent 


* His Maj. Comm.; Extr., etc., p. 174. —" Idem, p. 185. 
— * Idem, p. 130. — ‘* Idem, p. 65. — ‘* Idem, p. 383. 
—* Idem, p. 385. — ? Idem, p. 25, —" Idem, p. 138. 
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les trois exemples suivans qui nous sont fournis par 
des paroisses de Londres. Dans la paroisse de Bethnal 
Green, 5oo maisons sont sans locataires , et plusieurs 
sont même une charge pour leurs propriétaires. Dans 
la paroisse de Mile End New Town, sur neuf mai- 
sons, il y en a au moins une d’inhabitée. Il s’y trouve 
deux rues qui sont presque sbsolument désertes. Il ar. 
rive constamment que des personnes quittent cette 
paroisse pour aller demeyrer dans quelque. autre 
woins opprimée par la taxe'. Enfin la paroïsse de 
Mile End Old Town compte 800 maisons vides, et 
elle continue à se dépeupler, les habitans l'abandon- 
nant successivement pour des paroisses moins Char- 
gées. * | 

On doit comprendre que, lorsque les choses en 
sont arrivées à ce point, la taxe s'acoroit avec une 
prodigieuse rapidité car, le nombre dés nécessiteux 
augmentant, et celui des contribuables diminuant, 
ceux-ci ont une plus grande charge à supporter. Aussi 
voit-on diverses paroisses recourir, dans leur embar- 
ras, à des moyens ‘extrômes , qui ne-peuvent qu'ags- 
graver le mal. Il en est , pur exemple, qui font à leurs 
frais émigrer: leurs pauvrés. Celle de Rye a fait pas- 
ser quatre familles en Amérique ; celle de Walberton 
(Sussex) y a envoyé 27 personnes , ce qui a occa- 


* Hie Maj. Comm. ; Extr., etc., p. 332. — * {dem, p. 335. 
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sionné une dépense de 280 1. st. (fr. 6,930), somme 
dont les deux tiers ont été pris sur le produit de la 
taxe, et dont l’autre tiers a été fourni par une contri- 
bution volontaire des propriétaires . D'autrés pa- 
roisses sont-obligées d'emprunter pour entretenir leurs 
peuvres. Ainsi, dans l'été de 1832, Lenham a eu re- 
cours à la banque de Maïdstone , pour une somme 
de 100 L st. (fr. 2,475 ), quoique le terrain y soit tou- 
jours moins cultivé, et qu'ainsi la possibilité -de.la 
rembourser diminué chaque annéb*. En dépit de la 
fertilité. de son sol, de la bonté de ses pâturages , de 
l'exploitation de ses rochers de craie, qui occupe beau- 
coup'de bras, la paroisse d'Eastbourn a été de mème 
Éôroée d'erspruntér à une-banque, pour entretenir Rs 
inüdsgeris de son ressort. Il en est d’autres qui, ne 
voulant pas recourir à ce moyen, sont obligées d'abah, 
donnée leurs pauvres. À Saint-Clément (Oxford'}, la 
semaine di :20 août 1833, tout secours cessa , manque 
de fonds ; et déjà l'inspecteur ne touchait plus de sa- 
laire +. North Molton (Devon) a été dernièrement 
deux fois dans ce cas°. Les habitans de Gamlingei 
sont danÿ le désespoir; ils ne voient plus'aueun moyen 
de rétablir les affaires de leur commune. * 


* His Maj. Comm. ; Extr., etc., p. 123. — * Zdem, p. 25. 
— 3 Idem, p. 14.— * Idem, p. 1235. — ‘ Idem, p. 16. 
—"* Idem, p. 133. 
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NOTE XII. 


-Sion'du paupérisme et de la taxe dans les 
États-Unis de P Amérique. 


Nous ajouterons ici quelques détails à ce que 
nous avons dit sur la progression du paupérisme 
dans les États-Unis d'Amérique. 

Dans le Massachussetts, le nombre des assistés a 
Presque doublé de 1821: à 1831 ; car, à la première 
époque, il était de 134, et, à la seconde, de 255 
Sur 10,000 babitans. 


* His Maj. Comm., 1835 ; étc., p. 86 et suiv. 
* The Morning Herald , 7 aug. 18353. 
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Nous terminerons cette note par quelques détails 
sur la paroisse de Cholesbury (Buckingham ) , qui ré- 
sume en elle seule tout ce que.nous venons de dire. 
De 1801 à 1833 la taxe s'y est élevée de 37 1. st. 
(fr. 915,75) à 367 L. st. (fr. 9,083). Elle y est actuel- 
lement de 32 sh. (fr. 39,59 ) par livre sterling de re- 
venn , ce qui fait plus d'une fois et demie ce revenu. 
Cependant, depuis 1801, la population 1f’a augmenté 
que de 122 à 129 personnes... dont 101, seulement ont 
droit aux secours de la paroisse. Entre ces 101 paroë- 
siens, 66 sont assistés.-Le terrain a été tellement aban- 
donné que; sur 100 acres de terres arables que pos- 
sède cette commune , il n’y en avait, en 1833, que 16 
de cultivées. C'est dans le cours d'une seule année 
que la majeure partie de ces terres a été abandonnée. 
Sur ce sol ; qui demeure ineulte , et qui se détériore 
chaque jour, habite une population misérable au 
dernier point, et qui, vivant dans l'oisiveté, dégénère 
de plus en plus au physique etau moral. Pour la son- 
tenir, bn a recours à la taxe en aïe ; mais, comme 
la demande d’un subside de cette nature ne peut se 
renouveler que lorsque le précédent a été épuisé , et 
comme .d’autre part les démarches nécessaires pour 
l'obtenir prennent trois semaines, cette population 


* C’est sans doute par erreur que le Morning Herald da 
7 août 1853 nomme cette paroisse Chaldsbury. 
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serait exposée à périr d'inanition pendant cet inter- 
valle, sans les peines que se donne M. Jeston , recteur 
de la paroisse, pour rassembler par d’autres moyens 
les secours nécessaires à sa subsistance. Dans son rap- 
port du 2 février 1833, rapport d'où sont tirés ces dé- 
tails , M. Jeston dit qu’il ne voit pour cette malheu- 
reuse paroisse qu'un moyen de salut, c’est que le 
gouvernement en achète le sol, et le distribue aux 
pauvres valides *. Depuis lors la société d'agriculture, 
animée du désir de subvenir à de si grands malheurs, 
a réalisé partiellement le projet de ce digne ministre. 
Elle a fait à Cholesbury l'acquisition de 55 acres de 
terres, at les a remises aux habitans pour les travailler.* 


NOTE XII. 


Progression’ du paupérisme et de la taxe dans les 
États-Unis de P Amérique. 


Nous ajouterons ici quelques détails à ce que 
nous avons dit sur la progression du paupérisme 
dans les États-Unis d'Amérique. 

Dans le Massachussetts, le nombre des assistés a 
presque doublé de 1821-à 1831 ; car, à la première 
époque, il était de 134, et, à la seconde, de 255 
sur 10,000 habitans. 


: His Maj. Comm., 1855 ; étc., p. 86 et suiv. 
* The Morning Herald , 7 aug. 1855. 
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Dans la ville de Philadelphie, les districts de South- 
ward et de Northern-Liberties, on comptait : 


En 1790, 162 assistés sur 10,000 habitans. 


En 1800, 205 idem idem. 
En 1810, 269 idem idem. 
. En 1820, 261 idem idem. 


Dans cette même contrée, la taxe des pauvres 
a été : 

En 18a1, de fr: 218,013. 

En 1829, de 227,095. 

En 1831, de 269,751. 

En 1832, de 345,885. - 


Dans l’État de New-York, la taxe a été : 


En 1815, de fr. 1,305,850. - - 
En 1819, de  1,967,440. 

En 1822, de - 2,505,100. 

En 1831, de 3,731,000. 


Elle y a donc plus que doublé en quinze aus. ‘ 

En 1830, elle était dans ce pays de 13 cms 
(fr. 0,69 ) par tête d’habitant , indépendamment du 
revena considérable des terres et bêtimens que l'État 
y consacre à nourrir et à loger les pauvses. * 


‘ Boston advertiser. (Revue britannique, mars 1854. 
* Dx Braumonr, le Système pénitentiaire, p. 313. 
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NOTE XIII. 


Des renseignemens obtenus de l'étranger par la 
commission chargée en Angleterre de la dernière 
enquête sur les lois concernant les pauvres. 


Les renseignemens obtenus de l'étranger, par la 
commission chargée en Angleterre de la dernière 
enquéte sur les lois concernant les pauvres, confir- 
ment en plusieurs points ce que nous avons dit, dans 
cette dernière partie et dans Îles précédentes, des 
efféts de la charité légale. Ils y ajoutent quelques 
détails que nous allons consigner ici, le document 
qui noùs les fournit nous étant parvenu trop tard 
pour que nous ayons pu les insérer sous les chefs 
auxquels ils se rapportent. 

La misère s'accroît en Suède d’une manière ef- 
fravante. "A Stockholm , on comptait, en 1737, 
930 pauvres. Leur nombre était, en 1825 , de 15,000. 
Le montant des assistances y était, en 1731 , de 9,000 
dahlers ( fr..8,565 ), et, en 1825, de près de 500,000 
ridablers ( fr. 2,895,000 ). Dans la petite ville 
d'Orebro, qui est très sagement administrée, le nom- 
bre des indigens s’est élevé de 80 à 400 dans le cours 
des années qui se sont écoulées de 1780 à 1832. Dans 
la paroisse de Nora, province de Néric , les pauvres 
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ont coûté 170 rixdahlers (fr. 975 ) en 1814, et2,138 
rixdahlers (fr. 12,211)en 1832. La dépense qu'ils 
ont nécessitée s'est donc accrue, en dix-huit ans, 
dans le rapport de 1 à 12. Il est plusieurs autres places 
du royaume où elle a augmenté dans le même rap- 
port. 

À Hambourg, on a dépensé pour les pauvres, de 
mai 1826 à mai 1832, une somme qui, divisée par 
le nombre des habitans, donne 4 shil. (4,95) par 
tête. En 1832, 1/10 des morts environ ont été en- 
sevelis aux frais de l’institution de secours. * 

À Venise , la dépense de la commission de charité 
publique -est annuellement de 3,000,000 de livres 
d'Autriche ( fr. 2,610.,000 ) pour la ville seule, ce 
qui, divisé par Îa population, qui est estimée à 
112,000 âmes, donne fr. 23,30 c. La part de con- 
tribution que la municipalité a fournie, en 1832, 
a été de 359,000 liv. d'Autriche (fr. 312,330), et 
celle qu'a payée le gouvernement de 460,000 liv. 
(fr. {00,200 ). Les enfans trouvés et les insénsés des 
provinces vénitiennes , coûtent annuellement au gou- 
vernement'autrichien , 1,000,000 liv. (fr. 870,000 ). ? 

Si ces faits confirment ce que notüs avons dit de 


* Nassau, Statement, etc. p. 28. — * dem, p. 06. —* Idem, 
p. 192. 
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l'augmentation progressive de la taxe et des charges 
énormes qu'elle impose aux populations, d'autres 
faits contenus dans le même document viennent égale- 
ment à l'appui de ce que nous avons rapporté des 
dépenses énormes que nécessitent les maisons de 
travail; de l'influence funeste que le système de la 
charité légale exerce sur l’activité et.la moralité des 
classes inférieures, de tout ce qu’il présente de 
vicieux quant à la répartition des secours , des vexa- 
tions de divers genres qu’il fait peser sur le pauvre. 
Bornons-nous à donner quelques détails à ce dernier 
égard. - 

En Suède, si un indigent irréprochable ne trouve 
pas d'emploi et ne peut obtenir de caution pour le 
ent de ses taxes et amendes, en le fait servir 

aux travaux publics, ou on l'envoie dans une maison 
de correction dans laquelle il est confondu avec des 
mauvais sujets et- des criminels. Lorsqu'il s’agit de 
quelque ouvrier ou domestique qui, par sa propre 
faute, n’a pas d'occupation et se trouve sans res- 
source, on le place, s’il est valide, dans le corps des 
pionniers du Roi ; si c'est un homme invalide ou une 
femme , on l’enferme dans la maison de correction. : 
Dans le New-Jersey et en Pensylvanie, l'assisté 
perd l'usage de son bien, qui est vendu au profit de la 


: Nassau, Statement, etc., p. 26, 27. 
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juridiction dont il dépend. Dans ce dernier État , on 
le retient en prison jusqu’à ce qu'il ait, par son 
travail, défrayé le public de ce qu'il a coùté. Les 
inspecteurs sont autorisés à en user ainsi, même à 
l'égard des enfans que leurs parens réclament :. On a 
vu dans ce même État, un pauvre ouvrier étranger 
qui avait été blessé en travaillant à la construction 
d'un canal public, repoussé de toutes parts + périr 
misérablement après avoir erré de juridiction en ju- 
ridiction*. Enfin, à New-York, on disperse dans les 
parties éloignées du pays les enfans des assistés, afin 
que le spectacle de l'anxiété de leurs parens, qui ne 
peuxent découvrir où ils sont , empêche d'aütres pères 
et d’autres mères de recourir à l'assistance. 

Nous avons du particulièrement remarquerl'Sffbui 
que les renseignemens parvenus aux commissaires 
anglais donne à deux grands faits, que, malgré l'évi- 
dence qui résulte des chiffres, nous n'avions avancé 
qu'avec une sorts de crainte, tant ils sont opposés 
aux opinions reçues : l'état affligeant du paupérisme 
dans le canton de Berne, et la situation critique des 
colonies agrieoles de la Hollande. Quoique les docu- 
mens parvenus sous ces deux rapports aux commis- 
saires anglais paraissent, autant qu'on en peut juger 
par l'extrait qui en est fait dans le livre dont nous 


* Nassau, Statement, etc., p. 29. — * £dem, p. 14. 
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nous oecupons, consister simplement en assertions 
générales qui ne.sont appuyées que de peu de détails, 
ils ont suffi, pour faire prononcer sans hésitation, 
à M. Nassau, des jugemens auxquels les nôtres sont 
parfaitement conformes. 

Il représente le canton de Berne comme étant en 
proie au système de la charité légale qui le mine, 
qui ÿ produit ‘un paupérisme toujours croissant, des 
abus et des immoralités de toutes sortes :, comme 
rivalisant , sous ce rapport , avec l'Angleterre, comme 
étant la partie de l’Europe continentale dans laquelle 
le fardeau de la taxe des pauvres est le plus oppres- 
sif. * 

Il ne s'exprime pas d'une manière moins formelle, 
relativement aux colonies agricoles de la Hollande, 
quoique les communieations faites aux commissaires , 
par le gouvernement hollandais et le-rapport du 
consul anglais, ne contiennent sur ce sujet que peu 
de développemens; ce dont il s'étonne à juste titre, 
vu sa grande importance et l’intérèt qu'il a excité 
dans toute l’Europe ’. Après avoir fait observer que 
dagps le cours-des douze années:qui se sont écoulées , 
de 1820 à 1931 . les établissemens de bienfaisance 
de la Hollande ont dépensé, en moyenne, y com- 


: Naxsau, Statement, etc., p. 84. — * Zdem, p. 101. 
— * Idem, p. 108. 
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pris le revenu des propriétés, 500,000 liv. sterl, 
(fr. 12,395,000), ce qui, divisé par 2,292,350, 
moyenne de la population, fait par tête, fr. 5,36 : ; 
que, pendant des années d’une paix profonde, le 
nombre des indigens s'est accru dans une proportion 
beaucoup plus forte que la population , et qui excède 
même celle qui a lieu en Angleterre* ; que l’institu- 
tion des colonies agricoles n’a pas empêché cet ac- 
croissement constant du paupérisme , 1l terraine par 
ces mots : Un établissement sémblable est tombé en 
Belgique , et nous ne pouvons pas PréPager | pour la 
Hollande un résultat différent. * 

Après toutes les citations que nous venons de faire 
de l'ouvrage de M. Nassau, qu'il nous soit permis 
d'exprimer notre surprise de ce que, dans les observa- 
tions générales qu'il joint.à l'analyse-des documens, 
il avance que les effets fâchéux qui sont résultés de 
la taxe en Angleterre ne se sont fait sentir dans aucun 
autre État, à l'exception peut-être du eanton de Berne, 


: Nassau , Statement, etc. , p. 106. — * Jdem, p. ro8. 

* Nor does the institution appear to have repressed paupe- 
rism by the desagreableness, of the terms on which it offers 
relief : we have seen, on the contrary, that it has not pre- 
vented its steady increase. It will be show subsequently 
that a similar establishment has signally failed in Belgium, 
and we cannot anticipate a different resultat in Holland. 


-_ (Idem, p. 117.) 
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et que méme, dans la plupart des pays où te système 
eët adopté, il paraît avoir eu plutôt de bons résultats !, 
différence dont il se donne la peine bien superflue de 
rechercher les raisons. * 

Nous devons faire remarquer encore que nous ne 
nous sommes pas rencontré avec M. Nassau dans la 
division que nous avons faite entre les pays qui sont 
et ceux qui ne sont pas sous le régime de la charité 
légale. Il range dans cette dernière classe la Hol- 
lande, la Belgique et Venise, sans doute parce qu'il 
ne reconnait la charité légale que dans la taxe spé- 
ciale, distinction qui, comme nous l'avons dit ‘, 
nous parait reposer sur ua fondement qui n’est pas 
solide, et tendre à obscurcir le sujet. On peut d’au- 
‘tant plus s'étonner que M. Nassau soit parti d’une 
telle base, que lui-même semble raisonner d’après 
des principes bien différens, lorsqu'il réfute victo- 
rieusement M. Lebau, ministre de 1 fistice en Bel- 
gique , qui avait avancé que nul n'y pouvait exiger 
de secours en vert d’un droit 4. Mais comment a-t-il 
pu soutenir que le droit à l'assistance existe effective- 


… 4 Xn te majority of the nations wich have adopted it, the 
existing system appears to work well, p. 84. — * Jdem, 


P- 84-94. 
s T.1, p. 62, 65. 
+ Nassau. Statement, etc., p. 130. 
AT. 21 
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ment en Belgique, et néanmoins considérer ce pays 
comme n'étant pas soumis au régime de la charité 
légale? 


NOTE XIV. 
Exposé historique de l'origine de la Législation 
concernant les pauvres, dans la commune évan- 


gélique de Wigoldingen, canton de Thurgovie. 


L'histoire de la manière dont la taxe a été intro- 
duite dans la Thurgovie nous parait singulièrement 
propre à montrer comment la bienfaisance particu- 
lière peut amener ce régime, at moyen de mesures 
d'autant plus dangereuses qu'elles sont prises dans 
les intentions les plus droites , et qu’elles sont de na- 
ture à captiver au premier abord l'approbation de 
tous les gens de bien. Nous empruntons ce récit au 
Suisse, ami du publie. 2 - | 

La mendicité s’étant accrue à un degré intolérable 
dans la mauvaise annéé dé 1791, le pasteur de Wi- 
goldingen concut, pour mettre ün terme à ce fléat, 
.ün projet qu'il soumit, par. l'intermédiaire de MM. 
les doyens, à tous les pasteurs et magistrats du 
distriet. En voici le résumé :, «.Il devait être sévère- 
« ment enjoint à la: police de ne permettre à autun 
« pauvre de mendier hors de sa paroisse. Tout'men- 


* Der Gem. Schw., 2 Iahrg., is. 015-1Bx, . 
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a diant devait être muni d’une carte portant lenombre 
« de jours pendant lesquels l’autorisation de mendier 
« lui était accordée. Cette carte devait lui être déli- 
« vrée par le pasteur et le magistrat conjointement. 
«-Pour soulager les paroisses petites et très misérables, 
« des paroisses plus grandes et plus aisées du voisi- 
« nage devaient se charger de quelques uns de leurs 
« pauvres en les autorisant à mendier dans leur pro- 
« pre territoire. Lorsque le nombre des mendians 
« serait réduit au moyen des mesures précédentes, 
a les personnes eñ état de donner ne devraient pas 
« pour cela diminuer la quotité de leurs aumônes ; 
« mais au contraire l’'augmenter, afin que les pauvres 
” « honorables fussent convenablement soulagés. Les 
« pasteurs devaient insister à cœæt égard et en chaire, 
« et dans leurs visites pastorales. » 

Ce projet fut unanimement approuvé, et il le fut 
méme par ceui qui ne le’gaûtaient pas, mais qui.es- 
péraient que le Gouvernement, jaloux de son aute- 
rité, interviendrait pour l’entraver. On cominenca à 
le mettre en exécution. La principale difficulté vint 
au premier abord des grandes communes, qui se re- 
fussient à admettre des pauvres étrangers à leur terri- 
toire; mais cette difficulté fut levée d'autant plus 
aisément que les petites communes se firent un 
point d'honneur d'entretenir elles-mêmes leurs indi- 
gens autant que possible. Le succès couronna ces pre- 
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miers efforts : pendant douze semaines le nombre des 
mendians diminua beaucoup, et les pauvres furent 
convenablement entretenus ; mais, ce terme expiré, 
les digues furent rompues et le pays fut de nouveau 
inondé de vagabonds, parce que les capitaines de 
quartiers, qui considéraient comme une usurpation 
sur leurs droits l’erdonnance ecclésiastique, ordon- 
nèrent aux mendians de se remettre à parcourir le 
pays. Les conséquences de cette jalousie ne durèrent 
que quinze jours. L'autorité supérieure, qui avait 
entendu parier du projet et de sa téussite, s'en pro- 
cura une copie; et, le dimanche suivant, fit publier 
dans toutes les églises l’ordre de l’exécuter. Cette 
mesure réprima de nouveau le vagabondage. La vic- 
toire était assurée ; mais les pauvres honteux étaient 
dans une détresse affreuse. L'auteur du projet obtint 
qu'on leur distribuât une pertie du fonds des pauvres. 
Bientôt les ressources furent épüisées et l'embarras 
extrême. On parvint néanmoins à nourrir jusqu'à 
l'époque de la moisson la population affamée, en implo- 
rant de semaine en semaine la charité de personnes 
riches du voisinage et du chapitre de Constance. 

Le bien-être câtisé au premier abord par La récolte 
fut peu durable. Le pasteur de Wigoldingen se trou- 
vait encore chargé d'une paroisse de 32189 âmes, 
où il y avait une grande misère qu'il ne savait com- 
ment soulager, et dans laquelle le nombre des men- 
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dians s'était augmenté de beaucoup d'ouvriers que la 
moisson y avait attirés. Îl forma un nouveau projet 
qu'il jugeait devoir mettre un terme à la mendicité, 
si les louables États l’appuvaient de leur autorité. 
Tout en donnant une approbation générale à ses 
nouvelles vues, on lui fit observer que leur exécution 
requérait des forces au-dessus de l’humanité. « Je ne 
« puis cautionner pour les autres, dit-il; mais quant 
« à ma paroisse, je soutiens que d'ici à huit ou dix 
« ans elle peut former un fonds suffisant pour entre- 
« tenir ses pauvres ; et ce que nous , faibles comme 
« nous le sommes , nous pouvons faire, de plus forts 
« peuvent le faire également. » On ne lui répondit 
que par un rire moqueur. Il ne perdit cependant pas 
courage. Au moyen de démarches auprès du Gou- 
vernement, démarches secondées par un synode tenu 
en 1772, il obtint un «mandat à la suite duquel fut 
convoquée, le 13 septembre 1773, une assemblée 
des préposés des communes. Le pasteur les engagea 
à faire le lendemain à huit heures du matin la visite 
des maisons de leur ressort, en demandant aux com- 
muniers dans l’aisance ce qu'ils donneraient par se- 
maine pour être délivrés des mendians , et en les invi- 
tant à remettre ces somries de mois en mois à un 
collecteur. Celui-ci devait les porter à l’administra- 
teur des pauvres avec la liste des donateurs et du 
montant de chaque don. Le pasteur avec les anciens 
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d'église devait examiner si ces contributions étaient 
acceptables; dans le cas où elles leur paraîtraient 
trop faibles , engager par la douceur les contribuables 
avares à les augmenter ; et s'ils n’y réussissaient pes. 
pourvoir aux moyens de les.y contraindre. Les con- 
tributions ainsi obtenues pour le premier mois, pa- 
rurent généralement en rapport avec les moyens des 
contribuables ; mais toute une petite communauté 
de deux cents âmes avait refusé son accession au 
projet. Quelques uns des préposés en manifestèrent 
leur indignation dans l'assemblée qui se tint à ce 
sujet. « Faudra-t-il donc, dirent-ils, que pour 
« une petite commune pauvre et rétive, cette œuvre 
« chrétienne et si utile ne puisse réussir et que nous 
« retombions dans le désordre? » Le pasteur promène 
ses regards sur les diverses physionomies. Les unes ex- 
primaient le dépit; d’autres trahissaient une secrète 
satisfaction ,et la majorité paraissait disposée à aban- 
donner l’entreprise lorsqu'il s’écrie : « Je ne puis me 
« résoudre à imiter les insensés et à leur devenir sem- 
« blable. Non, le bien que nous avons commencé 
« s’achèvera. Nous abandonnervons cette petite com- 
« mune qui s’exelut elle-même du milieu de nous; 
“et, comme il est juste, nous lui renverrons ses 
« pauvres lorsqu'ils viendront mendier sur notre ter- 
« ritoire. Elle sera bientôt forcée de venir nous sup- 
« plier humblement de l’admettre à notre association, 
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« et alors nous serons. libres de fixer la taxe qu'elle 
«devra payer pour y prendre part. » 

Le projet fut enfin accepté, et la commune réni- 
tente pergista dans son opiniètreté. Mais à peine quel- 
ques spmaines .s'étaient-elles écoulées que l'on fut 
dans le cas de renvoyer à ladite commune une men- 
diante de son ressortqui était dans un état de démence. 
Les préposés vinrent ausaitôt vers le pasteur de Wi- 
goldingan demander qu’on voulüt bien les aider à 
assister leurs pauvres, et les recevoir dans l’associa- 
tion qui avait déjà un fonds commun pour le soulage- 
ment de la misère. Le pasteur leur répondit que l’on 
ne pourrait examiner leur requête que dans une an- 
née, lorsque les chefs des communes se rassemble- 
raient pour la reddition des comptes. A cette épo- 
que ils adressèrent à l’assemblée une humble sup- 
plique , et furent admis dans l'association moyennant 
wwe -sontribution de 30 {. (64 fr. 65 c.) par an, 
Mais op se demandait encore : comment pourra-t-on 
triampher de l'obstination des personnes qui se refu- 
sent à contribuer proportionnellement à leur fortune? 
On résplut unanimement de charger Le pasteur de les 
exhorter amicalement à plus de lihéralité. Ces exhor- 
lations eurent quelque succès auprès de dix particu- 
liers qui consentirent à augmenter leur contribution 
sous condition que tous ceux qui se trouveraient dans 
le même cas agiraient de la même manière. Cependant 
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quatre individus restaient inflexibles. Comment les 
engager à donner davantage? Il fut décidé que l’on 
implorerait à cet effet le secours du Gouvernement. 
On envoya en conséquence une députation au chef du 
pays, et on obtint de lui une ordonnance en vertu de 
laquelle ‘on put contraindre les rénitens à payer ce 
qu'ils s'étaient refusés à donner volontairement. C'est 
ainsi que la taxe a été introduite dans la Thurgovie. 
Le réglement de 1773 régit le pays jusqu'en 1799, 
époque à laquelle il subit quelques modifications. 


NOTE XV. 


Exemples de la manière dont s'enchainent les di- 
verses causes qui conduisent au système de la cha- * 
rite légale. 


En traitant successivement les diverses causes qui 
conduisent à la taxe, nous avons, à l’occasion de 
chacune d'elles, indiqué quelques uns des pays où 
elles ont exercé leur influence. Mais il peut étre inté- 
ressant d'examiner comment elles s'enchainent de 
manière à amener par leur concours le plein déve- 
loppement du système de la charité légale. Nous al- 
lons donner sur ce sujet les exemples de l'Angleterre, 
du canton de Berne et du canton d'Appenzell. 

Angleterre.— Tant que les paysans furent con- 
traints de demeurer sur les terres de leur seigneur, et 
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qu'ils y demeurèrent eflectivement, le seigneur fut 
obligé de pourvoir à leur entretien, méme quand 
leur êge ou leurs infirmités ne leur permettaient 
de lui rendre aucun service; mais lorsque, sous le 
règne d'Édouard III, les seigneurs eurent été réduits 
à émanctper presque tous leurs serfs à la suite des 
progrès des manufactures.et du commerce, l'indi- 
gence parut. Une ordonnance rendue par Edouard III 
lui-même, prouve que ses progrès la rendirent bien- 
tôt impartune. Cette ordonnance fixe le taux des sa- 
laires, que Les prétentions des ouvriers des diverses 
professions faisaient monter indéfiniment; elle porte 

que les hammes valides ne doivent pas mendier, mais 
. qu'ils doivent s'engager pour le travail auquel ils 
sont propres , et défend de faire l'’aumône sous peine 
d'emprisonnement. En 1360 le parlement changea 
en loi eette ordonnance. Cette loi fut confirmée en 
1378, première année du règne de Richard II. En 
1388, on y ajouta des dispositions qui fixaient le do- 
mitile des journaliers et des domestiques ; et ne leur 
permettaient pas d'en sortir sans une autorisation du 
juge de paix ; on y inséra aussi des clauses très sé- 
vères contre les mendians et les vagabonds. ‘Les prisons 
ne pouvaient contenir les. personnes que l'on était 
dans le cas d'y enfermer; en conséquence, on se vit 
forcé, en 1496; sous Henri VII, d'adoucir les ri- 
gueurs des lois sur la mendicité. En 1530, sous 
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Henri VIIL, on permit aux pauvres invalides de de- 
mander l'aumûône dans l'enceinte de leur district , e1 
l'on prononça des peines cruelles contre les mendians 
valides. En 1535.il-fut de nouveau.intetdit de men- 
dier et de donner aux mendians ; on établit une caisse 
comœune où les aumônes devaient étre déposées : 
on exhorta fortement à la libéralité envers les pau- 
vres; on enjolgnit aux ministres de h religion de re- 
commander la bienfaisance ; on organisa. des collectes 
volontaires ; on imposa use amende aux paroisses 
qui, par défaut de charité, laisseraient leurs pauvres 
sans secours, et l’on arrèta que l'excédent des 
aumônes des paroisses riches serait vèrsé dans la caisse 
des paroisses pauvres de la même ville ou des envi- 
rops. Par la méme loi on assura aut:mendiaus valides 
l'assistance nécessaire pour retourner dans leur do- 
micile, pourvu qu'ils pussent prouver qu'ils avaient 
été fouettés. En 1547, sous Édouard VE, la férocité des 
lois contre le vagabondäge fut portée à l'extrême. On 
imposa aux villesetaux villagesl’obligation d'entretenir 
les pauvres invalides de leur ressort-et d'occuper ceux 
de leurs indigens qui étaient capables de. travailler. 
Cette loi fut révoquée en 1550, et l’an reumt à celle 
de 1535. En 1555, sous le règne de Philippe et Marie, 
on.condamna à ‘une amende de 40 sh. (fr. 49,50), 
toute personne qui se refuserait à remplir l’offise de 
collecteur d'aumônes. Les juges de paix furent auto- 
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risés à permettre aux indigens invalides des paroisses 
pauvres de mendier dans des districts déterminés, 
sous condition de porter sur leurs habits une marque 
ostensible de la permission qui leur serait accordée. 

L'œuvre commencée sous Édouard IILet suivieavec 
persévérance pendant une longue suite de. règnes de- 
vait étre.couronnée sous celui d'Élisabeth. Elle monta 
sur le trône en 1558. En 1562 on arrêta que toute 
personne qui se refuserait à faire l'aumône , après y 
avoir été invitée par l'évêque et le curé , serait citée 
par eux à comparaitre devant les juges de paix, qui, 
après l’avoir exhortée à la charité, devaient, si leurs 
représentations étaient inutiles , la taxer à une contri- 
bution hebdomadaire, et la faire mettre en prison jus- 
qu'à ce qu'elle l'eût payée. En 1572 le parlement éta- 
blit un impôt sur les maisons, terres, dimes et mines 
de charbon, impôt dont le produit devait servir en 
partie a soulager les pauvres invalides , et en partie à 
procurer du travail aux fainéans et aux vagabonds. 
Ceux-ci devaient s’acquitter de ce travail sous Ja direc- 
tion d’inspecteurs. La même loi prononcait des peines 
très sévères contre les mendians. En 1575 une nou- 
velle loi provoqua l'établissement des maisons de cor- 
rettion et de travail pour y renfermer les vagabonds 
et les fainéans. En 1597 il parut plusieurs lois qui 
confirmèrent ou modifièrent les précédentes. On en- 
joignit aux juges de paix desaisir les biens des contri- 
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buables qui se refuseraient à payer la taxe des pauvres, 
et l’on imposa une amende aux personnes qui aban- 
donneraient leurs proches dans la détresse.‘ 

Enfin parut en 1601 le fameux acte de la quarante- 
troisième année du règne d'Elisabeth, acte qui, 
comme nous l'avons déjà dit, et comme le prouve 
manifestement la série dés arrêtés et des lois que nous 
venons de signaler, ne fut que le résultat des disposi- 
tions précédentes , qu'il résuma et coordonna en les 
modifiant. M. Huerne de Pommeuse en a fait l’obser- 
vation et il y ajoute l’excellente remarque, qu'il est 
bon de connaitre les antécédens par lesquels cet acte a 
été provoqué et nécessité, parce que l'on peut en 
tirer d’utiles leçons sur les résultats que peuvent 
avoir des mesures qui, dans leur origine, ne pa- 
raissent que satisfaire à un des devoirs de l'ctat so- 
cial.? _ 

Nous venons de voir comment les mesures qui 
peuvent conduire à la charité légale se sont enchai- 
nées en Angleterre pour y produire et y compléter ce 
système. Voyons majintenant-dans quel ordre elles se 
sont suivies à Berné, canton que des progrès de la 
taxe ont réduit à une position si pénible. 

Le premier germe de la charité légale dans le can- 


: Épex, État des Pauvres, Ruceres, Bonn. 
* Husnns ox Pouuauss, Colonies agricoles, p. 668. 
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ton de Berne parait avoir été une publication faite 
en 1610 contre les mendians étrangers. En 1628 on 
imposa aux communes l'obligation de secourir les 
pauvres de leur ressort. En 1630 parut une ordon- 
nance qui prescrivait l'expulsion des mendians étran- 
gers à cause du préjudice qu'ils portaient à ceux du 
pays. En 1678 on arrêta que les biens de ceux qui se 
refuseraient à contribuer pour les pauvres seraient 
séquestrés. À la même époque on commenca à mettre 
des entraves au mariage des personnes qui n'avaient 
pas de ressources suffisantes pour entretenir une 
famille. En 1690 , les communes civiles furent con- 
stituées, et il leur fut enjoint d’entrétenir leurs 
bourgeois indigens. En 1694 on établit pour cet ob- 
jet un impôt foncier, et l’on décréta la saisie des 
biens de ceux qui se refuseraient à le payer. En 1725 
les assistés furent déclarés mineurs. Enfin le 22 dé- 
cembre 1807 parut une loi qui confirma, en les mo- 
difiant, les dispositions précédentes, et qui compléta 
le système de la taxe. ' 

Les principes de la charité légale paraissent étre, 
dans le canton d’Appenzell, d’une date plus ancienne 


: Schw. Gem. Ges., 1823, 5. 104, 166; 1825 , s. 97, und 
folg. — Der Gem. Schw., 1 lahrg., s. 158. — Armenwesen 
Briefe, br. 14. — Bern, Staats Verwaltung, (. 13, etc. 
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que dans celui de Berne, et ce système ne s’y est pas 
développé exactement de la même manière. 

En 1570 l’aumône y fut recommandée par ordon- 
nance. En 1571 les cabarets furent interdits aux as- 
sistés et l’on arrêta quelles vagabonds seraient chassés 
ou emprisonnés. Cette dernière disposition fut renou- 
velée avec des clauses plus sévères en 1574. En 1380 
il fut défendu de mendier hors du pays sans la per- 
mission du landamann. En 1584 on prescrivit aux 
parens de prendre soin de leurs erifans, et s’ils n’avaient 
pas le moyen de les entretenir, de mendier pour eux, 
mais sans sortir du pays. En 1592 on commença à 
faire quelques réglemens relatifs au domicile de se- 
cours. Il fut enjoint à chaqne rhode d'occuper les 
jeunes gens de son ressort et d’avoir soiñ de ses pau- 
tres , et il fut défendu aux indigens de mendier hors 
du rhode auquel ils appartenaient. En 1594 on arrêts 
que les pauvres ne pourraient obtenir un secours de 
la bourse du pays sans une attestation dù magistrat du 
lieu qu'ils habitaient, et, plus tard , tette bourse fat 
divisée entre les communes. En 1607, on sévit evatre 
“les mendians valides du pays et l’on expulsa les men- 
dians étrangers. En 1622 , 1676 et 1681, on chargea 
de l'entretien des indigens leurs parens jusqu’au 
dixième degré et au-delà, et on donna des témoignages 
d'approbation aux communes qui prenaient soin de 
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leurs pauvres. On établit aussi, vers 1676, des impôts 
indirects pour le soulagement de la misère. La taxe 
de parenté donnant lieu à beaucoup de difficultés on 
arréta enfin, en 5724, que chaque commune serait 
chargée d'entretenir ses pauvres . Les lois concérnant 
les indigens n’ont eu dès lors pour objet que de ré- 
gler et d'améliorer le mode d'exécution de la taxe 
communale. Les rhodes extérieurs sont la seule 
partie du-canton qui soit maintenant sous le régime 
de la charité légale. | 


NOTE XVI. 
De l'esprit de bienfaisance à Bâle et à Zurick. 


On se convaincra de la vérité de ce que nous 
avons dit, dé la générosité des Bälois et des Zu- 
richois, si l'on examine les comptes qui ont été 
rendus, des collectes faites en Suisse, à diverses 
époques, pour subvenir à quelque calamité extra- 
ordinaire. Nous nous bornerons à indiquer ici celle 
que l’on fit, en 1826, pour les pauvres enfans 
heimathlos , que la destruction de la bânde Wendel 
laissait sans ressource, et celles qui eurent pour objet 
le soulagement des malheureux qu'avaient plongés 


* Schw. Gem. Ges., 1825, 8. 144, und folg; 1826, s. 205. 
— Der Gem. Schw., 1 Iahrg., 8. 97. 
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dans une détresse extrême les’ inondations qui désole- 
rent une partie de la Suisse en 1831 et en 1834. En 
parcourant les rapports qui, dans des circonstances 
de cette nature, ont pu donner lieu d'apprécier l’es- 
prit de bienfaisance dans les divers cantons, nous 
avons aussi remarqué la conduite honorable de celui 
de Schaffouse. Si nous en faisons ici l'observation, 
c'est afin qu’on ne tire aucune conclusion défavorable 
de ce que nous avons dit à son égard', d’un mode 
de collecte qui y est usité. On nous permettre de noas 
écarter pour cette note de l'exactitude avec laquelle 
nous avons généralement soin ‘de citer lés sources 
dans lesquelles nous puisons nos renseignemens. Nous 
ne pourrions donner au lecteur les moyens de s'assurer 
par lui-même de la haute approbation que méritent 
quelques cantons sous le rapport de la.bienfaisance , 
. sans le mettre sur la voie de faire des comparaisons 
qui, peut-être, ne seraient pas également avanta- 
geuses à tous, et c'est là ce qu’en qualité de Suisse 
nous avons à cœur d'éviter. 


NOTE XVIL 
Maison de refuge et de travail près de Madrid. 


Il est vraisemblable que c’est dans la maison de 


"TITI, p. 112, 113. 
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refuge et de travail fondée par l'honorable magistrat 
de Madrid qu’eut lieu; le 19 janvier 1835, une 
révolte à la suite de laquelle 300 des reclus ont pris La 
fuite ". Cet événement auragu montrer aux Espagnols 
que les institutions de ce genre n’ont pas changé de 
nature depuis tant d'essais malheureux qu'ils en 


avalent faits. 


NOTE XVIII. 
De l'opinion de M. Bailli sur la taxe des pauvres. 


Les conditions par lesquelles M. Bailli veut qu’on 
limite la taxe pour en prévenir les funestes effets 
sont, à ce qu’il nous semble, bien étranges. Il veut 
que le Gouvernement veille à ce que le nombre des 
nécessiteux ne s'accroisse pas jusqu'à rendre la taxe 
onéreuse; mais il aurait été à désirer qu’il en eût 
indiqué les moyens. Il demande que la contribution 
exigée ne soit pas plus forte que celle qu'on aurait 
pu donner isolement, pour peu qu'on füt charitable. 
Mais bien malheureux alors serait le pays où il de- 
viendrait nécessaire de recourir à la charité légale ! 
C’est se fatiguer vainement que de chercher à concilier 
ce système avec les exigences de l'équité et les véri- 
tables intérêts des peuples. 


* Constitutionnel du 39 janvier 1835. 
11. 272 
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NOTE XIX. 


Nombre des personnes condamnées en France pour 
délit de Mendicité. 


Nous empruntons à M. de Morogues les docamens 
suivans ‘. Is serviront tout à la fois à justifier ce que 
nous avons dit de la répugnance avec laquelle on 
exécute en France les lois contre la mendicité, et à 
montrer que, néanmoins , elles s’y exécutent quelque- 
fois, ce qui, si l’on usait avec le temps d’une sévérité 
croissante, pourrait conduire hu système de la taxe. 

« Nos magistrats laissent libre l’exercice de la pro- 
a fession de mendiant à 70,000 ou 95,000 Français. 

« Sur ce nombre, il n'a été condamné pour 


Vagabondage. Mendicité. Total. 


« En 1825, que... 1,664 207 1,871 
_« En 1826, que... 2,208 230 2,438 
« En 1827, que... 2,049 498 2,547 
« Dans ces 3 ans... 5,g21 Q35 6,856 








« Moyenne sur3 ans. 1,973 ? 311 ? 2,285 ! 


« Cette indulgence des magistrats français a cepen- 
« dant cédé devant la nécessité de la conservation 


‘ Dx Monocuss, du Paupérisme , p-198, 199. 
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« de l'ordre social, téllement que les accusaäons 
« contre le vagabondage et la mendicité ont déter- 
« miné comme il suit l'accroissement du nombre des 
« prévenus. 





NOTE XXx. 


D'une mesure de M. le Préfet de l'Aisne qui ap- 
partient au système de la charité légale, et d'un 
conseil dangereux donné par M. de Villeneuve. 


Entre les diverses mesures par lesquelles l’admi- 
nistration départementale est entrée dans le système 
de la charité légale , la suivante semble n'être appli- 
cable qu’à des pays dans lesquels ce système a déjà 
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fait beaucoup de progrès ; elle nous parait prouver 
que, s’il n'existe pas en France en réalité, il y 
existe, et à un degré assez avancé, dans les idées de 
personnes à qui leur position sociale assure beaucoup 
d'influence. Sous ce rapport, elle mérite une men- 
tion particulière. 

Cette mesure est celle qui est contenue dans un 
arrêté de M. Lecarlier d'Arlon, préfet de l'Aisne. 
On y lit : « Considérant qu'il importe de pourvoir à 
« la subsistance de la classe indigente pendant la 
« mauvaise saison, et de donner à la charité publique 
« et particulière une direction convenable pour em- 
« pêcher la sortie des indigens de leurs communes ; 

« Considérant que le meilleur système de secours 
« à établir pour les pauvres valides est celui de leur 
« procurer du travail, et que tous les citoyens aisés 
« sont intéressés, pour la süreté de leurs personnes 
« et de leurs propriétés, à seconder à cet égard les 
« vues de l'administration, etc... Arrête : 

« Arr. 9. Dans les cas où les ressources ordinaires 
« seraient insuffisantes, comparativement au nombre 
« réel et constaté des indigens de la commune, le 
« comité sera chargé d’aviser aux moyens de faire 
« venir à son secours d'autres communes du canton 
« qui n’auraient point de pauvres, ou qui auraient, 
« à cet égard, une charge moins considérable à sup- 
«porter, relativement aux facultés particulières 
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« qu’elles offrent. Les habitans de ces communes ne 
* « pourront se refuser à venir au secours de celles 
« qui sont plus malheureuses, sous le prétexte qu'ils 
« pourvoient aux besoins de leurs propres pauvres. 
« Ïs sentiront que les indigens du dehors sont ceux 
« qui sont le plus à charge , et qu'ils ne peuvent es- 
« pérer de se voir affranchir de leurs importunités 
« qu'autant qu'ils concourront à leur entretien. » 

N'est-il pas manifeste que cet arrété supposait ou 
établissait la loi de domicile, et introduisait la taxe 
en aide? 

« La Gazette de France », dit M. de Villeneuve , 
à qui nous empruntons cette citation‘, « la Gazette 
« fait observer avec raison que cet acte extraordi- 
« naire viole manifestement les lois, les ordonnances 
« et les réglemens relatifs à la comptabilité des de- 
« niers communaux et aux attributions des autorités 
« administratives. » 

Plus cet acte était illégal, moins il était dange- 
reux. Mais M. de Villeneuve lui-même propose , non 
point , il est. vrai, comme administrateur, mais seu- 
lement comme ami de l'humanité, une mesure qui 
aurait des suites bien plus funestes. 

« Les hautes classes, dit-il *, furent toujours ap- 


‘ Dx Virenuuve, Économie politique chrétienne, t. Il, 
p. 32. —* Zdem ,t. TI, p. 80. 
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« pelées à former les mœurs des peuples. Nous ne 
« prétendons pas réduire leurs besoins aux simples 
« exigences de la vie; mais ne serait-il pas juste, 
« autant que moral et politique, de leur voir con- 
« sacrer une partie de leur superflu en luxe de cha- 
«rité; par exemple, en supplémens de salaire, qui 
« pourraient devenir la mise de louvrier indigent 
« dans la caisse d'épargne P » 

Il est facile de comprendre que cette mesure, qui 
tendrait à amener le paiement d’ane partie des salaires 
par la charité particulière, conduirait bientôt à l'éta- 
blissement de la charité légale dans les pays où elle se- 
rait adoptée , et y introduirait avec ce régime le mode 
de taxe que l’on considère comme en étant l'abus le 
plus pernicieux, et dont la suppression a été en Angle- 
terre le but principal de la dernière loi sur les pauves. 


NOTE XXI. 


Des abus auxquels donne lieu l'exercice de la 
justice civile. 


La satire s'est plus d'une fois emparée du sujet que 
nous effleurons ici ; elle l'a traité sous toutes les for- 
mes ; elle a stigmatisé dans des drames , des apolo- 
gues, des épitres morales , ces hommes qui se jouent 
de la justice au moyen même des lois faites pour la 
protéger. Mais cet important sujet n'a point encore 
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attiré autant qu'il l'aurait dû l'attention des philo- 
sophes et des publicistes. Ils ont fait à cet égard , il 
est vrai, des réflexions pleines de sel et de force, qui 
laissent percer l'indignation dont les pénètrent les 
abus hüxquels donne lieu l'exercice de la justice ci- 
vile* ; mais il faut plus que des ajerçüs et des obser- 
vations disséminées pour provoquer la réforme d'abus 
si anciens , si répandus et que protégént les intérêts 
de tant de personnes. Les philanthropes ont combattit 
avec succès plusieurs des maux qui pèsent sur les 
peuples civilisés; cehii que nous signalons ici nè 
mérite pas moins d’exeiter leur zèle. Il faut en son- 
der Îa nature:, en chercher les remèdes et mettre 
au service de cette cause tout ce que l'amour de l’hu- 
manité peut inspirer d'énergie et de persévérance. 
Of saisirait mal notre pensée si l’on nous supposdit 
le désir de voir l'exercice de ka justice complétement 
laissé à l'arbitraire des juges. Nous comprenons très 
bien que les formes qui sont établies pour protéger les 
droits, peuvent quelquefois les opprimer accrdentel- 
lement, et que ce n’est pas là une raison pour y renon- 
cer , mais rious voudrions qu'elles ne se fussent pas 
multipliées au point de leur porter si souvent de fu- 


* Gopwix, the Inquirer, 2 part., essay 5. (Bibl. brit., mars 
1708. ) — Rousszau, Considérations sur le gouvernement de 
Pologne, ch. 10, — Mosrssquau, Esprit des Lois, Liv. VI, 
ch. 1, — Sax, Économie politique, part. LV, ch. 1. 
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nestes atteintes. Ce que personne ne peut contester, 
c'est qu'il y a en général chez les honnétes gens une 
grande défiance , non pas des juges, mais de la jus- 
tice , et que les hommes de mauvaise foi au contraire 
n'aiment rien tant que les procès; c'est qu'il faut 
qu'un droit soit plus clair que le jour, pour qu'ume 
personne qui n'est pas versée daus la chicane , puisse 
espérer de le défendre avec succès contre des préter- 
tions soutenues par l'intrigue et protégées par une 
connaissance approfondie des lois; c'est que les 
hommes qui consultent plutôt leur intérêt que leur 
honneur, font un sage calcul en capitulant avec l'ini- 
quité, et en faisant le sacrifice d'une partie de œ 
qu'elle leur dispute , pour ne pas risquer d'en perdre 
la totalité, au milieu des sollicitudes et des hasards 
d'un débat judiciaire. Or voilà l'atteinte la plus 
profonde, que l’organisation de la société civile 
ait portée à la morale ; voilà le plus grand des mal- 
heurs qui pèsent sur le monde civilisé. En faisant 
quelques réflexions à cet égard , nous n'avons voulu 
qu'attirer sur ce grave sujet l'attention des amis de 
l'humanité. La série des idées que nous avions à trai- 
ter nous a conduit à indiquer un moyen de diminuer 
le mal, moyen déjà signalé par d’illustres publicistes', 


* Rovsssau, Considérations sur le gouvernement de Po- 
logne, ch. x. — Sar, Économie politique, part. IV, ch. 11. 
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mais peut-être est-il insuffisant, peut-être n'est-il pas 
même convenable : peu importe. Tout ce que nous 
voulons, c’est que le mal soit connu , qu'il soit appré- 
cié, que les gens de bien s'occupent à en faire ressor- 
ür toute la gravité et à en provoquer la suppression. 
Ah! si la Providence nous avait doué du talent de ees 
hommes dont la parole puissante renverse les obsta- 
cles qui entravent les réformes sociales, avec quelle 
joie, quel dévouement nous le consacrerions à cette 
sainte cause ! 


: NOTE XXII. 


De quelques écrits dans lesquels on a reconnu la 


nécessité d'abokr la charité légale. 


Au milieu de toutes les idées proposées pour la ré- 
forme de la charité légale, on ne voit percer que rare- 
ment l'importante vérité que les maux qui résultent 
de ce système ne tiennent pas aux abus dont son exé- 
cution peut étre accompagnée, mais à son essence 
même ; vérité néanmoins d'où il faut nécessairement 
partir pour donner à cette réforme une base solide. Si 
l'on en excepte deux ou trois ouvrages célèbres que 
nous avons signalés , elle ne s’est présentée à nous que 
dans un très petit nombre de passages que nous allons 
consigner ici. 

Dans un rapport fait en 1825, uu comité nommé 
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à Philadelphie pour examiner les lois sur Îles pau- 
vres, après avoir brièvement énuméré les suites fu- 
pestes de la charité légale, ajoute : « Aucun soulage- 
« ment permanént des maux que produit ce système 
« ne peut être attendu de l'érection de maisons de 
« pauvres ou d'aucun autre expédient semblable ; le 
« seul espoir d’un soulagement efficace git dans la 
« prompte et totale abolition du système lui-même. »" 

Dans un de ses articles, l'Edinburgh Review com- 
bat l'idée que l’on puisse remédier aux isconvéniens 
du régime de la taxe par une meilleure administra- 
tion. Il appelle observateurs superficiels (superficial 
inquirers) ceux qui raisonnent ainsi, et attaque à cet 
égard les opinions exprimées dans le rapport du co- 
mité nommé en 1807 par la Chambre des Communes 
pour l'examen des lois sur les pauvres.’ 

Dans un discours tenu à la Chambre des Communes 
le ro juin 1832, M. O’Connel parle de l'impossibilité 
éprouvée dans laquelle se trouve l'Angleterre de cor- 
riger ces lois, malgré les moyens de tout genre 
qu'elle a en son pouvoir. 

Enfin, dans son rapport sur le comté de Staflord, 
M. Moylan, l’un des commissaires chargés en Angle- 
terre de la dernière enquête sur le paupérisme , dit 


* His Maj. Comm. ; Extr., etc., 1835, p. 249. 
* Edinb. Rev., feb. 1818, p. 275. 
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qu'il n'y a entre la meilleure et la plus mauvaise ad- 
ministration qu'une différence très légère , et que ce 
ne sont pas des palliatifs locaux qu’il faut apporter à 
un mal immense et toujours croissant , mais une amé- 
lioration générale qui change tout le système de la 
loi. * 


NOTE XXIII. 


Propositions faites à la législature du Massachus- 
setts par la commission nommée le 29 février 1832 
pour la révision et la réforme des lois sur les 
pauvres.* 


1°. Dans les années 1833, 1834 et 1835 les secours 
accordés aux pauvres d’État doivent être diminués 
du tiers de ce qu'ils sont maintenant, et après l’an- 
née 1835 les pauvres d’État ne seront plus reconnus 
par le Gouvernement. 

2°. La loi sur le domicile, maintenant établie dans 
la république, sera tellement modifiée et changée, 
que, dès l'an 1835, toute disposition de cette loi rela- 
tive à la charge et au soulagement des pauvres sera 


: The evil, which is admitted on all hands to be great and 
growing must be met, not by local palliatives, but some ge- 
neral and vigorous improvement of the whole system through- 
out England. His Maj. Comm. ; Extracts, 1855, p. 195. 

* Massachussetts, Report, 1833, p. 40-43. 
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révoquée et abolie , et chaque ville et comté de cct 
Etat se décidera librement sur toutes les questions qui 
concernent ce sujet. | 

3°. Comme le Gouvernement est institué pour la 
sûreté de la vie, de la liberté et de la propriété des ci- 
toyens, et que ni la liberté, ni la propriété, ni la vie ne 
sont en sûreté pendant que les paresseux et les hommes 
valides peuvent sans empéchement demander du se- 
cours aux industrieux et aux riches, il est du devoir 
du Gouvernement de protéger cette dernière classe 
contre les injustes demandes et les attaques de la pre- 
mière. Mais comme cette protection exige l'établis- 
sement d’un pouvoir additionnel, afin qu'un homme 
valide qui demande la charité à quelque ville ou 
comité dans l’État, et qui reçoit maintenant le secours 
qu’il demande, puisse étre forcé au travail, vos com- 
missaires recommandent qu'il soit donné aux inspec- 
teurs des pauvres et aux directeurs des maisons de 
travail l'autorisation de forcer à travailler les pares- 
seux qui recoivent l'assistance, de manière à dé- 
frayer des dépenses qu'ils ont occasionnées, et à pro- 
curer un dédommagement raisonnable pour les soins 
qu'on a pris d'eux. 

4°. Comme moyen de réprimer la paresse et la 
mendicité de ceux qui peuvent se suffire à eux- 
mêmes, vos commissaires recommandent que le 
Gouvernement accorde la somme qu'il jugera conve- 
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nable aux comtés ou districts, sur une échelle pro- 
portionnée à leur population, afin que ces comtés 
et districts, ou quelques uns d'eux, bâtissent des mai- 
sons de travail pour employer les paresseux et les va- 
lides à qui ils donnent aide et secours. 

5°. Comme vos commissaires et tous ceux qui ont 
donné quelque attention à ce sujet pensent que si 
le crime et le paupérisme, sous la forme la plus mau- 
vaise , se sont accrus et ont pris de l'extension dans 
l'État, c'est que dans nos prisons de comté et nos mai- 
sons de correction on n’a pas les moyens d'exercer 
quelque influence morale sur ceux qui y sont placés, 
et que mème ces maisons ont une tendance directe et 
forte à détruire complétement en eux tout reste de 
respect pour soi-même et de sentiment moral, le 
Gouvernement devrait, aussi promptement que pos- 
sible, porter son attention sur le caractère et l'état 
de ces institutions. Vos commissaires demandent donc 
qu’une commission soit chargée par cette Chambre 
de visiter les prisons de comté et les maisons de 
correction dans la république , de recueillir les faits 
statistiques qui les concernent, et de faire un rapport 
à la Chambre sur les mesures nécessaires pour que 
” ces institutions remplissent le but dans lequel elles 
ont été établies. 

6°. Comme c’est une injustice manifeste de ren- 
voyer les pauvres de ville en ville pour diminuer 
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les charges qu'ils imposent, et comme cette con- 
duite, quoiqu'elle puisse soulager au premier mo- 
ment quelques villes, 8 cependant beaucoup con- 
tribué à augmenter la classe des pauvres vaga- 
bonds, et ainsi le fardeau général de là dépense 
aussi bien que la misère, vos commissaires recom- 
mandent qu'une peine suffisamment forte soit atte- 
chée à cette pratique, ou que l’on adopte quelque 
autre moyen pour en éflectuer et en assurer la cessa- 
tion dans notre État. 

7°. Comme il y a une disposition croissante dans 
les villes à fonder des institutions dans lesquelles les 
pauvres puissent vivre en famille plutôt que séparé- 
ment, et où tous ceux qui ont quelque capacité pour 
travailler puissent l’employer pour eux-mêmes ou 
pour le soulagement de leurs compagnons d’habits- 
tion, et comme il n’y a pas, dans notre république, 
d'institution qui puisse servir de modèle de la classi- 
fication à établir pour assurer des secours aux inva- 
lides et aux pauvres honnêtes, tout en usant de con- 
trainte envers les pauvres vicieux, et en travaillant 
ainsi à prévenir le paupérisme, vos comimissaires re- 
commandent que la législature fasse quelques dé- 
penses pour avoir des plans de maisons de pauvres et 
_de maisons de travail qui puissent donner aux villes 
et aux comtés la connaissance des moyens les meil- 
leurs et en même temps les plus économiques pour 
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séparer, pour classer et aussi pour entretenir les 
” pauvres qui habitent ces établissemens. 

8°. Vos commissaires recommandent que la légis- 
lature pourvoie par une loi à ce que l'on fasse an- 
nuellement une revue statistique des pauvres ainsi 
que des prisonniers de chaque prison de comté et 
maison dé correction dans toutes les villes et tous les 
comtés. de l’État. 

@". .Vos: commissaires recommandent enfin qu’une 
commission soit formée en conséquence de ce rap- 
port et des documëns qui l'accompagnent pour pré- 
perer un du plusieurs bills, et les résolutions qui 
peurent être requises en prenant ces principes pour 
hsse, afin de pourvoir à l'accomplissement des pro- 
jets ici proposés ; et qu'aussitôt que possible elle fasse 
à tette Chambre un rapport de ce bill ou de ces bills 
et de ces résolutions. 

Vos respectueux, 
Lou W.B. Caznoux, 
: H. Saw. 
J. CaivweL, 
J. TucxermManx. 


11 janvier 1833. 
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NOTE XXIV. 


Des projets formés en Norwège, dans le canton de 
Berne et dans le canton de Vaud, pour la re- 
forme des lois sur les pauvres. 


Le malaise toujours croissant causé par le système 
de la taxe s’est fait tellement sentir qae, pendant le 
cours de ces quatre à cinq dernières années, on à 
entrepris, dans plusieurs des pays où ce système 
est établi, la réforme de la législation sur les pau- 
vres. Nous avons vu la loi qui vient d’être faite en 
Angleterre sur ce sujet; ainsi que l’État du Masss- 
chussetts, plusieurs autres États de l'Union en sont 
occupés. On y fonde aussi l'espoir d'ume amé- 
lioration sur une plus grande rigueur à n'assister les 
pauvres que dans des maisons de travail, et à ne re- 
cevoir dans ces maisons que des personnes sans res- 
sources '. Le projet proposé en Norwège , en 1832, 
conserve la ronde comme le mode le plus convenable 
de la distribution des secours, et ne contient d’ailleurs 
que des améliorations de détail destinées à suppri- 
mer ou à diminuer quelques uns des abus auxquels 
elle donne lieu *. Dans le canton de Berne, il a été 
impossible aux membres de la commission nommée 


* Nassau, Statement, etc. p. 17. — * Idem, p. 21, 22, 25. 
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par le gouvernement, de s’accorder entre eux pour 
poser les bases d’ungrojet de réforme :. Le plan agréé 
par toutes les communes du district de Signau, et 
signé par leurs représentans, ne propose’ que quel- 
ques changemens dans la répartition de-l'impôt et 
dans l'administration ‘des secours * , et ne parait pas 
devoir être plus efficace que celui qui a été fait pour 
la Norwége. Le travail dont s'occupe actuellement le 
gouvernement du canton ‘de Vaüd, préparé par une 
discussion approfondie, dans laquelle on estquelque- 
fois remonté aux véritables principes que l'on doit 
prendre pour, guides dans la réforme des lois sur les 
pauvres, présentera sans doute des résultats plus sa- 
tisfaisans. On a d'autant plus de droit de l'espérer, 
que la charité légale n’a pas encore fait assez de pro- 
grès. dans ce pays , pour que l’on doive rencontrer des 
difficultés extrêmes à en arrêter le développement. 


NOTE XX. 


Des efforts faits, par la Socièté suisse d'utilité pu- 
blique, pour améliorer le sort des heimathlos. 


C'est plus particulièrement de 1827 à 1830 que la 
Société suisse d'utilité publique s’est occupée des hei- 


* Signau, Armen-und-Tellwesen, s. 14.—* Idem, s. 16-20. 
IL. 23 
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mathlos. En lisant, dans les comptes-rendus de ses 
séances ", les mémoires qui les éoncernent, on est 
profondément touché du zèle qu'ont témoigné, pour 
le soulagement de cette grande infortune, plusieurs 
de ses membres, MM. J. 3. Hess, de Zurich, Hirzel, 
de Knonau, Monnard, de Lausanne, et plus particu- 
lièrement MM. Probst, du canton de Soleure, Ros- 
chi, de Berne, et Wiki, de Lucerne, dont les élo- 
quentes peroles.ne”peuvent que pénétrer d’une vive 
émotion tous les cœurs qui ne sont’ pas fermés sans 
retour aux accens de l'hamanité, Il est vrai que , dé 
couragée par le sentiment de son insufffsihce pour 
atteindre le but de ses efforts, le Société d'utilité parut 
en quelque sorte , dans sa-session de 1829, abandon- 
ner ses généreux projets ; mais bientôt elle se ranima 
à la voix de la section lucernoïse, qui battit ke rappel 
et rallia les amis consternés de cette cause sainte ». 
Il est à déplorer que les circonstances politiques 
ayant suspendu ses réunions de 1830 à 1835, ces im- 
portans et nobles travaux atent été interrompus ; mais 
les orages qui obscurcissaient le ciel de la Suisse sont 
dissipés , la paix et la sécurité ont succédé aux 
sourdes agitations qui semblaient présager la discorde ; 


: Schw. Gem. Ges., 1828, 1829. — Société suisse d’atilité 
publique, 1850. 
: Société suisse d’atilité publique, 18%, p. 218. 
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sans doute elle se hâtera d'en profiter pour les fe- 
prendre avec un nouveau courage. | 


NOTE XXVI. 


Mesures prises en faveur des heimathlos par les gou- 


vernemens cantonaux de la Suisse. 


Voici quelques exemples des mesures que les gou- 
vernemens cantonaux de la Suisse ont prises pour 
. adoucir le sort des -heimathlos. Plusieurs d’entre eux 
leur ont accordé, sous les noms de tolérance, de 
‘bourgevisie passive, de manance perpétuelle, un 
droit illimité ‘de séjour dans le canton , après un cer- 
tâin temps d'habitation. À Underwald Nid-Wald, 
on leur a affecté un fonds de 9,86 1.s. (fr. 14,618), 
et°on a hommé une commission pout les conseiller et 
kes protéger’. À Fribourg, le gouvernement a, de 
18 12 à 1829 , dépensé 70,006 1. s. (fr. 103,705) pour 
les secourir ou pour léur procurer la bourgeoisie. La 
loi du 17 décembre 1811 leur donne * le droit d'être 
assistés par la pardisse où ils sont établis. De 1818 
à 1828, le gouvernement de Berne a acheté des 
droits de bourgeoisie pour 2,526 d'entre eux, ce 
qui lui a coûté 39,000 liv. s. (fr. 57,778) *. Du 


‘ Der Gem. Schw., 2 Jahrg, s. 34. 
» Tit. 1, 6. 3. 
+ Schw. Gem. Ges., 1829, s. 179. 
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1e" avril 1827 au 31 mars 1830, celui de Saint- 
Gall a dépensé, pour les heimathlos, 14,894 f1. 
(fr. 32,095); de 1834 à 1835 il en a naturalisé 
800, qu'il a répartis entre les communes de son 
ressort *. Lorsqu'ils sont indigens, ils tombent , dans 
ce canton, à la charge du trésor public 3; ils recoi- 
vent aussi, en Argovie, des secours de l'autorité cen- 
trale 4. Il y a quelques annéës que cetx qui habi- 
taient le eanton de Séleure ont été distribués eatre 
diverses communes de ce canton, où on leur a donnéle 
droit à l’assistance. Enfin, le gouvernement de Lu- 
cerne s'est aussi distingué per son humanité à leur 
égard ; indépendamment des secours qu'il a 4ccordés 
à ceux de son ressort, il s’est rendu caution pour les 
enfans heimathlos que la destruction de la bande 
Wendel avait laissés sans ressource, et queda Société 
d'utilité publique énvoyait dans diverses parties de la 
Suisse pour les y faire élever. 


s Saint-Gallen, Verhandlungen, des Grossen Raths. 

* Jourhal de Genève du 18 fév. 1854, — Fédéral du 24 fév. 
1855. L . 

3 Loi da rr mai 1810, $. 2, 5. — Schw. Gem. Ges., 1820, 
s. 148. . 

4 Schw. Grem. Ges., 1829, 5. 189. 

5 Schw. Gem. Ges., 1829, 5. 195. 
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NOTE XXVII. 


Extraits des concordats faits en Suisse en faveur des 
heimathlos. 


Voici les articles principaux de quelques uns des 
concordats formés entre divèrs cantons suisses en fa- 
veur des heimathlos. 

D'après celui du 14 juin 1812, confirmé le 7 juil- 
let 1819, les mariages entre catholiques et réformés 
pe peuvent plus être punis par la perte du droit de 
bourgeoisie. | 

Dans celui du 8 juillet 1819 , la même disposition 
est prise à l'égard des.personnes qui abandonnent une 
des communions chrétiennes pour passer dans une 
autre. 

Celui du 3 août 1819 est, de tous, le plus im- 
portant; il se compose des quatre articles suivans : 

1°. Les heimathlos qui peuvent prouver qu'ils ont . 
un droit de patrie, mais à qui ce droit est contesté, 
doivent être tolérés dans le canton qu'ils habitent, 
jusqu à ce que leur prétention soit jugée. 

2°. Pour en décider, il s'établira une correspon- 
dance entre le canton auquel ils disent appartenir et 
celui où ils demeurent, et si au bout d’une année le 
débat n'est pas terminé à l'amiable, il sera jugé par 
la justice fédérale. Les juges devront prononcer leur 
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décision, au plus tard , pendant le cours de la diète 
qui suivra leur nomination, à moins que les parties 
en litige ne soient convenues de prolonger ce terme. 
3°. L’acceptation ou la reconnaissance de l'heima- 
thlos, par un canton, ne doit préjudicier en rien aux 
règles qui y sont établies quant aux droits de bour- 
geoisie. " 

4°. Les heimathlos qui ne peuvent réclamer un 
droit de patrie doivent appartenir au canton dans 
lequel ils ont le pluslong-tempsséjonrné depuis 1803. 
S'il s'élève, à cet égard, des contestations entre deux 
ou plusieurs cantons, elles doivent être décidées d'a- 
près le mode indiqué dans l'article à , et jusqu’à ce 
que cette décision soit prononcée; l'heitnathles doit 
être toléré dans le canton où il se trouve établi. * 

La garantie de ne pouvoir être privé du droit de 
patrie est étendue, par les cencordats du 11 et du 
13 juillet 1829, aux Suisses qui se marient dans l'é- 
. tranger , sans observer les formalités requises par les 
lois du pays, et à ceux qui s'enrôlent à des services 
non capitulés. D'âprès celui du 6 juillet 1830 , si un 


* On voit, d’après la teneur de ces articles, qu’ils ne sont 
applicables qu'aux heimathlos qui sont Suisses, ou qui du 
moins sont tolérés dans quelques cantons, ce qui explique les 
énergiques et touchantes réclamations de M. Wiki en faveur 
d’une aatre classe d'heimathlos. (Société suisse d'utilité pu- 
blique, 1850, p. 210.) 
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étranger est enrôlé dans quelque régiment suisse ca- 
piulé, et qu'en conséquence il devienne beimathlos, 
il reste à la charge du canton dans la compagnie du- 
quel il a été enrôlé. 

D'autres concordats, qui portent les noms de con- 
cardats supplémentaires , de concordats d'exécution, 
ne sont que la confirmation et le développement de 
celui du 3 août 1819. * 

NOTE XXVIIL. 


Mesure prise par le gouvernement de (Genève à 
‘ l'égard des Savoyards étabks sur le territoire de 


son ressort. 


Voici un fait récent qui, entre tant d’autres, 
prouve l'impossibilité où se trouve un gouvernement, 
quelque bien intentionné qu'il puisse être , de prendre 
invariablement pour règle les suggestions de l’huma- 
nité, lorsque les gouyernemens voisins ne sont pas 
dirigés par les mêmes principes. 

À Genève, on laisse paisiblement s'établir dans le 
canton toutes les personnes de bonnes mœurs munies 
de titres qui attestent leur droit de patrie quelque 
part. Eo 1834, il a plu aux autorités sardes de dé- 
clarer qu'elles ne reconnaitraient pas comme appar- 


‘ Schweizerische Staatsrecht. 


2e 
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tenant à la Savoie les enfans qui naitraient de parens 
savoyards sur le sol de la république. Pour ne pas 
exposer le canton à être surchargé d’heimathlos , le 
gouvernement de Genève a dû intimer à 650 chefs 
de famille de cette nation, l’ordre de procurer aux 
enfans qui leur naïtraient des certificats d’origine 


__ ssrde, ou de quitter le pays *. Il est résulté de là que 


plusieurs d'entre eux ont été rédüits à la cruelle né- 
cessité d'abandonner une terre hospitalière où ils 
étaient parvenus à se créer des moyens honnètes 
d'existence, pour se rendre dans Le lieu de leur nais- 
sance ou quelqu’autre part, au risque d'y languir 
dans la misère et d'y mourir de désespoir. 


Des mesures qu'il est à désirer que les gouvernemens 
prennent de concert en faveur des heimathlos, et 
de l'accord qui existe à cet égard entre l'œuvre de 
la civilisation et celle de l'Évangile. 

. ñ , 


L'abolition de la charité légale acheminerait vrai- 
semblablement à supprimer les distinctions.qui créent 
la classe des heimathlos ; ou du moins elle aurait 
certainement pour résultat l'adoncissement du sort de 
ces infortunés, puisque c'est, comme nous l'avons 


t Fédéral du 28 oct. 1834. 
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vu, le système de la taxe qui est la cause la plus ordi- 
naire des persécutions auxquelles ils sont en butte ; 
mais cette abolition n’est pas une mesure que les gou- 
vernemens puissent prendre de concert, ni qu'ils 
puissent exécuter généralement à ‘une époque pro- 
chaine et déterminée. .Le malheur des ‘heimathlos 
réclame des remèdes qui: soient prompts, directs et 
appliqués unanimement. Pour le faire cesser , il fau- 
drait que les gouvernemens convinssent entre eux que 
tout individu-sera sous la protection des lois du pays 
où il est établi, et pourra y exercer honnétement une 
industrie ; que lapolice n’aura pas plus d'autorité sur 
les étrangers que sur les indigènes ; que les uns et les 
autres ressortiront également de la juridiction des tri- 
bunaux ordinaires, et seront jugés et punis d’après 
les mêmes règles; que la peine de l'exil ne pourra 
être prononcée que dans un petit nombre de cas qui 
seraient spécifiés. La civilisation a fait disparaitre les 
mesures qui entravaient souvent, dans l'intérieur d’un 
pays et pour les fessortissans d’un même État, la 
liberté de domicile, d'industrie et de commerce. Sa 
marche naturelle; d'accord avec l'intérêt général bien 
entendu, tend à faire disparaitre celles qui séparent 
maintenant, à ces divers égards, les États entre eux. 
D'autre part, l'esprit du christianisme doit conduire 
les hommes à ce résultat. S’ils sont tous frères, s’ils 
sont destinés à s'aimer mutuellement, si chacun d’eux 
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doit chercher son bonheur dans le bonheur des au- 
tres, ces distinctions personnelles ou locales que la 
politique maintient , sont de véritables infractions à 
la loi de l'Évangile, En vain cherche+-on à les justi- 
fier comme devant contribuer au bien dw pays, 
comme étant réclamées par sa position particulière, 
par le développement que l'industrie y a acquis ou 
peut y acquérir : la charité les proscrit comme le 
résultat d'un égoïsme déguisé. Le civilisation et l’ac- 
complissement de l’œuvre de l'Évangile s’avaucent 
donc simultanément. L'esprit de l'Évangile est donc 
en avant de La civilisation, et c'est, bien à tort que 
l’on représente le christianisme comme s'étant laissé 
dépasser par le siècle, et n'étant actuellement qu'une 
forme usée qui ne convient-plus à l'état des lumières 
et des progrès’. Mais comment ceux qui parlent ainsi 
ne comprennent-ils pas que l'on‘ne peut rien imaginer 
au-delà d'une religion qui donne pour principal 
mobile à notre conduite l'amour de nos sæmblables, 


* Men have outgrown the other institutions -of that period 
when christianity, apeared ; its philosophy, its modes of war- 
fare, its policy, its public and private economy. But christia- 
nity has never sbrunk as intellect has opened, but has kept 
in advance of men's faculties und has unfolded wiews, in 
proportion as they have ascended. _ Channing’s discourses , 
Reviews and miscellanies, p. 556. (Tocuzxnwan, Report, déc. 
1832.) 
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et pour garantie à cet amour l'amour de Dieu ; et que 
si jamaisl'organisation de la société venait à se met- 
tre dans yge complète barmonie avec elle, cette orga- 
nisation serait parfaite ? La religion chrétienne montre 
à la société humaine le but qu’elle doit se proposer, 
et tend à la pénétrer de l'esprit dont elle doit étre 
animée pour y parvenir. Si le progrès social prend 
une direction différente de celle que cette religion 
tend à lui imprimer, s’il repousse les secours qu'elle 
lui offre , s’il s'appuie uniquement sur la force, sur la 
loi, sur des théories d'économie politique, il conduit 
presque infailliblement au sensualisme, à la dépra- 
vation, à la folie, au malbeur. Peut-être, si l'on 
y réfléchit , jugera-t-on que la vérité de ces principes 
n’est. que frop confirmée par des épreuves récentes. 


\ 


NOTE XXX. 
De la Charité restrictive. 


Le système de bienfaisance auquel nous avons 
donné le nom de Charité restrictive, qui nous a été 
suggéré par M. Andrieux :, est une production toute 
moderne , car il n'a été professé explicitement que 
depuis le célèbre ouvrage de Malthus. Ce n'est pas 
qu'il ait été soutenu par ce grand économiste; mais 


* Vol. Ie, p. 16. 
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on l’a déduit de sa théorie prise dans un sens absolu, 
et poussée jusque dans ses dernières consuences, 
sans aucun égard pour les considérations qui devaient 
en modifier l'emploi. D'ailleurs , ce système a trouvé 
un appui dans le principe par lequel on a voulu éta- 
blir en morale l'utile comme règle de l'honnète, 
principe qui est sorti de la fange du matérialisme et 
du sensualisme, et que dément la conscience du genre 
humain. C'est surtout dans les journaux anglais que 
la doctrine de la charité restrictive a été exposée et 
soutenue, sans doute par suite des abus crians auxquels 
la charité légale donne lieu en Angleterre. Le Fest- 
minster-Review contient un article où elle est déve- 
Joppée sans réticence, et qui mériterait d’être nommé 
l'Évangile de la secte’. M. Duchîtel a contribué à La 
faire germer en France ,'et, néanmoins, on ne peut 
pas lui reprocher plus qu’à Malthus de l'avoir pro- 
fessée. Mais l'impression que fait la lecture de son 
ouvrage sur la charité est analogue à celle que produit 
le livre de l’illustre Anglais sur la population ; des 
lecteurs peu attentifs abusent involontairement de la 
tendance des principes qui y sont développés , et’ le 
talent même de l’auteur rend plus facile l'erreur dans 
laquelle ils tombent. 


® W.R., jaly 1824. — Charitable institution. Revue britan- 
nique, avril 1826. Des institutions de charite. 
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Les partisans de la charité restrictive s'appliquent 

à faire ressortir les inconvéniens qu'ont les institu- 
tions de bienfaisance, même celles qui ne sont que 
des entreprises particulières. On ne peut nier qu'il 
n'y ait un fond de vérité dans ce qu'ils disent à cet 
égard’, et que la charité privée: ne participe jusqu’à 
un certain point aux abus inhérens à la charité légale. 
Maisici, le bien qui résulte de l'usage l'emporte infini- 
ment sur le mal qui peut résulter del'abus; ce mal n’est 
qu'accidentel, et quoiqu'il soit impossible de le sup- 
primer , on peut travailler avec succès à le diminuer. 
D'ailleurs, il nous parait que les partisans de la cha- 
rité restrictive l’exagèrent beaucoup. Ils s'attachent à 
faire observer que le nombre des ressortissans des 
établissemens de bienfaisance est supérieur , au bout 
de quelques années, à ce qu'il était à l'époque de 
leur fondation; et ils attribuent cette augmentation 
à un accroissemeht de misère produit par les établis- 
semens eux-mêmes. Mais ce n’en est pas là d’erdinaire 
la véritable cause. Les. institutions de ce genre sont, 
dans leur commencement, peu connues des classes in- 
férieures ; ee n’est qu'avec le temps queles personnes 
pour lesquelles elles sont faites apprennent à profiter 
des ressources qu’elles peuvent leur offrir ; jusqu'alors 
elles souffrent, et l’on n'imagine pas combien les 
malheureux peuvent souffrir sans se plaindre quand 
ils n’ont à attendre aucun soulagement. Les établis- 
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semens de charité ne font donc souvent que mani- 
fester une misère qui existait antérieurement à leur 
fondation. Il est vrai que ce n'est pas là une considé- 
ration qui puisse les justifier aux yeux de beaucoup 
de gens à qui il importe peu qu'il y ait des personnes 
qui souffrent, pourvu qu'ils ne soient pas importunés 
du spectacle ou du réeit de leurs maux, mais nous 
doutons qu’une conscience délicate s'accommode de 
cette manière de voir. 

Il serait, au reste, très injuste de juger d’après leur 
doctrine quelques hommes distingués qui soutiennent 
les principes de là charité restrictive. Îls mettent, 
par une-honorable ineonsëquence, leur conduite en 
opposition avec leurs maximes 3 et si, par quelques 
réflexions générales sur les inconvéniens des aumô- 
nes , ils rendent hommage au système, ils rachètent 
par da libéralité de leurs dons ce que leurs écrits ou 
leurs discours ont de fâcheux ; mais qu’ils ÿ prennent 
garde! la même élévation de sentimens ne se ren- 
contre pas dans toutes les personnes qui les lisent où 
les écoutent ; iln’en est que trop qui se prévalent avec 
joie d’une‘théorie qui flatte leurs penchans ; pour 
s’abandonner sans scrupule à un égoisme qu’une se- 
crète hônte avait jusqu'alors contenu dans de cer- 


La 


taineé bornes. 
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NOTE XXXI. 


De divers essais faits dans le but d’dméliorer la 


charité privée. 


La principale ressouree à laquelle on a recouru 
pour corriger les abus de la charité individuelle a 
été la centralisation des secours. Cette centralisation 
a été entrepriæ par les gouvernemens dans presque 
tous les pays de l'Europe’, comme .moyen d'éviter 
les cumuls des aumônes et tous les inconvéniens du 
défant d'ensemble dans l'exercice de la bienfaisanee. 
Mais elle n'a jamais pu atteindre que les secours 
confiés aux administtations publiques, ou si quelque- 
fois on a fait entrer forcément dans sa sphère l'emploi 
de fonds particuliers, ce n'est que par un abus d’au- 
torité qu'aucune vue d'utilité ne peut excwser. Enfin, 
tes aumônes individuelles, que l’on a chaque jour de 
nouvelles oecasions de faire, ha ont toujours échappé. 
Or , tant qu’elles ne recevront pas une direction qui 
les mefte, jusqu’à un certain pommt, en harmonie 
avec les autres mesures de la bienfaisanee:, le but que 


‘ En France, Dur, Administration. des secours publics, 
part. 1", ch.2. — À Rome, Chirografo, etc. — Dans le royaume 
de Naples, Instrurjoni, etc.—A Bâle, Schw. Gemi. Ges., 1825, 
s. 106, etc. — Dans les pays'où le régime de fa taxe s’est enra- 
ciné, il ne peañt ptas être question de mesure semblable. 
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la charité doit se proposer ne sera jamais qu'impar- 
faitement rempli. 

A la centralisation des aumônes se rattachent les 
réglemens et les conventions qui ont réuni en un seul 
fonds des bourses qui avaient des destinations di- 
verses. Cette mesure a découragé en plusieurs lieux 
la charité individuelle, charité qui, selon la diversité 
des impressions et des caractères, soulage de préfé- 
rence telle ou telle sorte d’infortune. Il résulte auss 
de cette communauté de fonds que, lorsqu'un genre 
de misère sollicite. l'assistance plus impérieusement 
que les autres, il risque d’absorber la presque totalité 
des ressources. Ainsi, à Lyon, les besoins de l’établis- 
sement des'enfans trouvés ont compromis le sort 
d’autres institutions de charité. 

On peut considérer comme un mode de centrali- 
sation La distribution de billets, sur.la présentation 
desquels le comité de bienfaisance, après avoir pris 
les renseignemens nécessaires, refuse ou accorde des 
secours au pauvyre qui en est le porteur, Il parait que 
la Société de Londres pour la suppression de la men- 
dicité a, la première, mis èn usage ce moyen de 
corriger les abus de la charité banale. À Paris, le 
comité de bienfaisance de la Société de la Morale 
chrétienne avait commencé à imiter cet exemple vers 
la fin de 1826, et.il se promettait de cette mesure 
des effets très heureux ; mais déjà, en avril 1828, la 
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foule et l’importunité des solliciteurs , et l'excès des 
dépenses l'avaient forcé à y renoncer. ! 

Ces mesures sont donc insuffisantes, et le plus sou- 
vent, si elles font échapper à un inconvénient, c'est 
pour jeter dans un autre. D’autres mesures que nous 
avons signalées > sont bien plus dangereuses , en ce 
qu'elles conduisent à la charité légale. Ce que l’on 
peut dire de plus avantageux des meilleures même 
qui aient été proposées jusqu'à présent, c’est qu'elles 
sont bonnes pour un temps et dans de certaines loca- 
lités; mais il n'en est point qui puisse soutenir la 
double épreuve de la durée et d’un emploi général. 


NOTE XXX1II. 


Des mesures prises en faveur de personnes que de 
fächeux antécédens ont flétries dans l'opinion. 


J1 y avait à Rome un cloitre où s'étaient retirées 
un grand nombre de femmes qui, après une vie déré- 
glée, étaient revenues à la vertu. Cette maison dut 
subir l'arrêt prononcé en 1810 contre tous les cou- 
vens de l’État romain. Les infortunées qui y avaient 
trouvé un abri furent rejetées au milieu du monde, 


: Moralé ébrétienne, t. VIII, p. 13; t. IX °p. 5-6. — Idem, 
Assemblées générales du 26 avril 1827 et du 24 avril 1828. 
? Partie VII. 


It. 24 
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où elles devaient étre réduites à reprendre le cours de 
leur vie désordonnée, ou à périr de misère. Ce ré- 
sultat fut généralement déploré ; les partisans les plus 
déclarés des mesures acerbes que le Gouvernement 
français prenait contre les ordres religieux , regret- 
taient que l’on n’eüût pas fait une exception en faveur 
de ces malheureuses femmes. 

Rien n’est, en effet, plus digne d'exciter les sollici- 
tudes de la charité, que le sort de ces personnes que 
de fâcheux antécédens font craindre et repousser ; qui 
voient toutes les carrières fermées pour elles par l’in- 
flexible barrière de l'opinion , et qui se trouvent ains 
dans la presque impossibilité de gagner honnétement 
leur vie. L’attention des âmes bienfaisantes s’est diri- 
gée depuis quelques années sur cette classe si digne de 
compassion. À Londres, à Paris, à Strasbourg, dans 
le grand-duché de Bade , à Heidelberg , à Genève, à 
Lausanne, etc. , des sociétés se sont organisées pour 
le placement et la surveillance des personnes, et par 
ticulièrement des jeunes hommes sortant de prison. 
Les rapports auxquels ces divers établissemens ont 
déjà donné lieu présentent plusieurs faits propres à 
encourager les entreprises de ce genre. D'ailleurs, 
lors même qu le succès ne répondrait pas compléte- 
ment aux espérances que l'on aurait conçues, ne 
suffirait-il pas que sur un grand nombre d'individus 
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on en sauvät quelques uns, pour avoir à se féliciter 
d’avoirentrepris unetelle œuvre ? Si, comme ledit l'É- 
criture, il ya beaucoup de joie au ciel pour une seule 
âme ramenée dans les voies de la justice, ne doit-ce 
pas étre aussi là le sujet d’une grande joie sur la terre ? 

Ces institutions sont donc très dignes d’être sou- 
tenues et propagées. Mais il faut observer néan- 
moins qu'entre les infortunés en faveur desquels on 
les fonde, il en est qui sont tellement flétris, ou dont 
la position est si critique et si délicate, que ce serait 
se flatter vainement que de croire qu'ils pussent ja- 
mais occuper convenablement une place dans la so- 
ciété , et y participer sans amertume et sans danger à 
la liberté commune; c’est ce que l'on a compris en 
quelques pays. Ainsi, à Paris, la société formée pour 
Le patronage des jeunes libérés du département de 


la Seine, a pour but non seulement de leur faire au- 


tant que possible reprendre les habitudes d’une vie 
honnéte et laborieuse, mais encore de fonder des 
asiles pour ceux d’entre eux qui, malades ou sans 
ouvrage , n’auraient pas d'abri protecteur. Dans une 
partie des Etats-Unis , l'administration de la maison 
où un jeune homme a été détenu exerce encore à son 
égard, lorsqu'il en est sorti, une sorte de surveil- 
lance, et conserve sur lui une autorité légale. Elle le 
place en condition ou en apprentissage , et s’il vient 
à quitter les maîtres auxquels elle le confie , elle peut 
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le contraindre à revenir dans l'établissement qu'elle 
dirige, et là lui faire subir une nouvelle épreuve. Ces 
mesures ont sans doute été provoquées par la con- 
viction que des personnes que l'opinion publique a 
flétries sont, au milieu du monde, dans une position 
spéciale qui peut exiger qu’elles en vivent plus ou 
moins séparées, et qu'elles soient assujetties à une dis- 
cipline particulière. Or, sous ce rapport, les maisons 
religieuses offraient des ressources que dans certains 
,cas rien ne peut remplacer. M. le ministre Malan 
avait, à Genève, engagé quelques femmes qui vou- 
laient renoncer à une vie de désordres, à se réunir 
dans une maison commune pour y vivre dans la re- 
traite en travaillant de leurs mains; cet établissement 
n’a pu se soutenir. Les hospices de la Magdelaine, 
établis en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, en 
faveur des filles repenties, n'ont pas, il est vrai, 
éprouvé le même sort, mais les nombreux mécomptes 
qui se mélent aux bons résultats qu'ils présentent, 
montrent combien il serait à désirer que de tels éta- 
blissemens puisassent, dans le caractère de stabilité 
que pourraient leur donner des vœux sacrés, une 
nouvelle garantie de succès. Il y a d’ailleurs une dif- 
férence essentielle entre la position des coupables que 
la loi ou la philanthropie prennent sous leur tutelle, et 


: Morale chrétienne, t. I], p. 14 à 20. 
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celle des pécheurs que la religion recueille dans ses 
retraites sacrées. Les premiers sont placés, au milieu 
de la société, dans un état d’infériorité que les soins 
mêmes dont ils sont l’objet leur rappellent constam- 
ment, ainsi qu'aux personnes au milieu desquelles ils 
vivent; ils ne parviennent point ainsi à faire dispa- 
raitre complétement la marque déshonorante qu'im- 


prime sur eux leur conduite passée ; tandis que l’ap- 


probre des autres est effacé par les idées de repentir 
et de sacrifice quis’associent à celle des vœux qu'ils ont 
formés. Or, il est facile de concevoir que cette der- 
nière position est bien plus propre que la première à 
développer le sentiment de la vertu, et à inspirer la 
force de persévérer dans de saintes résolutions. : 
Outre les maisons religieuses dont les portes s'ou- 
vraient aux personnes flétries et repoussées par le 


* Nous avons récemment appris que nous étions prévenu 
quant au désir que nous avions exprimé de voir de pieux asiles 
s’ouvrir aux personnes trop flétries par l'opinion pour vivre 
au milieu du monde. Les religieuses du refuge admettent dans 
leur congrégation les femmes qui ont vécu dans le désordre 
et se sont converties. Il existe en France douze maisons de ce 
genre, outre quelques autres établissemens qui ont le même 
bnt. Il ne nous reste donc qu’un vœu à former : c’est que de 
si excellentes institutions se multiplient, qu’elles s'étendent, 
si le sentiment de l'humanité l'exige, à d’autres catégories 
d’infortanés, et qu’elles se propagent dans toutes les églises 
chrétiennes. 
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monde, on peut regretter celles qui , situées dans des 
pays montueux et écartés, offraient à des populations 
misérables et dispersées des facilités pour tirer parti 
du produit de leur travail, des secours dans leurs ma- 
ladies, et des moyens d'instruction pour leurs enfans. 
On a eu beau répéter à ces pauvres gens que c'était 
pour leur avantage qu'on leur enlevait toutes ces res- 
sources , ils n'en ont pas moins péniblement senti les 
privations qui en résultaient pour eux. Nous avons 
pu nous én convaincre par nous-même, car nous 
avons rencontré en divers lieux de ces bons habitans 
des montagnes, qui vivent dans le voisinage de 
quelque monastère maintenant désert et tombant en 
ruine. En exitendant l'expression simple et touchante 
de leurs regrets, nous avons plus d'une fois désiré 
que les raisonneurs, qui parlent ou écrivent pour le 
bien du peuple, quittassent de temps à autre leur ca- 
binet d'étude et la chaise de poste qui les transporte 
de capitale en capitale dans les salons des riches ei 
dans les sociétés des savans, pour aller, dans les cam- 
pagnes éloignées des villes et des académies, étudier 
sur les lieux mêmes les besoins de ceux dont ils croient 
servir les intérêts. 
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NOTE XXXIII. 


Des distributions de terrains envisagées comme res- 
source contre Le paupérisme. 


Nous avons vu le peu de succès que l'on a obtenu 
lorsqu'on a voulu fonder des colonies ou des maisons 
agricoles. D'autre part, il est certain que souvent des 
distributions de terrains ont eu des résultats très heu- 
reux ‘. Quelle peut ètre la cause de cette différence ? 
C'est que, dans le premier cas, la mesure était appli- 
quée au soulagement de familles qui étaient, et dès 
long-temps, dans un état d'indigence; tandis que, 
dans le second, les personnes aux besoins desquelles 
on a subvenu, n'étaient pas absolument sans res- 


- source, et surtout n’avaient pas l'habitude de vivre 


des secours de la charité. On conçoit, en effet, que 
l’homme qui a quelques moyens de rendre son travail 
plus facile et plus productif, de triompher des pre- 
miers obstacleset de supporter quelques revers, est bien 
mieux placé que celui qui ne possède absolument rien 
pour tirer parti d’une portion de terre. Il a d’ailleurs 
plus dé chances personnelles de succès que l’indigent 


* Mazraus, de la Population; Appendice. — Jaco», Revue 
eñcyclopédique, nov. 1828, p. 65. — Anraun Youxc (Bibliot. 
brit., nov. 1801, p. 504 et suiv. ; fév. 1802, p. 55 à 57, etc.) 
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dont la pénurie peut‘ donner liew de mettre en doute 
la capacité. 

C’est donc une mesure excellente que celle de don- 
ner ou de prêter des portions de terre à des pauvres 
qui ne sont pas complétement indigens, ou qui ne le 
sont que par l'effet de quelque circonstance récente 
et accidentelle; mais, pour qu'elle ait tout le succès 
que l’on peut en attendre, il faut que le terrain qu'on 
leur remet soit de nature à rapporter le fruit de la 
peine qu'ils prendront à le cultiver , et qu'il ait assez 
d’étendue pour que les ressources qu'il leur procurera 
puissent , jointes aux autres ressources que la localité 
leur offre, suffire à leur subsistance. S'il ne satisfait 
pas à ces deux conditions, on risque, en fixant sur 
un sol ingrat ou trop borné une activité qui aurait pu 
prendre une autre direction, de produire et de per- 

‘pétuer la misère que l’on voulait prévenir. 


NOTE XXXIV. 


Des émigrations envisagées comme ressource contre 
le paupérisme. 


Nous n'avons pas la prétention d'approfondir dans 
une note une question aussi importante et aussi com- 
pliquée que celle de l'influence que les émigrations 
peuvent exercer sur le paupérisme ; mais, comme 
nous nous étions particulièrement occupé de ce sujet 
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lorsque nous travaillions au mémoire sur la charité 
que l'Académie a honoré de sgn suffrage, nous 
croyons pouvoir transcrire ici les résultats auxquels 
nous étions arrivé, et que nous avions consignés dans 
cet écrit. 

Le système de l’émigration a des adversaires qui se 
fondent sur la mauvaise issue de plusieurs entreprises 
de ce genre. Souvent, en effet, les émigrans ont péri 
de misère, soit dans les lieux où ils s'étaient flattés de 
trouver le bien-être, soit même avant d'y arriver; 
quelquefois, après une longue succession de mal- 
heurs, ils ontrejoint leur patrie dans le dénuement le 
plus absolu. À ces faits incentestables, nous pouvons 
opposer le grand fait de la population actuelle du 
globe; ses régions diverses ne sont-elles pas peuplées 
d'émigrés ou d’enfans d'émigrés ? Il est vrai que plu- 
sieurs de ces émigrations se sont faites avec un grand 
ensemble de moyens, et avec l'appareil de la force, 
mais combien d’autres n'ont été que des entreprises 
particulières formées par des hommes qu'exilait de 
leur pays le désir de trouver uae existence plus agréa- 
ble, ou quelque mécontentement particulier? Le suc- 
cès des entreprises de ce genre est maintenant facilité 
par l’état des connaissances et de la civilisation. Les 
ressources qu'offre un pays neuf et fécond sont si 
grandes, qu'elles ont suffi pour faire prospérer des co- 
lonies que leur métropole entravait et opprimait par 
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des réglemens ridicules et des vexations révoltantes :. 
Que ne peut-on pa attendre de colonies qui seraient 
placées sous la sauvegarde d’une autorité protec- 
trice? On a vu, vers la fin du siècle dernier, un 
homme, un homme seul contrarié par son gouverne- 
ment, transplanter dans un pays désert quelques cen- 
taines d'individus qui, au bout d'une année, s’y 
trouvèrent établis de manière à pouvoir se suffire à 
eux-mêmes *. Ce que lord Selkirk est parvenu à faire 
en dépit des obstacles par lesquels on entravait ses 
vues pleines de patriotisme et d'humanité, comment 
plusieurs personnes qui réuniraient leurs efforts , et 
qui seraient secondées par leurs gouvernemens, ne 
parviendraïent-elles pas à le faire aussi? On doit 
d’autant moins désespérer des émigrations, que l’on 
ne peut guère douter qu’en les secondant on n'entre 
dans les vues de la Providence, dont l'intention est 
sans doute de peupler progressivement toutes les par- 
ties du globe; mais quels sont les hommes qui doi- 
vent être l'instrament de ses desseins à cet égards 
sinon ceux à qui une perspective de misère peut 
faire désirer une autre patrie? On doit conclure 
de ces diverses considérations que Île défaut de 
succès des émigrations tient à des vices accidentels 


* Smith, Richesse des nations, liv. IV, ch. vu. 
* Setkirk, Bibl. brit., Juillet 1807, ete. 
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que l’on peut prévenir, ou du moins dont on peut 
atténuer les effets. En lisant l’histoire de ces émigra- 
tions malbeureuses, on voit ces vices se ranger sous 
les chefs suivans : 

1°. Le défaut de ressources pécuniaires. Il ne suffit 
pes de pouvoir suflire aux frais du passage. Si l’on 
veut coloniser dans un pays inculte, il faut avoir sa 
subsistance assurée au moins pour l'espace des deux 
premières années, et même, Jarsque l’on ne veut que 
trouver à s'occuper dans un pays habité, il faut pos- 
séder quelques resspurces pour faire les frais de pre- 
mier établissement, pour étre en état de supporter les 
premiers revers ou d'attendre une occasion de se pla- 
cer avantageusement. 

2°. Le défeut de moyens physiques, intellectuels et 
moraux des émigrans. Ceux qui ont échoué étaient le 
plus souvent des hommes qui n'avaient ni force, ni 
énergie , ni intelligence, ni aucune connaissance pré- 
liminaire du pays où ils s'étaient rendus ; qui n'étaient 
tombés dans la détresse que parce qu'ils n'avaient pas 
eu eux-mêmes les moyens de pourvoir à leur subsis- 
tance , à qui des récits ridicules avaient fait croire 
que dans les lreux où on les conduisait ils n'auraient 
qu’à ramasser des alimens et de l'or. À peine avaient- 
ils perdu de vue leurs montagnes que, déjà fatigués 
du voyage, ils regrettaient le pain de l'aumône qu'ils 
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recueillaient nonchalamment dans leurs commuues ! ! 
Certes, ce n’est pas sur de tels hommes qu'il faut 
compter pour défricher un sol que le fer n’a pas en- 
core entamé. 

3°. Le crime de quelques unes des personnes qui 
se sont mises à la tête de ces émigrans, et pour qui 
ces entreprises n'étaient qu'une spéculation infame 
imaginée pour fonder leur propre fortune sur le mal- 
heur d'autrui’. On a fait des récits affreux d’une 
émigration de ce genre dans le Brésil. 

4°. Un climat et un régime complétement opposés 
à ceux dont les émigrans avaient l’habitude. ? 

5°. La jalousie et les dispositions inhospitalières 
des peuples au milieu desquels les émigrans s'étaient 
transportés, ainsi que la perfidie de leurs gouverne- 
mens 4. Des accusations terribles pèsent, à cet égard, 
sur la tête du précédent empereur du Brésil 5. Peut- 


: Schw. Gem. Ges., 1818, s. 58 et alibi. 

* Revue encyclopédique, oct. 1824, p. 158; fév. 1827, 
p. 502, 505. — Schw. Gem. Ges., 1829, s. 125, 1535. 

* Schw. Ge. Ges., 1829, 8. 116, etc. 

‘ Rev. encycl., mai 1821, p. 383; oct. 1824, p. 158; fév. 
1827, p. 502, 503; oct. 1827, p. 213, 214, etc.— Schw. Gem. 
Ges., 1829, s. 116, etc. 

* Rev. encycl., juin 1826, p. 836, 837 ; déc. 1826, p. 8o1 à 
805. 
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ètre, vietime lui-même des circonstances, a-t-il été 
moins coupable que malheureux. 

De la connaissance des causes du mal, résulte celle 
des moyens par lesquels on peut le prévenir. 

1°. Ïl faut que des sociétés, composées d'hommes 
honorables, offrent aux émigrans une garantie qui 
les mette à l'abri des spéculations que peuvent for- 
mer des aventuriers. 1] y a quelques sociétés de ce 
genre en Angleterre. ‘ 

2°. Ces sociétés se chargeraient de pourvoir au 
transport de l’émigrant et à sa subsistance pendant 
deux ans, moyennant une somme qui serait déter- 
minée selon les cireonstances, et qui serait payée 
d'avance. 

3°. Elles se réserveraient le droit de refuser de 
prendre sous leur protection les pérsonnes qu'elles 
jugeraient incapables de réussir. Quelquefois même 
elles établiraient des écoles propres à former et à 
éprouver celles qui se détermineraient à émigrer. 
M. de Fellemberg a fondé, à quelque distance d’Hof- 
will, dans un lieu sauvage, une colonie où il envoie 
des jeunes gens robustes , qui doivent eux-mêmes s'y 
construire un domicile et y pourvoir à tous leurs be- 
soins ; on ne leur fournit pour cela que très peu de 


* Rev. encycl., sept. 1824, p. 745; mai 1825, p. 582 à 584 ; 
nov. 1825, p. 5or. 
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facilité :. Des établissemens de ce genre formeraient 
d'excellentes écoles d'émigration, surtoüt quand on 
y donnerait aux élèves quelques connaissances sur 
l'histoire naturelle, la physique, la chimie, l’agri- 
culture , et sur la langue et les mœurs du pays où ils 
doivent se rendre. 
4°. Les sociétés d’émigration entretiendraient des 
rapports avec les chefs des peuples pour assurer aux 
émigrés la protection nécessaire. Elles agiraient au- 
près du gbuvernement de leur pays natal, pour qu'il 
les placät sous la sauvegarde de ses consuls , et elles 
aviseraient aux meilleurs moyens de leur procurer un 
accueil favorable dans les contrées où ils se rendent. 
5°. Elles chercheraient à faire servir ces entreprises 
aux progrès des sciences, de la civilisation et du 
christianisme. Ainsi- elles s’assureraient la coopéra- 
tion des sociétés d'histoire naturelle, de géographie, 
de bienfaisance et de missions. Les savans, les phi- 
lanthropes, les ecclésiastiques qui seraient dans le cas 
d'accompagner les émigrans, seraient pour eux des 
aides et des guides précieux. La colonie de Sierra- 
Leone offre, à cet égard , un bél exemple à suivre. ? 
. 6°. Enfin, il faudrait qu'il püt se former et s’en- 
tretenir des liens entre les émigrés gt leur ancienne 


* Rev. encycl., avril 1827, p. 256. 
* Rev. encycl , oct. 1824, p. 7. 
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patrie. On connait l'affection qui existait jadis entre 
les métropoles et leurs colonies ; elles se secouraient 
mutuellement dans leurs guerres, elles se confiaient , 
en cas de détresse, le précieux dépôt de leurs vieil- 
lards, de leurs femmes et de leurs enfans. Pourquoi 
ne verrait-on pas, sous l'égide du christianisme , se 
renouveler , sous d’autres formes, ces relations tou- 
chantes? Que d'avantages n'en pourrait-il pas résulter 
sous les rapports des intérêts domestiques, du com- 
merce, du lien social! Pour fonder et entretenir ces 
relations, il suffirait d'un journal lithographié, à 
l’aide duquel l’ancienne patrie et la colonie commu- 
niqueraient entre elles; on y consignerait les nou- 
velles qui pourraient intéresser les familles, les de- 
mandes et les offres que l’on serait dans le cas de se 
faire d’un pays à l’autre, les renseignemens que l’on 
croirait pouvoir devenir utiles à d'anciens compa- 
triotes, et les colons qui reviendraient dans le pays 
natal, ou les nouveaux arrivans à la colonie, croi- 
raient ne pas quitter leur patrie. 

On dit que lorsque l’on veut décharger un pays 
d’un excès de population par la voie de l'émigration, 
cette population se reforme bientôt, et qu’au bout d’un 
petit nombre d’années, la misère est la même qu’au- 
paravant. Cette objection ne tombe que sur les émi- 
grations employées comme moyen de soulager l'in- 
digence, et non pas sur celles qui auraient pour but 
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de la prévenir. Lorsqu'un pays est en proie à la mi- 
sère, et aux habitudes de désordre et d'imprévoyance 
qu'elle entraine, la population doit tendre à s'ac- 
croitre indéfiniment. C’est ce que l'on peut observer 
en Irlande et dans une partie de la Savoie ; mais c'est 
là précisément le mal que l'on empécherait en pré- 
venant l’invasion du paupérisme. 

Mais, dira-t-on, vous enléveriez la fleur du pays, 
les hommes les plus forts et les plus robustes. À cela 
nous répondrons que ces hommes n’en sont pas moins 
un excédant de population, puisqu'avec tous leurs 
moyens personnels ils sont menacés de ne pouvoir 
vivre dans l’aisance ausein de leur patrie. Les hommes 
d'ailleurs sont des capitaux vivans qui, comme les 
autres capitaux, acquiérent de la valeur lorsqu'ils 
trouvent de l'emploi. Il y a beaucoup: de personnes 
dont les moyens sont en quelque sorte paralysés par 
ceux des individus plus forts et plus intelligens avec 
qui elles sont en concurrence; ces moyens se déve- 
lopperaient , et donneraïent à ceux qui les possèdent 
uve place plus honorable que celle qu'ils se trouvent 
réduits à occuper. 


NOTE XXXV. 
Des Monts-de-piete. 


Sur la fin du siècle dernier il existait , dans les mon- 
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tagnes de la Savoie et dans le comté de Nice, plusieurs 
monts-de-piété : destinés à faire aux agriculteurs des 
avances pour leur faciliter les moyens d'ensemencer 
leurs terres. L'intérêt, qui se payait à la récolte, était 
ordinairement fixé à 1a seizième partie de la mesure 
prétée. D’autres monts-de-piété prétatent au modique 
intérét de 2 pour 109, sur des gages de toute nature, 
pourvu qu'ils ne fussent pas exposés à se détruire. Ces 
établissemens étaient dirigés par les membres de 
quelque ordre religieux ; ils recevaient des dons de 
la charité particulière, eten vutre on leur affectait le 
produit des amendes». L'Espagne a possédé plusieurs 
institutions de ce genre. C'est ainsi qu’à Valence et à 
Malaga il y avait des monts-de-piété destinés à venir 
au secours des agriculteurs qui étaient hors d'état d’a- 
cheter des semences. On n’y exigeait aucun intérêt. 
Ils s’alimentaient au moyen des bénéfices vacans et 
des effets des chanoines décédés. Avec ces mêmes 
fonds on procurait, dans la Galice, des bateaux et 
des filets aux pécheurs *. On a aussi fondé à Stanz, 
dans le canton d'Underwald, une société qui prête 
des semences-sous la seule condition qu’elles lui soient 
rendues l'automne suivant‘. Le mont-de-piété de 
* Monti pii, monti frumentarj. 
* Fonéaf, Pauvreté des nations, p. 451, 452. 


» Townsænn, Voyage en Espagne, t. II, p. 43; t. III, p. 266, 26. 
# Schw. Gem. Ges., 1818, s. 51. 
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Mexico ne réclame qu’un intérêt modique. On cherche 
à tirer le meilleur parti possible des effets qui s’y ven- 
dent, et l’excédant du prix de vente sur la dette est 
remis à l'emprunteur. : 

Si des établissemens de cette nature peuvent con- 
tribuer à diminuer le paupérisme, il en est d'autres 
qui portent le mème nom, mais qui ne leur ressemblent 
guère, et que les administrateurs de la société de cha- 
rité préventive, à New-York, placent avec raison 
entre les principales causes de l'indigence » ; tels sont 
les monts-de-piété des. Pays-Bas, dont l'intérêt s'é- 
lève à 10,.12, 15, 16, et jusqu'à 34 pour 100; 
celui de Potzdam, où l'on exige le 16 = pour 100 4. 
A New-York, on a dü regarder cômme un bienfait 
la. fixation légale de l'intérêt des monts-de-piété à 7 
pour 100, pour toute somme au-dessous de 25 dol. 
(fr. 133,25), et à 25 pour 100 pour les autres =.-L’inté- 
rêt nominal de celui de Lyon est, où était il y a quel- 
ques années, de 17 pour 100; et de celui de Paris, 
de 12 pour 100 ; mais l’on assure que l'intérêt réel 
de ces établissemens s'élève bien au-dessus de l’inté- 


. * BruzLocn, le Mexique en 1823, ch. 10. 

* Revue encyclopédique, juillet 182r, p. 72. 

* Rapports aux états-généraux sur la situation des établis- 
semens de bienfaisance (le Philanthrope ). 

4 Potzdam, Wohlthitigkeitsverein. 

* Rev. encyclop., juillet 18271, p. 72. 
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rêt nominal. .Les effets y sont estimés à un taux très 
hes, et s’y vendent très mal; en outre , en offrant au 
malheureux la facilité du secret, ces monts-de-piété 
lui tendent un piége perfide. 

On a cependant commencé à réformer un peu ces 
abus. Per une décision du 30 décembre 1830, le 
ministère de l'intérieur a réduit l'intérèt du mont-de- 
piété, de Paris à 9 pour 100. Une société a entrepris 
de réduite d’abord au 7 :, puis à un taux moindre 
encore, l'intérêt de celui du Havre, qui était de {a 
pour .100 :, Mais ces mesures ne sont pas géné- 
ralement adoptées ou laissent encore des vœux à 
former. 


‘NOTE XXX VI. 


Des établissemens connus , en Suisse, sous le nom 
de fruitières. 


On a faiten Suisse, à l'emploi du lait, une appli- 
cation remarquable et très heureuse de l’union du 
principe de l’association à celui de l'épargne. Quelque 
corruptible qu'elle soit, cette denrée est devenue en 
quelque sorte susceptible d'être économisée , au moyen 
du pouvoir magique de l’association. Les établisse- 
mens qui ont réalisé ce prodige sont connus sous le 


* Morale chrét., t. X, p. 350. 
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nom de fruitières. Comme ils ont beaucoup contri- 
bué au bien-être des classes peu fortunées dans les 
lieux où ils sont établis, la mention que nous leur 
accordons ici n’est pas déplacée. 

Chacun des associés envoie, dans une maison com- 
mune où l’on fait le beurre et le fromage, la portion 
du lait de ses vaches dont il ne dispose pas de quel- 
que autre manière , et moyennant la cession qu'il en 
fait à d’autres pendant un certain temps, il obtient à 
son tour à un jour donné le lait de tous ses co-asso- 
ciés. Le fruitier fabrique alors pour lui, avec cette 
ample provision , une certaine quantité. de beurre «& 
de fromage; produit qui lui profite bien plus que 
n'auraient pu lui profiter les petites quantités de lait 
dont il a dü faire l'abandon en échange de celui qu'il 
reçoit. Comme on note journellement ce que chacun 
remet ; celui qui vient de tenir, comme l’on dit, son 
tour de fruitière, ou reste créancier de la masse pour 
ce qu'il avait livré de plus qu'on ne lui a rendu, ou 
en devient débiteur pour ce qu'il a reçu au-delà de 
ce qu’il avait donné. Ainsi, on parvient en quelque 
sorte , par le moyen de l'échange, à appliquer le prin- 
cipe de l'épargne à une substance qu'une durée de 
vingt-quatre heures suffit pour détériorer. : 
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NOTE XXXVII. 


Du plaisir envisagé comme ressource contre le pau- 
Périsme et comme moyen d'améliorer les mœurs 
. publiques. | 


Un auteur anglais qui rend compte des institutions 
du célèbre Owen de New-Lanark, s'exprime en ces 
termes : ° | 

« Une chose dont M. Robert Owen est convaincu, 
« c'est que le plaisir est un élément nécessaire dans 
« la vie humaine. Une existence sans plaisir est aussi 
« sans énergie, et il y a une sorte d’élasticité qui s’a- 
« mortit dans l’âme quand aucun libre essor ne lui 
« est donné; il a donc pourvu aux récréations des 
« adultes. En été, les plaisirs champêtres suffisent : 
« chaque famille a un petit jardin qu’elle cultive; de 
« plus, on a planté des arbres dans une belle situa- 
« tion pour former une promenade publique , et l'on 
« développe, autant qu'on le peut, dans tous les 
« âges, l'admiration des beautés de la nature. Mais, 
« en hiver, quand la communauté se trouvait privée 
« de ces plaisirs, il était évident que les ouvriers con- 
« tractaient une sorte de découragement et de lan- 
« gueur. Ce mal, que l'institution du dimanche pré- 
« vient dans presque tous les pays , devait surtout se 
« faire sentir en Écosse, où l’observation du jour du 
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« repos est exigée avec une telle rigueur, qu'il n'est 
« plus pour tout le peuple le retour d’une fète inno- 
« cente. M. R. Owen a donc pris sur la semaine le 
« temps des divertissemens ; il réserve dans le nou- 
« veau bâtiment une salle où l’on danse de deux 
« jours l’un, et où l’on fait des lectures amusantes et 
« des jeux instructifs dans les jours intermédiaires. 
« De cette manière la gaîté s'est ranimée parmi son 
« peuple, et avec elle l’activité et l’industrie. » * 
Puisque les plaisirs contribuent essentiéllement à 
donner de l'essor à l’activité morale de l’homme, ils 
doivent agir sur lui ou en bien ou en mal; ainsi il 
importe extrémement qu’ils soient de nature à exer- 
cer une influence salutaire. Le parti que l’on en peut 
tirer pour l'amélioration morale des populations, est 
attesté par les heureux effets qu'a produits, dans 
quelques parties de la Suisse française, l’institution 
du Chant national. Là où elle s’est acclimatée, les 
cabarets sont moins fréquentés ; les jeunes gens qui 
couraient le risque de ruiner leur bien-être et leur 
moralité dans les excès du jeu et de l’ivrognerie, ont 
échangé ces grossiers et dangeréux plaisirs contre la 
noble jouissance de chanter d’un commun accord les 
beautés de la nature, les douceurs du pays natal et 


* Bibliothéque universelle, 1816; Littérature, & II, 
p. 356, 57. 
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les charmes de la vertu; les hymnes religieux et pa- 
triotiques ont remplacé au foyer domestique, dans 
les réunions de gais convives, dans les ateliers des 
artisans et jusque dans les places publiques, les chan- 
sons bachiques et licencieuses ; les sentimens de bien- 
veillance et de piété se sont développés sous l’in- 
fluence d'une touchante harmonie. Cet heureux 
changement , qui date de 1833, immortalisera le nom 
de M. Kaupert, fondateur du chant national dans la 
Suisse française. Si l'insouciance et l’égoisme ne lais- 
sent pas périr cette œuvre qu'ont inspirée le génie de 
l'humanité et celui de la musique, elle contribuera 
certainement à améliorer les mœurs et en conséquence 
à diminuer l’indigence ou à en ralentir les progrès. 

De tels résultats, ne fassent-ils même que momen- 
tanés, indiquent assez tout le bien que l'on pourrait 
produire quand en partant d’une bæse plus étendue, 
on organiserait des plaisirs variés qui pussent offrir 
à tous les âges et à tous les goûts d’honnètes délasse- 
mens. Croit-on que des réflexions morales adressées 
aux masses suffisent pour leur donner une bonne di- 
rection, si-on les abandonne ensuite aux influences 
auxquelles les soumettent leur situation, leurs intérêts, 
leur imprévoyance? Ce serait bien mal connaitre la 
nature humaine. Un curé qui exerçait son ministère 
dans les montagnes du Dauphiné, où il a laissé une 
excellente renommée, se promenait toutes les xprès- 
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midi du dimanche avec la jeunesse de sa paroisse , et 
présidait à ses jeux; sa paroisse était le modèle de 
toutes celles du voisinage . C’est seulement par de 
telles mesures que l'on peut faire-un bien durable. 
En vain vous aurez adressé de belles exhortations à 
un laboureur pour l'engager à placer à la caisse d'é- 
pargne le produit de ses économies, si vons n'avez 
pas mis à sa portée quelque moyen de le distraire 
dans les momens où la tentation d'entrer au ca- 
baret doit agir sur lui avec le plus de force. En 
vain vous aurez inspiré à un jeune homme la ré- 
solution d’être tempérant et sage, si le manque d'au- 
tres divertissemens le pousse dans des lieux et des 
compagnies où sa sagesse et sa tempérance sont expo- 
sées à des épreuves auxquelles elles doivent presque 
nécessairement succomber. Plus d’une fois, en réflé- 
chissant aux suites fâcheuses que les réunions des 
campagnards ont habituellement pour leur bien-être 
et leur moralité, nous nous sommes demandé com- 
ment il se fait que les amis du bien n'ajent pas cher- 
ché avec persévérance les moyens de donner à leurs 
amusemens une meilleuredirection. 

__ Si c'était ici. le lieu d'approfondir ce sujet, nous 
examinerions le parti que l’on pourrait tirer dans 


* Le journal de la Morale chrétienne cite un autre exemple 
du même genre, t. XII, p. 46, 47. 
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cette organisation des plaisirs, de l'influence que 
peuvent exercer sur les classes inférieures des per- 
sonnes ayant plus de lumières et des goûts plus rele- 
vés; nous montrerions combien sont funestes, sous 
le rapport de la morale, et contraires à l'esprit du 
christianisme, les barrières que l'usage établit entre 
des réunions qui ont pour but l’échange des idées ou 
une communauté de jouissances , et les hommes qui 
doivent au monde l'exemple de la sagesse et de la 
vertu, et dont la présence impose au vicieux méme 
une certaine retenue ; nous prouverions qu’en consé- 
quence de ces barrières, des institutions sociales très 
importantes se démoralisent progressivement et dé- 
moralisent avec elles les populations, tandis que l'in- 
fluence des personnes qui auraient pu.arréter le mal, 
est comme reléguée hors d’une sphère où elle aurait 
produit de si heureux effets ; mais nous ne pouvons 
ici qu'indiquer et recommander à la méditation des 
amis de l'humanité un sujet qui ne nous paraît avoir 
encore été envisagé que superficiellement et à travers 
un nuage de préjugés qui n’ont pas permis à la voix 
de la vérité et aux aceens de la charité de se faire en- 


tendre. 
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NOTE XXXVIIL 


Des congrégations religieuses qui ont pour but le 
soin des malades. 


Comme nous visitions, en 1830, quelques dépar- 
tentens de la France pour y étudier les établissemens 
de bienfaisance , nous y ebservâmes avec attendrisse- 
ment la bonté, la douceur angélique des sœurs aux- 
quelles est confié, dans les hôpitaux , le soin des ma- 
lades. Nous y admirâmes plus encore le dévouement 
héroïque des frères de Saint-Jean de Dieu ; nous n'ou- 
blierons jamais l'impression que fit sur nous un té- 
moignage rendu à leur cherité par un homme du 
peuple, à qui nous: demandâmes, près de la ville de 
Bourg, à quoi était destiné un grand bâtiment que 
nous apercevions à quelque distance de la route : il 
nous répondit que c'était l’hospice des frères de Saint- 
Jean de Dieu; il ajouta qu'il connaissait beaucoup 
l'intérieur de cette maison, qu'il l'avait servie comme | 
boulanger pendant plusieurs années; puis il se mit à 
exalter la bonté de ces frères, et à nous en raconter 
les traits les plus touchans, avec une émotion tou- 
jours croissante et qui alla jusqu’à faire couler ses 
larmes. Nous ne pouvions concilier avec cet intéressant 
récit, et avec tout ce que nous voyions de nos propres 
yeux, la malveillance à laquelle nous nous aperce- 
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vions d'autre part que ces ordres religieux étaient en 
butte. Nous en demandâmes avec instance les rai- 
sons, mais, aux réponses miaises ou brutales que l’on 
fit nos questions, nous vimes qu'il n’y en avait pas 
d'autre qu’uñe haine contre la religion, qui s’éten- 
dait jusqu'au bien qu’elle pouvait faire à l’humianité. 

Nous sonimes loin de confondre avec des accusa- 
tions d’une absurdité manifeste ou d’une révoltante 
injustice, les raisons alléguées par des hommes très 
honorables contre l'usage de confier à des sœurs le 
service des hôpitaux. Quoiqu'elles ne nous aient pas 
convaincu, nous croyons convenable de les mention- 
ner ici, afin que chaque lecteur puisse par lui-même 
en apprécier la valeur. 

On se plaint de ce que les malades qui ne professent 
pas la religion catholique sont tourmentés per les 
sœurs. C'est ce qui doit arriver en effet dans les lieux 
où elles sont soumises à l'influence de prêtres fana- 
tiques; mais c'est là un inconvénient accidentel qui 
prouve seulement la nécessité de surveiller et de ré- 
primer les nrembres du clergé qui abusent de leur 
ascendant pôut donner une direction funeste à la 
piété d’âmes simples et fidèles. . 

On dit encore-que les sœurs se font de leurs droits 
une idée qui les porte souvent à résister aux direc- 
teurs des hôpitaux et à entraver leurs mesures. Cet 
inconvénient est grave, mais on pourrait y remédier 
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en faisant prendre: indistinctement à toutes les per- 
sonnes qui se destinent au service des maïsons de 
santé l'engagement de se soumettre à l'administration 
de l'établissement pour tout ce qui concerne le son 
des malades. ° 

_ Enfin, il faut en toutes choses tenir compte du bien 
comme .du mal. Or, pourrait-on jamais remplacer 
ces soins assidus et délicats, ce dévouement complet 
et tendre dont une âme qui se consacre par principe 
de religion à l'exercice de la charité peut seule être 
capable? Le zèle de mercenaires à ‘s'acquitter de leur 
tâche peut-il jamais valoir des sollicitudes qui ont leur 
source dans des motifs'si puissans et si purs? Lors 
même qu’en conséquence de leur aptitade à remplir 
leurs fonctions et de l'exactitude que l’on mettrait à 
les surveiller , ils ne'laisseraient rien à désirer sous 
le rapport des soins matériels qu'ils donneraient aux 
malades, le moral n'est pas de leur ressort, et pour- 
tant les affections morales ont pour Le soulagement de 
l’homme souffrant une influence puissante. Ces rai- 
sons sont généralement si bien senties que même dans 
le canton de Neuchâtel, pays réformé, les personnes 
chargées d'organiser le bel hôpital Pourtalez se sont, 
après une müre délibération; décidées à y appeler 
des sœurs. 
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NOTE XXXIX. 


Notice sur M. Tuckerman de Boston, et extraits de 


deux des Rapports qu ’& a faits comme ministre 
des pauvres. : 


° ART. 1°". 


* De M. Tuckerman. 


Nous regrettons que les,bornes de cet ouvrage ne 
nous permettent pas d'entrer dans quelques détails sur 
les, prodiges de charité qui ont immortalisé les noms 
des ,plus illustres bienfaiteurs de l’indigence. Nous 
dirions des. choges qui ont été dites mille fois, mais 
peut-on se, lasser d'étudier les caractères, de re- 
venir sur Les. traits qui honorent la nature humaine ? 
Quelles que soient les limites dans lesquelles nous de- 
vons nous circonscrireà cet.égard, nous ne pouvons 
cependant nous résoudre à laisser échapper cette oc- 
casion de rendre hommage à un homme qui doit être 
placé au premier rang entre ceux que signale à l'ad- 
miration publique leur dévouement à la cause sainte 
de l'humanité: 

M. Tuckezman de Boston est peu conuu en France, 
parce que jeune encore, il ne date que d’un petit 
nombre d’années sa généreuse carrière, et que c’est 
dans le Nouveau Monde qu'il exerce la bienfaisante 
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influence de ses vertus. Néanmoins, MM. de Beau- 
mont et de Tocqueville ont déjà parlé de lui en des 
termes qui auront captivé l’attentian et l'intérêt de 
toutes les personnes qui ont lu leur excellent ouvrage. 
« Le nom de M. Tuckerman , » disent-ils, « ne doit 
« se prononcer qu'avec respect... M. Tuckerman est 
« passionné pour la cause de l'humanité... … il est 
« l’image vivante de la bienfaisance et de la vertu. 
« Disciple d'Howard, il passe sa vie à faire de 
« bonnes œuvres et aspire à soulager toutes les mi- 
« sères humaines. Faible de corps, pâle et presque 
« éteint , il n’a plus qu'un souflle de vie; mais en pré- 
« sence d'une bonne action à faire, on voit cette 
« espèce de fantôme hymairi s’animer et devenir plein 
« d'énergie. M. Tuckerman fait plus pour le bon 
« ordre et la police dé Boston que tous les aldermn 
« et juges de paix réunis. » ! 

Où sera sans doute bien aise de lire ici quelques 
détails sur la vie d’un homme ainsi apprécié per 
d’honorables philanthropes qui Pont connu dans les 
lieux mêmes où il vit, où il exerce sa bienfaisante ac- 
tivité. . 

M. Tuckerman, l'un des disciples de l'illusire 
Channing , a commencé par être simple ministre de 


‘ De Brauuonr et pe Tocquxvicce, Systéme pénitentiaire, 
p. 284. | 
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campagne dans le Massachussetts ; sa santé ne lui per- 
mettant pas l’exereice dela prédication , il se vit forcé 
de renoncer à cette place, mais son mérite avait 
percé à travers l'obscurité de sa position , et les ha- 
hitans de Boston s'empressèrent de chercher les 
moyens d'utiliser dans l'intérêt des malheureux ses 
talens et son dévouement. On fonda pour lui une 
place d’un genre nouveau, sous le titre de rninister. at 
large. ' . oo 

Les fonetions de cette. place consistent à découvrir 
et à visiter les pauvres dans les-divers quartiers de la 
ville pour leur prodiguer des secours temporels- et 
spirituels. M. T'uckerman commenca à les exercer en 
novembre 1826. On peut prendre une idée de l'esprit 
dans lequel il s’en acquitte , et de la manière dont 
les remplit, en lisant les rapports qw’il publie chaque 
semestre. Âvec cette simplicité que l'on admire dans 
les écrits de Xénophon et de César, ce généreux ami 
de l’humanité raconte des travaux.et des succès d'un 


* Minister at large, ministre qui n’est attaché à aucune 
église en particulier, qui exerce son ministère indistincte- 
ment envers les personnes de toutes les communions: Cette 
institution était très désirable dans les États-Unis, parce que, 
en conséquence du système de l’indépendance des églises adopté 
dans ce pays, il s’y trouve beaucoup de personnes qui ne pro- 
fessent ancun culte et ne reçoivent l'assistance d'aucun pas- 
teur. 
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el je travaille est abondante et promet de nobles 
« récompenses » *. Dans les temps où M. Tuckerman 
se voit obligé, par des circonstances impérieuses, de 
se ralentir dans l'exercice de ses fonctions, il déve- 
loppe encore une activité qui honorerait aux plus 
beaux jours de leur vie d’autres amis de l'humanité. 
« Quant à mes travaux », dit-il véts la fin de son 
rapport de juin 1832, «j'ai fait ce qui était en mon 


® Report, june 1832. — * Zdem, november 1828. 
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places de minister at large , en 

«aintenant dans cette grande ville sept 

de l'Évangile constamment occupés à visiter, 

Asoler, à soulager, à protéger , à diriger les pau- 
vres. Les églises diverses qu’elle renferme, brisant les 
barrières que les préjugés religieux établissent entre 
elles, se sont réunies pour cette œuvre éminemment 
chrétienne , et elles ont ainsi, par leur conduite, pro- 
fessé une religion plus pure que les doctrines dont 
retentissent leurs temples et leurs écoles. D’autres 
villes des États-Unis ont commencé à imiter ce noble 
exemple. Outre ce beau triomphe de charité, M, Tue- 
kerman en a remporté un autre qui honore ses com- 
patriotes ainsi que lui, car, après l'exercWe de la 


* Saint Jacques. 
II, 20 
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autre ordre. « J'éprouvai » , dit-il dans un de ces rap- 
ports, « j'éprouvai un bonheur que je ne saurais ex- 
« primer lorsque je m'engageai à ce service, et que je 
« pus dire : Je suis à présent missionnaire auprès des 
« pauvres. La première année de mon ministère me 
« fit connaitre l'étendue du champ dans lequel je tra- 
« vaillais, la variété des objets qui s'y reneontraient, 
« la diversité des modes d'opération -qu'on pouvait 
« adopter, et les qualités intellectuelles et morales 
« que requérait une télle mission ‘... Dans les six 
« derniers mois.» , dit-il ailleurs, « j'ai fait plus de 
« quinze cents visites pastorales , et cent familles ont 
« été ajoutées à celles que j’assiste habituellement. 
« Je dois offrir au Seigneur de vives actions de grèces 
« à l’occasion de mon ministère, car je regarde les 
« deux années que j'y ai consarrées comme ayant été 
« les plus utiles de ma vie. La moisson du champ au- 
« quel je travaille est abondante et promet de nobles 
« récompenses » *. Dans les temps où M. Tuckerman 
se voit obligé, par des circonstances impérieuses, de 
se ralentir dans l’exercice de ses fonctions, il déve- 
loppe encore une activité qui honorerait aux plus 
beaux jours de leur vie d’autres amis de l'humanité. 
« Quant à mes travaux », dit-il véts la fin de son 
rapport de juin 1832, «j'ai fait ce qui était en mon 


* Report, june 1832. — * Zdem, november 1828. 
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« pouvoir; mais une grave maladie m'a forcé de gar- 
« der la maison pendant cinq semaines, et j'ai été 
« absent pendant huit jours; mes visites, à dater du 
« mois de décembre dernier, n'ont donc été que de 
« treize cent vingt et une; elles ont été réparties entre 
« quatre cent quinze familles. » Le bien immense fait 
par M. Tuckerman à ce grand nombre de pauvres 
qu'il a été conduit à prendre sous son patronage, 
l'impossibilité physique où il se trouvait de donner 
ses soins à d'autres malheureux, et ses éloquentes 
exhortations, ont engagé dès lors les habitans de Bos- 
ton à créer six autres places de minister at large , en 
sorte qu'il y a maintenant dans cette grande ville sept 
ministres de l’Évangileconstamment occupés à visiter, 
à consoler , à soulager , à protéger , à diriger les pau- 
vres. Les églises diverses qu’elle renferme, brisant les 
barrières que les préjugés religieux établissent entre 
elles, se sont réunies pour cette œuvre éminemment 
chrétienne , et elles ont ainsi, par leur conduite, pro- 
fessé une religion plus pure ' que les doctrines dont 
retentissent leurs temples et leurs écoles. D’autres 
villes des États-Unis ont commencé à imiter ce noble 
exemple. Outre ce beau triomphe de charité, M. Tue- 
kerman en a remporté un autre qui honore ses com- 
patriotes ainsi que lui, car, après l'exercWe de la 


* Saint Jacques. 
II. 26 
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vertu, la chose la plus honorable est la considération 
qu'on lui témoigne. Quoiqu'il ne se fut jamais occupé 
de droit public, et qu'il n'eüt jamais exercé aucune 
fonction civile, la législature du Massachussetts l'a 
chargé en 1832, avec quatre autres citoyens , de la 
révision des lois sur les pauvres ; mais ses collègues, 
par une sorte d'hommage tacite rendu à sa supériorité 
intellectuelle et morale, lui ont laissé à lui seul tout 
cet ouvrage à faire. Excédé par la réunion de ce tra- 
vail de cabinet aux occupations habituelles de son 
ministère de bienfaisance, M. Tuckerman a du , cé- 
dant aux instances des médecins, venir en Europe 
pour y rétablir sa santé. Il a passé trois jours à Ge- 
nève en octobre 1833. Les personnes qui ont eu le 
bonheur de l'y voir n’oublieront jamais sans doute 
cette éloquence de piété et de charité qui anime toutes 
ses expressions , et, si j'en juge par mes propres sen- 
timens, elles regretteront taute leur .vie de ne-pouvoir 
jouir habituellement d'entretiens auxquels or ne peut 
assister sans devenir meilleur, 


ART. 2, 


Extraits des Rapports de M. Tuckerman, de novembre 1828 
"et dé juin 1832. 


Pour donner au lecteur les moyens de mieux ap- 
précier l'esprit qui anime M. Tuckerman, et pour 
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arrêter plus long-temps sa pensée sur un modèle si 
propre à l’enflammer d'une généreuse émulation, 
nous joignons ici quelques fragmens de deux de ses 
rapports qui concernent les qualités et les devoirs d’un 
ministre des pauvres. Nous en élaguons ce qui se rap- 
porte plus exclusivement aux fonctions du ministre 
de la religion; nous nous renfermons ainsi dans la 
sphère des directions qui sont généralement appli- 
cables à tous les administrateurs d’aumônes , et même 
à toute personne qui s'occupe d'œuvres de bienfai- 
sance; car enfin, pour faire le bien d’une manière 
efficace, il faut être, au moins à un certain degré, 
animé des dispositions que M. Tuckerman demande 
du ministre des pauvres. 


$. 1°". De L'ÉTUDE DU PAUPÉRISME , ET DES DISPOSITIONS 


À Y APPORTER. 


EL est à désirer que les administrateurs des pauvres 
puissent fournir des lumières sur un sujet aussi diffi- 
cale à traiter que celui de la pauvreté, de ses causes, 
des caractères auxquels on la reconnait, et des moyens 
de la réprimer. On a beaucoup écrit sur ces questions 
depuis trenté ans. Les hommes les plus distingués 
s'en sont occupés ; ils ont traité du paupérisme , des 
lois qui s’y rapportent, et des remèdes qu'il fallait y 
apporter. Mais ils se sont généralement bornés à en- 
visager ce sujet sous le rapport de l'économie poli- 
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tique: trop souvent ils ont considéré les pauvres 
comme une classe à part, contre l'ignorance et l'im- 
moralité de laquelle il était nécessaire d’invoquer des 
lois préventives: ou bien comme une charge pesante 
qu’il fallait supporter : c’est dans le livret des cours de 
police , dans ceux des prisons ou des maisons de tra- 
vail, qu’ils ont puisé presque tous leurs documens. 
Combien y en at-il qui aient examiné ces questions 
avec l'étendue de connaissances qu'elles exigent ? je 
veux parler de ces connaissances pratiques qui s’ac- 
quièrent par de longues et de eontinuelles relations 
avec les diverses classes d’indigens. On ne peut bien 
connaitre les pauvres qu’en les voyant chez eux: ilen 
est plusieurs qui endureraient toute espèce de souf- 
france plutôt que de recourir à la charité publique ; 
il en est un plus grand nombre encore qui mourraient 
plutôt que d'entrer dans une maison de refuge : il en 
est qui, certainement, n’ont jamais paru devant une 
cour de justice. 

Pour réussir dans l'étude du paupérisme, il faut 
se bien pénétrer de cette pensée que les indigens sont 
des hommes en tout nos semblables, possédant les 
mêmes droits que nous, doués comme nous d’une 
âme immortelle, enfans comme nous de celui que 
nous appelons notre Père céleste. On doit, en consé- 
quence , ne s'occuper d'eux qu'avec le respect, l'in- 
térêt et l'affection qui leur sont dus, en vue de notre 
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commune origine et des rapports qu'elle établit entre 
nous. Ce n'est pas qu'il faille oublier les devoirs des 
pauvres envers la société, et faire servir la charité à 
l'encouragement de la paresse et du vice , mais on ne 
prendra jamais de mesures efficaces pour Îles soulager 
et pour en diminuer lenombre, tant que ceux qui les 
assistent n'auront pas gravé dans leur cœur Île senti- 
ment de notre commune nature, et qu’ilsn'agiront pas 
d'après les larges principes de la justice et de l’huma- 
nité chrétiennes. 


$. 2. Des pevorns DU MINISTRE DES PAUVRES. 


Le ministre des pauvres doit exercer toutes les 
branches de la bienveillance envers les indigens dont 
le soin lui est confié. Il doit d’abord leur donner 
l'assistance matérielle nécessaire pour les mettre à 
l'abri du froid et de la faim. Mais après avoir pourvu 
à ces besoins pressans , il doit regarder plus haut et 
plus loin. Un grand nombre de pauvres sont exposés 
a de vives souffrances, et si l'habitude les allége en 
partie, ils n’en sont pas moins tristement abandonnés 
à eux-mêmes ; souvent ils ne savent pas se procurer 
le bien-être qui serait à leur portée. D’autres dépen- 
sent à satisfaire leur intempérance et leurs appétits 
déréglés le salaire qui devait fournir à leurs familles 
les vétemens et la nourriture. Quelques uns sont in- 
habiles ou paresseux ; ils ont besoin d’encourage- 
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mens; mais sans entrer ici dans plus de détails, le 
service le plus important qu'on puisse rendre aux 
pauvres, soit sous le rapport de leur bonheur présent, 
soit pour les former au devoir et préparer dans leurs 
cœurs l'accès aux sentimens religieux, c'est de les 
aider dans l’éducation de leurs enfans. Ces enfans, 
s'ils n’ont d'autre guide que leurs parens, ne seront 
peut-être pas envoyés à l’école, ni soumis à une dis- 
cipline domestique ; ils grandiront dans l'ignorance, 
la désobéissance, le vagabondage et le crime. Quel- 
quefois on opère un grand bien dans une famille en 
l’engageant à changer de demeure, et en la soustrayant 
ainsi aux dangers d'un mauvais voisinage : on lui est 
utile par des avis judicieux qui l’aident à sortir d’em- 
barras, ou par des secours donnés au temps de la 
maladie. On obtient ainsi une influence salutaire qui 
permet ensuite de travailler avec plus de succès au 
bien moral des individus. En un mot, le ministre de 
la charité doit être l'ami des pauvres aussi bien que 
leur pasteur ; et pour cela il faut qu’il connaisse, non 
seulement leurs dispositions d'esprit, de cœur et de 
caractère, mais encore les moyens de les modifer. Il 
arrive fréquemment que les circonstances qui causent 
les souffrances de l’indigent sont indépendantes de sa 
volonté, bien qu’il soit au pouvoir d'an bienfaiteur 
d'y porter remède. Ces circonstances devront alors 
fixer l'attention du ministre des pauvres : car s'il les 
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perdait de vue, ou les regardait comme indignes de 
son intérêt, je ne crois pas qu'il püût résulter un grand 
bien des services qu'il leur rendrait. 

Celui qui embrasse ce ministère ne doit pas oublier 
qu'il est appelé à servir de lien. entre les diverses 
classes de la société. S’il s'adresse à l’indigent comme 
ministre de la religion , il doit s'adresser aussi, et 
comme revêtu du même caractère, à ceux qui vivent 
dans l'abondance ; car, à moins qu'il ne possède des 
biens considérables, il ne peut exercer son ministère 
qu'en devenant le distributeur des aumônes du riche 
et en étant soutenu par ses largesses. Il aura donc des 
occasions constantes d’exciter Je pauvre à la recon- 
naissance envers ceux qui assistent, et il se gardera 
bien d’ÿ manquer ; il cherchera à donner aux indi- 
gens une Juste idée des rapports que Dieu a voulu 
établir entre les divers besoins et les intérêts variés 
de ses créatures , rapports d’où résulte entre elles un 
échange de devoirs ; il leur inspirera ces principes de 
droiture et de fidélité qui trouvent leur application 
dAns les moindres emplois et dans les plus humbles 
occupations. D'autre part, le ministre des pauvres 
pourra seul faire connaître au riche la pauvreté, ses 
souffrances et les rémèdes à y apporter; animer la 
sympathie et la charité des heureux de ce monde ; 
établir entre eux et les indigens les rapports qui doi- 
vent exister entre les enfans d'un méme père , quiont 
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des intérêts commuos et inséparables. Ainsi, ce mi- 
nistère sagement rempli et justement apprécié par 
ceux qui s'y dévouent, deviendra une source de bé- 
nédictions pour le riche comme pour l’indigent ; il 
entretiendra entre eux des rapports touchans, et répri- 
mera le paupérisme. plus efficacement qu'aucune 
législation ne peut le faire. 


. 3. Des PRINCIPES ET DES SENTIMENS QUI DOIVENT 


DIRIGER LE MINISTRE DES PAUVRES. 


Pour qu'un ministre des pauvres puisse remplir 
sa tâche avec joie, il doit regarder les indigens comme 
des frères, être animé d’une vive sollicitude pour 
leur perfectionnement moral et pour leur bien-être 
matériel: Ce désir de les voir heureux, cette vraie 
sympathie , est la première garantie de l'utilité de son 
ministère. Ces sentimens affectueux le guideront à 
travers les difficultés, et l'affermiront contre les 
obstacles qu’il rencontrera sur sa route; ils lui sug- 
géreront de nouveaux modes d'action quand les an- 
ciens seront usés; ils le rendront patient avec lés 
esprits stupides, indulgent avec les caractères faibles 
et susceptibles , affectueux et persévérant avec les 
êtres endurcis, doux vis-a-vis des plus violens ad- 
_ versaires. Ainsi il gagnera par degré les cœurs les 
plus inflexibles et les disposera à un respect et à une 
confiance qui lui sont nécessaires pour travailler eff. 
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cacement à Jeur régénération morale. Je ne crois pas 
qu’on doive renoncer à cette vocation par cela seul 
qu'on n'a pas éprouvé dans tous ses degrés ce tendre 
intérêt pour des frères pauvres et misérables ; mais il 
me semble que si, après s'être voué sincèrement à 
cette œuvre, on ne sent pas que tes impressions se 
développent et remplissent le cœur, on doit recon- 
naître qu’on n’a pas choisi le service auquel on était 
appelé par la Providence. 

Le second sentiment qui doit animer le ministre 
des pauvres dans l'exercice de ses fonctions est celui 
de ses jmperfections et de sa faiblesse; qu'il en soit 
bien pénétré lorsqu'il parlera aux autres de leurs 
fautes, et il verra quel est le degré d'intimité qui se 
formera entre lui et les personnes qui sont les objets 
de sa charité. Il faut en avoir fait l'expérience pour 
croire à toute l'influence que peut donner sur les 
esprits les plus effrénés cette sympathie qui naît de la 
couviction profonde de notre propre misère. Il est 
peu d'hommes, quelque endurcis qu’ils soient, qui 
n'aperçoivent , sans s’en rendre compte, l'action de 
ce principe dans l’âme de celui qui leur parle ; il est 
peu de consciences assez cautérisées pour y rester in- 
sensibles. Le ministre des pauvres qu’animeront de 
tels sentimens ne sera jamais dur, impérieux ; il 
n'aura point des manières blessantes, il ne parlera à 
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l'indigent coupable qu’en termes affectueux : sa cha- 
rité le rendra éloquent et lui gagnera tous les cœurs. 
Le ministre des pauvres doit prêter toute son at- 
tention à la situation de chacun des individus dont 
il s'occupe, découvrir quels sont ses principes, ses 
penchans, les conséquences de l'état qu'il a embrassé, 
de la vie qu'il mène, et les influences domestiques 
qui l’ont conduit soit au bien, soit au mal ; il doit 
étudier quelle est sa tournure d'esprit, quelles sont 
les dispositions les plus chères à son cœur et Les ba- 
bitudes qui le dominent, afin de cultiver celles qui 
pourront améliorer son caractère. Quelques hommes, 
quoique très vicieux, ont reçu une éducation reli- 
gieuse ; il leur en restera quelque germe , qu'il faut 
avec-soin chercher à développer. D'autres, au con- 
traire, ne connurent jamais leurs obligations comme 
chrétiens, et ne reçurent point, dans leurs premières 
années de bonnes impressions morales ; cependant ils 
ent un sens moral. ils ont une conscience : la tâche 
de celui qui les dirige est de réveiller ces facultés 
presque éteintes. Quelques uns furent élevés dans 
une position aisée, tandis que les autres ont toujours 
vécu dans l'indigence ; il est donc nécessaire que le 
ministre des pauvres apprenne à connaitre ces cir- 
constances variées qui exercent une influence boyne 
ou mauvaise sur les individus. 
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Un sentiment dont il doit être constamment péné- 
tré en remplissant ses fonctions, c'est le respect pour 
les facultés et les droits des hommes. Quels sont les 
droits, pensera-t-on peut-être, quels sont les droits 
qui appartiennent à l'ignorance, à la dégradation , à 
la dépendance et au vice? Quel respect doit-on à 
ceux qui ne se respectent pas eux-mêmes? Je répon- 
drai que les facultés et la nature d’un être immortel, 
qui est susceptible de s'attacher par un libre choix à 
la vérité et au devoir, ont les plus hauts droits au 
respect d’un ministre de la charité. Quelque perver- 
ties qu'elles soient, ces facultés ne sont pas amorties ; 
c'est précisément l’une des attributions de ce ministère 
de révéler une âme à elle-même , de la rendre atten- 
tive aux dons qu ’elle a reçus, au rapport qui s'établit 
entre son sort à venir et la condition morale dans 
laquelle elle se place. Le ministre des pauvres ne doit 
jamais considérer une créature humaine comme de- 
vant étre délaissée , comme étant en dehors du cercle 
des miséricordes divines, des efforts et des espérances 
de la charité. | 
Enfin , il est un autre sentiment qui doit accom- 
pagner le ministre des pauvres dans l'exercice de ses 
fonctions : c'est celui qui le portera à recourir aux 
lumières et aux secours que Dieu seul peut lui accor- 
der. Je ne connais pas, dans le domaine de l'activité 
humaine, une sphère où l’on éprouve davantage le 
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besoin de l'assistance divine que dans le ministère des 
pauvres; il faudrait qu’un esprit füt étrangement 
constitué pour ne pas étre vivement frappé de son 
impuissance, de son insuffisance personnelle , lors- 
qu'il se trouve en face du spectacle varié des fai- 
blesses, des besoins, des souffrances, des épreuves, 
des tentations ; des penchans et des habitudes qu'il 
doit combattre sans cesse, s’il veut atteindre le but 
pour lequel l'Évangile l'appelle à déployer son inté- 
rét , sa sympathie et son activité. 


$. 4. Des QUuALITÉS QUE DOIT POSSÉDER UN MINISTRE 
DES PAUVRES. 


Les fonctions d'un ministre des pauvres sont ass 
milées par plusieurs personnes à celles d'un mission- 
naire. L'un et l'autre office requièrent en effet une 
profonde piété, un cœur plein de bienveillance et un 
désir ardent dé faire le bien. Ces qualités doivent 
être prédominantes chez celui qui se destine au mi- 
nistère des pauvres ; mais elles ne lui suffisent pas. 
Pour apprécier l'état moral de chacun des indigens 
dont il s'occupe, pour leur donner les instructions 
et les directions les plus convenables, pour les aider 
à conduire sagement leurs affaires, et pour ne pas 
opérer plus de mal que de bien par la distribution 
des aumônes qui lui sont confiées, il faut qu’il con- 
naïsse le cœur humain, qu’il ait du jugement, de la 
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réserve, de la fermeté, et qu’il exerce une surveil- 
lance active. Il convient qu'il entretienne dans le 
monde des relations sociales, afin d’être à même de 
procurer de l’ouvrage aux pauvres qui sont inoccu- 
pés, et de fournir aux personnes qui se trouvent 
momentanément dans la gène les moyens d'en sortir. 
IL doit inspirer le respect par son caractère, afin de 
pouvoir exercer de l'influence sur les pauvres que 
les circonstances et leurs vices placent dans des si- 
tuations pleines d’écueils et de difficultés. La diver- 
sité des inclinations et des positions des personnes à 
l'égard desquelles il est dans le cas d'exercer son 
ministère exige qu'il ait des facultés variées. Comme 
il est à désirer que les ministres des pauvres appar- 
tiennent à diverses communions, il importe que ce 
ne soient pas des hommes dominés par l'esprit de 
secte , mais des chrétiens d’un esprit large et géné- 
reux , qui vivent unis entre eux , qui se prêtent une 
bienveillante coopération dans l’œuvre commune à 
laquelle ils travaillent, et dont l'affection mutuelle 
soit vivifiée par la pensée du glorieux héritage auquel 
ils sont tous appelés à participer. Le ministre des 
pauvres ne doit pas se proposer le but de réunir à 
son église le plus grand nombre possible de per- 
sonnes, mais le but plus élevé d'amener le plus grand 
nombre possible de personnes à un christianisme 
pratique ; il doit se tracer une limite qui renferme 
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toutes les familles pour lesquelles il peut ètre un 
pasteur fidèle et un ami chrétien , et s’efforcer d'ame- 
ner les individus qui ne professent aucun principe 
religieux non pas à être membres de l'église angli- 
cane , ou presbytérienne, ou catholique, mais sim- 
plement à être disciples de Christ. Ce que je redoute 
surtout pour ce ministère, c'est l'esprit étroit de 
parti : nous avons trop vu ses inconvéniens dans les 
œuvres chrétiennes, entreprises par ceux qui en sont 
animés, pour ne pas chercher avec soin à en pré- 
server cette institution nouvelle. 


INDEX 


DES SOURCES. 


AVERTISSEMENT. 


Quan un ouvrage repose essentiellement sur des faits, 
l’auteur doit indiquer avee détail les autorités d’après les- 
quelles il les cite, afin que le lecteur puisse juger du de- 
gré de croyance qu’il doit leur accorder. C’est dans ce but 
que nous faisons ici l’énumération des sources où nous 
avons puisé les faits que nous avons allégués , et qui ser- 
vent de base à nos raisonnemens. .Ges sources peuvent se 
diviser en trois classes : ce sont des ouvrages imprimés , des 
pièces manuscrites , et des communications verbales faites 
per des personnes qui étaient à même d’être bien instruites. 
de ce qu’elles avencaient. 

Quant aux ouvrages imprimés, ils sont indiqués dans 
chaque cas par des renvois placés au bas des pages. Ces 
renvois se bornent à quelques mots qui font connaître som- 
mairement le sujet du livre, son auteur, les localités dont 
il traite, Le titre complet du livre se trouve dans l’index 
alphabétique, que l'on peut consulter au moyen des pre- 
miers mots du renvoi. L’explication du titre des ouvrages 
écrits en langue étrangère , qui est contenue dans l'index, 
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n'est pas toujours une traduction; c'est quelquefois un 
énoncé du sujet de l'ouvrage plus simple que le titre même. 
Lorsqu'il s’agit de livres que l’on suppose peu connus en 
France, et que leur simple désignation ne forme pas à elle 
seule la garantie de l'exactitude des faits qu’ils contiennent, 
nous avons quelquefois joint à l'indication de leurs titres 
une courte notice propre à faire apprécier leur valeur 
comme documens. Les ouvrages que nous n'avons pas con- 
sultés nous-même ne sont pas mentionnés dans l’index, 
mais ils sont indiqués au bas de la page, simultanément 
avec ceux d’après l'autorité desquels nous les avons cités. 
Nous n’avons pas cru devoir user de désignations aussi 
spéciales quant à ce qui concerne les pièces manuscrites. 
Nous en avons donné une liste, afin que la connaissance 
des noms, titres et qualités de leurs auteurs, puisse faire ap- 
précier d’une manière générale la confiance qu’elles mé- 
ritent ; c'était d’ailleurs pour nous un devoir de reconnais- 
sance bien doux à remplir ; mais nous n’avons pas indiqué, 
-pour chacun des faits que nous avons puisés dans ces pièces 
maauscrites, quelle est en particulier celle qui nous l'a 
fourni. Nous ne voulons pas que l’on puisse accuser les ho- 
norables philanthropes qui nous ont aidé avec tant d'obli- 
geance , des légères inexactitudes qui pourraient s'être glis- 
sées dans leurs rapports, ni que l’on puisse leur adresser 
des reproches pour nous avoit fait connaître des faits dont 
la publication peut froisser les préjagés et l'amour-propre 
de beaucoup de personnes. Nous prenons sur nous la res- 
ponsabilité de ce que notre livre peut contenir d’erroné, 
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comme la responsabilité plus grande de tout ce qu'il con- 
lient de vrai. + + * 

Nous avons dû en user pour les sourees verbales eomme 
pour les sources manuserites. Nous nous sommes borné à 
indiquer dans l’index,le nom des. personnes dans la con- 
versation de qui nous avons puisé-de précieux renseigse- 
mens. . 

Nous protestons contre tout jugement par lequel on dé- 
signerait une personne en particulier comme nous ayant 
informé de tel ou tel fait: Il est impossible d'appuyer sur 
une base solide aucun énoncé de cette nature. Un fait, par 
exemple, qui concerne un établissement peut ne pas avoir 
été puisé dans les-pièces manuscrits qui ont cet établisse- 
ment pour objet spécial, mais avoir été tiré de quelqu’autre 
dont le but est plus général , Ou neus avoir été communiqué 
verbalement. 

Lorsque nous avons voulu indiquer au bas de la page 
qu’ua détail était tiré d’une pièce manuscrite, ou qu’il avait 
été recueilli dans une conversation , nous l'avons fait par 
ces mots, Renseignemens inédits, non point que nous vou- 
lions indiquer par là que ce détail n'a pas été publié, mais 
seulement qu’il ne l’a pas été à notre connaissance, et que 
nous ne Je tenons que de l'obligeance particulière de per- 
songes qui nous Pont communiqué de’ bouche ou par écrit. 
Il n’y a, au reste, de-renvois de cette sorte que lorsqu'il pour. 
rait s’introduire quelque confusion dans l'énoncé des sour- 
ces, et que l’on pourrait ainsi étre conduit à attribuer à 
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11 aurait été superflu de répéter ce signe ailleurs. Tous les 
faits dont la source n'est pas mentionnée appattiennent à 
cette catégorie des remseignemens inédits, à À’ ion 
peut-être de trois ou quatre, qni peuvent avoir été tirés de 
livres que. quelque négligence dans la tenue de nos notes 
particulières nous ête la possibilité de désigner. 
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DES RENVOIS AU BAS DES PAGES. 
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TITRES’ DES DOCUMENS IMPRIMÉS, * 


À; 


Abhandlung, etc. Abhandlüng über das. Armenwesgn 
von München 1814. —"Ftaité sar l’administratjon des pau- 
vres à Munich. 

Académie Française. Rapport , 183. Rapport per le se 
céétaire perpétuel de l’Académie Française à li ceminission 
formée pour préparer le jugement da soneturs at prix pro- 
posé sur ce sujet : De la, charité, etc. Lecturés fanes dans 
la séance publique du 19 juin 183a. D. 0 

Acte du 14 août 1834. Voyez Poor Laws, an A, € etc. 

Ailyameen Versiag. Algemeen Verslag wegen der Staat 
der Maat. Schappij van Weldadigheïd , etc. *S: Gravenhage. 
Rapports généraux sur les colonies agricoles de le Hellande. 

Ceux: de ces rapporis que nous avons pu coasalter. dbn- 
ment l'historique de l'état des colonies depuis lé milieu de 
1823 jusqu’au milieu de 1833: Ils font partie de la callec- 
tion des rapports officiels. 

Appensell. Lois, ete, Saramlung der in Kraft bestehen- 
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den Verordnungen und Beschlüsse der neu-und alt Räthe 
und des grossen Rathes des Kantons Appenzell.: A. R. Lois 
et ordonnances du canton d’Appenzell ; Rhodes extérieurs. 

ARCHINARD , de læ Religion dans ses rapports avec l Étet. 
De la religion dans ses rapports aveg VÉtat, par À. Archi- 
nard , étudiant en théologie. Genève , 1834. 

Argovie. Lois , etc. Sammlung der in Kraft bestehenden 
Kanton Aargauischen Gesetse and Verordnangen. 

Lois et ordonnances du canton d’Argovie. 

Armenwyesen.. Briefe. Briefe ;über-das Armenwesen vor- 
züglich im Kanton Bern. Bern , 1833. 

Lettres sur l’état et l’administration des pauvres, particu- 
lièrement das le canton -de Berne. Berne, 1833. 

Ces lettres sont l’ouvrage de M. Fetscherin, pasteur à 
Sumiswald, dans le canto de Berne. 

M. Fetseherin.ewt un’ des philanthrapes suisses qui se 
sont le plus occupés des pauvres. Ses fonctions pastorales, 
qui.le mettent dans un contact habituel avec les indigens de 
sa paroisse , lés facilités qu'ont dà lui-procurer pour l'étude 
du paupérisme les établissemens que l’on y æ fondés en 
leur faveur, la part active qu’il a prise dans plusieurs pro- 
jets formés pour le soulagement de-la misère, les excellens 
mémoires qu’il atécrits à diverses époques sur d'exercice de 
la .charité, sont autant de cireénstantes qui garantissent 
l'exactitude des faits qu'il- “rapporte et. Re justesse des vues 
qu'ilénonce. _-. --. - 

. ARRIVABENE, Dorumens relatifs à-Gaesbock. ‘The com- 
missioners on the poor laws. Appendix (B.} Forerge 
eommunications, n° ». Les commissuires institués par S. M. 
Britannique pour les lois sur les pauvrès. Communications 
étrangères: — Decumens relatifs à l’état des. pay-aus de 
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la commune de Gaesbeck,' dans la province de Brabant en 
Belgique. — Lettre à M. Nassau W!. Senior, l’un des com- 
missaires désignés par S. M. le roi d'Angleterre pour d’en- 
quête relative à l'administration des lois sur les pauvres, 
par J. Arrivabene. - 

Cette pièce est un annexe du ram travail de là der- 
nière commission. #’oyez Nassau, Statement, etc. 


L 1 
2 


-B. 


Buiran, Æ#rmenwesen instruktion ( dd. 24 december 
1833 ). Beylage zu n° 3 des -Kreis-Intelligenz - Blattes, 
1834. — Instruktion über. die Behandling des Ar- 
men-wesens (ddo. München: am. 24 december 1833). 
Kôntigreich Baiern Staats-minister*rum des Innern. 

Instruction du ministère de d'intérieur du royaume de 
Bavière, concereant l'administration des pauvres, du 24 
décembre 1533. 

Baierx » Verordnung, dd. 17 november 1816. Regier- 
ungsblatt. Kôniglich baierisches Regierungs-blatt 31 Stück. 
München den 23 november 1816. 

Ordonnance du gouvernement bavarois concernant les 
pauvres; datée du 17 novembre 1816. 

Base, Sammlung der Gesetze , etc. Sammlung der Ge: 
setze und Beschkisse wis auch der Polizéi-Verordnungen 
des Kantons Basel. . ” os 

Lois ét crddhnamees du cantorr de Bâle. 

"Bericht über, etc. Voyez Bern Statsverwaltung. 

Bern Stdatsverwaltung. Bericht an den grossen Rath der 
Stadt'und Republik Bern'über die Statsverwaltung in den 
letzten siebzehn Jahren. Von 1814-1830. 
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Rapport fait au grand conseil le la ville et république de 

Berne, sur l’administration dans les 17 années de 2814. à 
183e. 
… Bern V'erordnungen. Sarauluug der gesetzlichen Verord- 
nungen über die Bescrgung der Armen, die. dafür auge- 
wiesenen Hülfsmittel, die Verwaltung derselben and gegen 
den Bettel. Bern. 1830. 

Recueil des arrêtés du gouvernement de Berne concer- 
nant l'entretien , l'assistance et l’administration des pau- 
vres, ainsi que la proscription de la mendicité. 

Benwano, Mendicité à Londres. Extrait dun rapport sur 
un moyen de s'assèrer de- lt situation des. mendins de 
Londres, et de le meilleure méthode de Les secourir , avec 
des observations; par Thomas Bernard , écuyer. 

Cet ouvrage fait partie du recueil de’ M: Paquesnoy. 
Voyes Établissemens d'humanité. . 

Berne. Réglemens concernant les pauvres, etc. Sur les 
réglemens concernant les pauvres et les établissemens de 
charité dans le canton de Berne avant la révolution. 

Cet onvrage fait partis du recueil de M. Duquesnoy. 
Voyez Établissemens d'humanité. 

“Besluit, etc. Reslut der commissie van Toevoor- 
zigt, etc. "S. Gravenhage , 3 dec. 1833. 

Arrêté de la comtmission de Toevooraigt, 7 décembre 1833. 

Cette pièce “fait partie de la çollection des rapports off- 
ciels sur les colonies agricoles de la Hollande.  : 

Bibliothéque britannique. Bibliathéque britennique, ’ 
recueil extrait des ouvrages anglais périodiques et autres. 
Genève. 

Bibliothéquo, universelle. Bibliothéque upiverselle des 


sciences , belles-lettres et arts , etc. . 
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Bordeaux, Mendicité. Rapports. Rapports faits à l’assem- 
blée générale de la Société pour l’extinction de la mendi- 
cité dans la ville de Bordeaux. Bordeaux. 

Bouvize p0 Mozaar, Causes du malaise en France. Des 
causes du malaise qui se fait sentir dans la société .en 
France , des agitations qui la troublent, et des moyens d’y 
remédier , par le baron Bouvier du Molart , ancien préfet. 
Paris, 1834. . | 

Baovxnses , Die Armuth,.eic. Die Armuth; ibr Grund 
um ibre Heïlupg, cin Beitrag zur Verminderung überneh- 
mender Verarmung unter der niedern Volksklasse, von 
Karl'Wiühelm Brodersen Diakonus an der KFleckenkirche 
zu Preetz. Æltona , r833. 

La pauvreté, ses causes et ses remèdes » par Charles 
Guillaume Brodersen , diacre à Preetz. 

Borwen, l'Angleterre ctles Anglais. L'Angleterre et les 
Anglais , par Balwer. Paris, 1833. 

Bvas, Lois sur les pauvres. État ancien et moderne de 
la législation anglaise concernant les pauvres. (C’est un 
extrait: de l'ouvrage de Burn. El se trouve dans le recueil 
de M. Duquesnoy. Voyez Établissémens d'humanité, ) 


C. 


Cabinet d® lecture. Cabinet de lecture. 

Craruzx’s, Christian economy. The Christian and civic 
econôwmy of lgrge tewns ; by Thomas Chalmers. D. D. ini- 
aîster of St. -John'echurch, Glascow. Glascow ,» 1821. 

L'économie chrétienne et civile dans Jes grandes villes, 
par Thomas Chalmers. Giasecow, 1823. 

Chirografo , etc. Chirografo e moto proprio delle Santità 
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di nostro Signore Papa Leone'XIT, per lo stabilimento della 
commissione dei sussidii ed istruzioni per i depatati paroc- 
chiali. Roma, 1826. 

Édit du pape Léou XII, pour l'établissement de la com- 
mission des subsides , et instructions aux députés pærois- 
sianx. Rome, 1826. 

Cocuin, Extinction d: la Mendieité. De l'extinction de 
la mendicité. Rapport lu en la séance du 27 mars 1829, 
tenue par le conseil provisoire chargé des travaux prépara- 
toires de la fondation d’une maison de refage et de travail, 
destinée à procurer l'extisction de la mendicité dans Paris, 
par M. Cochin, ‘maire du r2* arrondissement de Paris, 
membre et rapporteur de ce conseik Paris, 1829.  *‘ : 

Connaissances utiles: Journal des connaissances utiles. 

Constitutionnel. Le Constitutionnel, jourual du vcom- 
merce, politique et litiéraire.- Paris. 

Cosman , Æppendix. Apptndix à l’ouvrage de M. de Ro- 
chow, Voyez ne Rocnow, Essai surles établissemens d'hu- 
manilé. ° 

Courrier de Smyrne. Le Courrier de Smyrse, souraal 
politique , commercial et littéraire: 

Courrier Fribourgeois. Le Courrier Fribourgeois. — Ce 
journal , qui s’imprimait à Fribourg en Suisse, a cessé de 
paraitre. 
D. . 

De Beauuonr et ne Tocqueviice , Système pénitentiaire. 
Du système pénitenkiaire aux États-Unis, et de son appli- 
cation en Frante ;.suivi d’un appemdice sur les colonies pé- 
nales, et de notes re S per NM. de Beaumont.et de 
Tocqueville. Paris, 1883. +7 
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. Decénanvo, le Visiteur du pauvre. Ve visiteur du pau- 
vre; mémoire qui a remporté le prix proposé par l’Acadé- 
mie de Lyon sur la question suivante : « Indiquer les 
« moyens de reconnaître la véritable indigence ; et de ren- 
« dre l’aumône utile.àä ceux qui la donnent comme à ceux 
« qui la reçoivent. » Paris, 1820. 

Ds Kzvsasenc , Colonie de Frederiks-oord. De a colonie 
de Frederiks-oord , et des môyens de subvenir aux besoins 
de l’indigenee par le défrichement des terres vagues et in- 
cultes. Tradactidn d’un manustrit du général-major Van der 
Bosch ;, par le baron de, Keverberg, conseiller d’état de sa 
majesté le roi des Pays-Bas , etc.; avec une préface du tra- 
ducteur. Gand ,. 1821. . 

De La Bpanz, Esprit d'association. De l’esprit d’as- 
sociation dans tous les intérêts de la communauté, ou 
essai sur le complément du bien-être et de, la richesse en 
France par le complément des institutions, par le comte 
Alexandre de La Borde , membre de l’Institut , etc. Paris , 
1821. 

De Monoeuss, du Raupérieme, etc. Du paupérisme , 
de la mendicité, et des moyens d'en prévenir. les funestes 
eflets, par M le baren de Morogues, de l’Académie des 
sciences morales et politiques , etc. Paris, 1834. 

De Rocuow, Essai sur les Etablissemens d'humanité. 
Essai sur les Établissemens. d'humanité et sur l’extirpation 
totale de la mendicité, par F. E.-de Rochow. 

Cet ouvrage fait partie du recueil de M. Duquesnoy. 
Woyez Établissemens d'humanité. 

DE Seccon, Extraits, etc. Extraits tirés d’un journal 
allemand, destiné à rendre compte de la législation et du 
droit dans toutes les contrées civilisées, rédigé par MM. Za- 
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charie et Mittermaier, eccompagnés d'anmotations de 
M. J.-J. de Sellon. Genève, 1829. 

De Sezcon, Lettre à MM, les membres de la Société, etc. 
Lettre à MM, les membres de la Société d'utilité publique, 
par M. le comte de Sellon. 28 novembre 1834. 

De Sismonni, Economie: politique. Nowveaux principes 
d'économie politique, ou de la richesse dans ses rapports 
avec ls population , par J. C. L. Simonde deSismondi , cor- 
respondant de l’Institat de France , etc. Parts, 1827. 

Ds Vriceneove, Economie politique chrétisnne. Eeono- 
mie politique chrétienne, on recherches sur la nature et les 
causes da paupérisme- en France et er Europe , et sur les 
moyens de le soulager et de le prévenir ,par M. le vicomte 
Alban de Villeneuve-Bargement , ancien conséiller-d’état, 
préfet du Nord , ancien’ député , etc. Parts, 1834. 

Die Diréktion der Schw. gem-Ges.' Die direktion der 
Schweizerischen gemeinnützigen Gésellschaft an Sämmtiiche 
cantonal Vereine. Bern, den 8 april 1820. 

La direction de la Société suisse du bien public à toutes 
lewsociétés cantonales. Berne, le & avril. 820. 

D'Ivranors, Matériaux. Matériaux pour aider à le 
recherche des effets passés, présens et futurs du morcelle- 
ment de la propriété foncière en France, par Sir Francis 
d’Ivernois. 1826. 

Dresden, Armen V'ersorgungs Anstalten. Die Armen 
Versorgungs ÂAnstalten in Dresden, von dem Jahre 17793 
bis zum Schlusse von r804. 

Dresden , Instruction. Januar 1635. Dresde. Instruction 
de janvier 1835. 

Eñe est adressée aux curateurs des pauvres par les pré 


posés à l'administration des aumônes. 
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Dresden, Regulativ. 1833. Regulativ über die Armen. 
Versorgung in Dresden, den 10 august 1833. 

Réglemens concernant Yadministration des pauvres à 
Dresde, du 10 août 1833. . 

DucnareL, de la Charité. De ha charité dans ses rapports 
avec l’état moral et ke bien-être des classes inférieures de la 
Société , par M. T. Duchâtel. Paris, 1829. 

Ducrériaux, des Moyens de soulager l'indigence. Des 
moyens de soulager et de prévenir l’indigence, et d’éteindre 
la mendicité, extrait d’un rapport adressé au ministre de 
l'intérieur , suivi d’un projet de loi pour l’extinction de la 
mendicité , et de renseignemens statistiques sur l’état des 
établissemens de bienfaisance en Belgique, pär Édouard 
Ducpétiaux, ‘inspectéur général des prisons et des institu- 
tions de bienfaisance en Belgique. Bruxelles, 1832. 

Duris ,' Administration des Secours publics. Histoire de 
l'administration des secours publics , par M. le baron Du- 
pin, conseiller-thaître : à la cour des comptes. Paris, 1821. 


" E. | 

Économie, politique chrétienne. Voyez De Villeneuve, 
Économie , etc. 

Even, Etat des: pauvres. | Extrait d'un ouvrage ayant 
pour titre : État des pauvres, ou histoire des.classes tra- 
vaillantes Je Lt société en Angleterre, depuis la conquête 
jesqu’à l’époque actnelle, par sir François Morton Eden, 
beronet. | 

Ces extrait fait partie dn recueil de M. Duquesnoy. 
Voyez Établissemeus d'humanité. 

Edinburgh Review. (Ed. Rev.) The Edinburgh Ke- 
view or critical journal. Edinburgh. 
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Etublissemens d'hamanité ( Ét. d'hum.). Recueil de mé- 
moires sur les Etablissemens d'humanité, traduits de l’alle- 
manud et de l’anglais, publiés par ordre du ministre de l'in- 
térieur. Paris , an 7 de la république. 

(L'éditeur est M. Ad. Duquesnoy.) 

Europe centrale. L'Europe centrale, journal de Genève, 
politique et littéraire. : 


F.. 

Fédéral. Le Fédéral, journal genevois. 

Financicel Verslag. Financied Verslag Dienst jaar der 
Maatschappy van Weldadigbeid, etc. *S Gravenhage. 

Rapports financiers sur les colonies agricoles de la Hol- 
lande. 

Ces rapports font partie de la collection des rapports of- 
ficrels. 

Firenze , Academia dei Georgofill: I. :e R. Aceadenua 
dei Georgofili di Firenze. — Rapporto della corrispondenza 
nel corso dell’anno accademico 1832-1833 ; letto dal secre- 
tario delle corr,spondenze, signor avvoçrato Leopoldo Pell- 
Fahbroni , nell’adunanza solenne del di 29*settembré 1833. 

Rapport fait en septembre 1833, à l'académie des Geor- 
gofiles de Florence, par: M.'Léopold Pelli-Fabbroni , secré- 
taire pour la correspondance. : 

Fonésé, Pauvreté des nations. Essai historique et mo- 
ral sur la pauvreté des nations, la. populañion , la mendi- 
cité, les hôpitaux et les enfans trouvés ; par F. E. Fodéré, 
professear de médecine légaleet des épidémies à la Faculté 
de médecine de Strasbourg , médecin du cellége royal dela 
même ville. Paris , 1825. | 

Fribourg, Conseil de l'intérieur. Le conseil de l’intérieur 
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du caaton de Fribourg-aux préfets. Circulaire datée du 
& octobre 1832. 

Fribourg, Lois, etc. Bulletin oficel des lois. décrets, 
arrêtés et autres actes publics. du gouvernement de la ville 
et république de Fribourg. | 

Fribourg , Sociéié économique. Mémoires de la Société. 
économique. de Fribourg ,. premier cahier, 1813 à 18r6. 

LS G- 

Galignani. Galigüanjÿ’s Messenger. 

C'est de cet ouvrage et de celui de ILaasard que l’auteur 
a tiréJes détails que lui ont fournis les débats du Parlemrent 
hritannique. | . 

Gasrsnin. Des petites Prepriétés..Des petites propriétés 
considérées dans leur rapport avec le sort des ouvriers, la 
prospérité de l’agriculture, et la destinée des États ; par 
Adrien de Gäsparin. 1820. 

Gazeite de Frante. La Gazette de France. 

Gazette de Lausanne. .Gazette de Lausanne et Hjurnal 
Suisse, 

Gameimmitsigtr Schweirer (Gex. Sc. ). Der gemeisen- 
nützige Schweizer, eine von der'Sehweizerischen gemein- 
nütigen, Geseljschaft heransgegebeue Monaths-Schrift, 
Zürich. Erster Jabrgang 1814. — Zweiter Jabrgang 1816. 
— Dnitter Jabrgang 1819. 

Le Suisse ami du bien public. écrit mensuel publié par 
la Société suisse du bien public, de 1813 à 16:19 inclesi- 
vemgçat., ve. 

Les Mémoires faisant partie de ce | regueil qui nous ont 
fourni des détails dont nous avons profité, sont de MM. Schu- 
ler, pasteur à Kerenzen , canton de Glaris, Braudenberg, 
professeur et préfet à Zug; Schäfer, secrétaire d’État à 
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Hérisau, canton d’'Appenzell; Graner, pasteur daus ie cas- 
ton de Berne; Gady, de Fribourg, colonel fédéral ; de 
Salis-Marschlins, des Grisons; Kilchsperger, pasteur et 
doyen du chepitre, en Thurgorie, etc. 

Goon, Maisons de travail. Dissertation eur les moyess 
lesplus avantageux pour entretenir et employer les pauvres 
dans les maisons de travail des paroisses ; pabliée à la de- 
mande de la Société, pour encourager les arts , les mauu- 
factures et le commerce , par John Masson Good. 

Cet ouvrage fait partie dû recueil püblié pat M. Duqnes- 
noy. Voyez Établissenreus d'humanité. 

Gotha. Anzeige der khersogl. Almosen Commission. 
Anzeige der herzogl, Almosen Commission zu Gotha an des 
Publikum über den Zustand und die Verwaltung der un- 
ter ihrer.Leitung stehenden Armen-Anstalten i in den Jabren 
1829 und 1830. . . 

De l’état et de l'administration des institutions pour les 
pauvres dans le duché de Gtthix, pendant les années r829 
et 1830, par la cominission des aumônes à Gotha. 

Gotha. Bericht, 1829. Auszug aus dem ersten Jabres. 
Bericht über die Leistungen der Strafrand-Zwatgs-Arbeits- 
Austalt zù Getha im-dahré 1829. 

Extrait du premier rapport annuel sur le Tnaison de tre- 
vail forcé à Gotha. 

Gotka. Zuwangs- Arheits-und-Correétishs-Anatait. Gesez 
Sammiang für'das Herzogtham Gotha. N° 31. Bekannt 
maéhuug der herzoglichen Landes Regierung ; die Errich- 
tung einer Zwange-Arbeits-und-Corrections-Anstalt betref- 
fend vom r4ten october 1829. 

: Proclamation du gouvernement-du düché de Gotha, con- 
cernant l'étublissement d'ané maison de correction et de 
travail forcé, du 14 octobre 1828. 


INDEX DES SOURCES. 431 


Grisons , Lois, etc. Amtliche Gesetzes-Sammlung für 
den Eidgenossischen Stand Graubünden. 

Lois et ordonnances dans le canton des Grisons. : 

Gustrow, Armenversorgungs Ahstaîten. Die Armenver- 

S0rgu9gs Anstalten der Stadt Güstrow, von der Zeit ihrer 
-_ Verbesserugg an, oder voin 6 sy 1796, bis Michaelis 
1802 inclus. - . 

Les institutions pour les pauvres à Gustrew, de *796 À 
1802: . 


H. 


Hamburg, Historische Darstellung, etc. Histonische 

Darstellung der Hamburgischen Anstalt, zu Unterstüzung 

der Dürfjigen, Verhütung des Verarmens, und Abstellung 
der Beteley. Base/, 1864. ", 

Exposé historique de linstisut des. pauvres à Hambourg. 

Hambourg, Rapports sur l'institut, Rapports sur l'institut 
des indigpns de Hambourg. 

Hambourg, Tableau hisiorique.de l'institut pour les 
pausres, etc. Tableau historique de linstitut pour les pau- 
vres de Hambourg , rédigé d’après les rapports donnés par 
M. le baron de Voght, conseiller d’État de S. M. le. roi de 
Danemark, traduit.de l’allemand, 1809. 

Hansard. Hansard’s parliamentary Debates. C'est de cet 
ouvrage. et du Galignani que l’auteur a tiré les détails que 
loi ot fourhis tes débats du Parlement britannique. 

His-Majestx srommissioners (His Maj.‘con.),.1833 Ez- 
tracts, etc. Extxdcts from the informations received by. His 
Majesty’s commissioners as te the administration and ope- 
ration of the poor laws; published by authority. London, 
B. Fellows, Ludgate street, +833: 
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Extraits des résultats de l’enquéte faite par les commis 
saires de Sa Majesté Britannique sur l’administration et les 
effets des loïs concernant les pauvres dans le royaume d’An- 
aketerre et Galles , 1833. 

Cet ouvrage est de la‘plus haute impertance, vu la: na- 
ture des circonstances qui ont donné lieu à sa publication, 
le nombre des renseignemens qu’il contient , leur variété, 
leur intérèt et les changemens que l’on ‘a fait subir, en 
août 1834 , aux lois sur les pauvres, en conséquence de ces 
renseignemens. Nous en avons extrait tout ce qu'il offre 
de plus frappant. Les commissaires qui ont fait les rap- 
ports dont il se compoie soit MM. Majendie, Maciean, 
Okeden, Bishop, Power, Stuart, Villiers, Wilson, Pil- 
kington, Moylan; Chadwiok, Henderson , Cowel rPringle, 
Tufnell. Dans chacune des paroisses qu'ils ont visitées , ils 
ont interrogé les personnesles plus tæpables de leur denner 
des informations exactes ‘sur les effets des lois concernant 
les pauvres, et ils ont rendu un. confpte détaillé de leprs 
réponses. Quelquefois même fls leur ont demandé de Îles 
rédiger par écrit’, et ils les-out' anbexées à dk suite de leurs 
propres rapports. ° 

Husnne De Ponmeuse , Colonies agricoles. Des colonies 
agricoles et de leurs avantages par M. L: F. Huerne de 
Ponmeuse. Paris, 1532. : .. 

Hülfsgesellschaft in Zürich..V. arlasung , ete. Vorlesung 
am zwanrigsten Jahresféste der Hiülfsgeselischaft in Zürich 
den 23 Herbstmonath 1819. Vort dé Præsidenten der- 
selbgn ; Director Joh. Rudolf Schins zur Glocke ; Zürich, 
1810. ‘ .… " ® 

Rapport de M. Jeun Rudolf Schinz, président de la So- 
ciété de secours de Zürich, du à une assemblée solennelle 





INDEX DES SOURCES. 433 


tenue le 23 septembre 1819 pour célébrer le vingtième an- 
niversaire dé ladite Société. 


LE 


Innsbruck, Armenpflege, 1831. Armenpflege der pro- 
vinzial Stadt Innsbruck. Innsbruck, 1831. 

Soin des pauvres à Innsbruck, 1831. 

Instruction du 24 décembre 183r. Voyez Baizan, Armen- 
wesen Instruktion , etc. , 

Invito. Voyez Trieste. Invito , etc. 


J. 


Josepx , Instruction, etc., 17792. Instruction que doivent 
consulter les personnes qui composent la junte ou assem- 
blée de la maison royale d’Hospice et de Refuge de la eité 
de Barcelone , afin de lui donner la meilleure administration 
et le meilleur régime ; par Joseph, évéque de Barcelone , 
le 21 janvier 1772. 

Cet ouvrage fait partie du recueil de M. Duquesnoy. 
Voyez Établissemens d'humanité. 

Journal des Débats. Journal des Débats politiques et 
littéraires. 

Journal de Genève. Journal de Genève, politique, in- 
dustriel et littéraire. 


K, 


Kasruorer, Kolonisation. Beytrage zur Beurtheilung der 
Vorthbeile der Kolonisation eines Theils der Alpenweiden in 
Gegensatz der Armenhänser und Flecken um der Einbürge- 
rung der Heimathlosen in schon bestehenden Gemeinden ; 
von Kasthofer Oberfôrster. Leipzig, 1827. 


Hi. | 28 
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Des avantages de Ia colonisatiou d’une partie des pâtu- 
rages des Alpes, pour la naturalisation des Heimathlos, en 
opposition à leur placement duns-des maisons de travail, et 
à leur incorporation dans les communes où ils se trouvent ; 
par M. Kasthofer, grand-forestier dans le canton de Berne, 
1827. 

Kasruoren , Voyage dans les petits cantons, etc. Voyage 
dans les petits cantons et dans les Alpes rhétiennes, par 
M. Kasthofer, grand-forestier dans le canton de ‘Berne, 
membre de la Société d'utilité publique, et de plasieurs 
Sociétés savantes , et membre correspondant de la Société 
royale d'Agriculture de France; traduit de l'allemand par 
E. F. Fazy-Casal, 1827. 

Kavwrrz, Établissemens d'humanité, etc. Considéra- 
tions sur les établissemens d'humanité en général, et en 
particulier sur les hôspices d’enfans trouvés, traduites de 
l'allemand, de Kranitz. 

Cet ouvrage fait partie de la collection de M. Duques- 
noy. Voyez Étäblissemens d'humanité. 


L. 


Lausanne, Rapport fait au grand conseil, 1833. Rap- 
port fait au grand conseil sur plusieurs pétitions relatives à 
l’institution d’hospices publics en faveur de diverses classes 
d’indigens ; publié par ordre du grand conseil. Lausanne, 
1833. 

Loi du 17 novembre 1816. Perez Barman, Werord- 
rung , elc. 

Londra , Di varie Societa , etc. pi varie Società e Institu- 
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zioni di beneficenza in Londra. Lugano, 1828 ; e parte 
seconda, 1832. 

De diverses Sociétés et institutions de bienfaisance à 
Londres. 

Eucas, Système pénitentiaire. Du système pénitentiaire 
en Europe et aux États-Unis, par M. Charles Lucas. Pa- 
ris, 1828. 

Luzern Gesetze. Sammlung der Gesetze und Regierangs- 
Verordnungen für den Kanton. Luzern. Luzern, 1831. 

Recueil de lois et ordonnances pour le canton de Lu- 
cerne. 

Lyon, Procès-verbal. Procès-verbal de l’assemhlée tenue 
le 15 février 1833, par MM. les souscripteurs fondateurs 
du Dépôt de Mendicité. 

Lron , Journal , etc. Journal of a residence and tour in 
the republic of Mexico in the year 1826, by capt. C.— 
F. Lyon. London, 1828. 

Journal d’un voyage et d’un séjour dans la république 
du Mexique, en 1826, par le capitaine Lyon. 


M. 


Mac Cuzcocu , Political Economy. The principles of po- 
Litical Economy with a Sketch of the rise and progress of the 
science, by J. KR. M. Culloch, esq., professor of political 
Economy in the University of London , 1830. 

Mac Fanrann, Recherches sur les pauvres. Recherches 
sur les pauvres, par John Mac Farland. 

Cet ouvrage fait partie du recueil publié par M. Duques- 
noy. Voyez Établissemens d'humanité. 

Marruus, Population. Essai sur le principe de la popu- 
lation, par T. R. Malthus ; traduit de langlais par Pierre 
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Prévôt , professeur de philosophie, et par son fils, G. Pré- 
vôt , docteur en droit à Genève, 1823. 

Mannheim, Einrichtung der Armen Anstalt. Einrich- 
tung der Armen-Anstalt in Mannheim , 1807. 

Organisation de l'institut des pauvres à Manuheim, 1807. 

Mannheim , Nachrichten über die Armen-Anstalt. Nach- 
richten über den Fortgang der Armen-Anstalt in Mann- 
heiro. 

Rapports annuels sur l'établissement des pauvres à 
Mannheim... 

Ils comprennent depuis 1807, année de la fondation de 
l'établissement , jusqu’à 1833 inclusivement. 

Massachussetts, Report of the commissioners on the 
pauper laws , 1833. ù 

Report of the commissioners appointed bÿ an order of 
the House of Representatives, Feb. 29, 1832, on the sub- 
ject of the pauper system of the Commonwealth of Mas- 
sachussetts, Boston, 1833. 

Rapport des commissaires nommés le 29 février 1832 
par la Chambre des Représentans du Massachussetts, pour 
examiner les lois sur les pauvres. 

Voici l’acte en vertu duquel ces commissaires ont été 
nommés : 


République du Massachussetts. — Chambre des Représen- 
tans (29 février 1832). 


« Ordonné que cinq commissaires soient nommés par 
cette Chambre pour s’assembler d'ici à la prochaine session, 
afin de préparer, d'examiner et de proposer à la prochaine 
législature les modifications et changemens qu'ils jugeront 
convenable que l’on fasse dans les lois actuelles de la répu- 
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blique concernant les pauvres ; ordonné que lesdits commis- 
saires soient autorisés à nommer, s'ils le jugent convenable, 
un agent qui visitera avec soin , et de manière à obtenir 
des informations complètes, les principaux établissemens 
ayant pour but, dans l’État du Massachussetts, ou autre part, 
l’entretien et le soulagement des pauvres aux frais du pu- 
blic ; qui recueillera des documens statistiques sur ces insti- 
tutions, et qui leur rendra compte, à eux commissaires, 
des résultats qu’il aura ainsi obtenus. 

Les personnes dont les noms suivent ont été nommées 
en exécution du présent ordre pour former le conseil des 
commissaires. 

À savoir : Honorable Guillaume, B. Calhoun , honora- 
ble Henry Schaw, Josué Caldwell, George A.°Tufts, et 
révérend Joseph Tuckerman. 

Le rapport des susdits commissaires est daté du 11 jan- 
vier 1833: Il est suivi de documens faisant connaître l’état 
moral et l’état financier de chacune des maisons de travail 
du Massachussetts en 1832, y compris les recettes et les dé- 
penses de l’année , et de trois tableaux contenant la statis- 
tique des pauvres et de la taxe. 

Marrrn, Influence des mœurs sur les lois, etc. De l’in- 
fluence des mœurs sur les lois et des lois sur les mœurs, 
par Matter, etc. 

Mecklemburg-Schwerin. Armen-V'ersorgungs Anstallien. 
Regulativ zu den Armen Versorgungs-Anstalten in Meck- 
lemburg-Schwerin vom 2ten mai 1804. Ordonnances du 
2 mai 1804 sur les Institutions pour les pauvres dans le 
Mecklemburg-Schwerin. 

Memorie Politico-Economiche, etc. Memorie Politico- 
Economiche della città e territorio di Trieste, della peni- 
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sola d’Istria, della Dalmatia fa Veneta, di Ragusi e del 
l’ Albania ora congiunti all’austriaco impero. Di G. D. 
B—-0. Veneza, 1821. 

Mémoires politico-économiques sur Trieste et sur quel- 
ques pays voisins maintenaut réunis à l'empire d’Autriche. 
Venise , 1821. 

Mexique en 1823. Le Mexique en à 1823, par Bealloch. 

Moniteur. Le Moniteur universel. 

Moniteur des villes et des campagnes. Moniteur des 
villes et des campagnes, Journal des intérêts moraux et 
matériels. ‘ 

Ce Moniteur est un journal mensuel qui s’imprime à 
Paris depuis le commencement de 1833. 

Morale Chrétienne. Journal de la Société de La Morale 

chrétienne. Ce Journal a aussi paru sous le titre de #r- 
chives philanthropiques, Journal publié par la Société de la 
Morale chrétienne. 
“Les renvois à ce journal sont un peu vagues, parce. qu'il 
a subi des interruptions , et que la date des numéros n’é- 
tant que sur la couverture, disparaît quand le journal est 
relié. 

Morning Herald. Morning Herald. Le Héraut du matin, 


journal anglais. 


München, Armenwesen. Voyez Abhandlung, etc. 
N. 
Nassau, À Letter to lord Howick. À Letter to lord Howick 


on a legal provision for the Irish poor, etc., by Nassau 


W. M. Senior Esq. London , 1831. 
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Letire de. M. Nassau W. M. Senior, à lord Howick sur 
l'application de la taxe des pauvres à l'Irlande. 1831. 

Nassau. Statement, etc. Statement of the prorisiou for 
the. poor and of the condition of the labouring classes in 
a considerable portion of America and Europe, by Nassau 
W. Senior; esq., being the Preface to the foreign commu- 
nications contained in the Appendice to the poor Law re- 
port. London, 1825. 

État de la charité légale et de La condition des classes 
travaillantes dans une partie considérable de l'Amérique et 
de l’Europe, par Nassau W. Senior, servant de préface 
aux communications étrangères contenues dans l’Appendix 
au rapport des lois concernant les pauvres. Londres, 1835. 

Les commissaires chargés en Angleterre de la dernière 
enquête sur les lois relatives aux pauvres avaient été auto- 
risés par le vicomte Melbourne, alors principal secrétaire 
d’état au département de l’intérieur, à étendre leurs re- 
cherches dans l'étranger autant qu'ils le croiraient utile, 
Ils le firent d’abord au moyen de leurs amis personnels, et 
ils obtinrent ainsi de précieuses communications; mais 
cette source d'informations fut bientôt épuisée , et ils priè- 
rent alors le vicomte Palmerston, principal secrétaire d’État 
au département de l'extérieur, de leur procurer l'assistance 
du corps diplomatique. En conséquence , le vicomte Pal- 
merston , par une circulaire du 12 août 1833, requit tous 
les ministres de S. M. à l'étranger de procurer et de trans- 
mettre daris le plus bref délai possible, un rapport com- 
plet sur la taxe qui pouvait être levée pour les pauvres dans 
les pays où ils résidaient, les principes sur lesquels elle 
était fondée, la manière dont elle était administrée, le taux 
auquel elle s'élevait, le mode usité pour sa perception, et 
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les effets de ce système sur le bien-être et sur le moral des 
habitans. Les réponses à cette circulaire , et les renseigne- 
mens particuliers rassemblés par les commissaires, ont dû 
être dernièrement livrés à l’impression. Le livre que nous 
mentionnons ici en est un résumé. ! 

Nassau, Verordnungen. Sammlung der Verordnungen 
des Herzogthums Nassau. Recueil des ordonnances du 
graud duché de Nassau. 

New Montihy Magazne. The new Monthly Magazine 
and literary Journal. London. Journal mensuel et littéraire 
à Londres. ° 


O. 


Organizzazione. Voyez Trieste, Organirtazione. 


P. 


Paer, Évidence du Christianisme. Tableau des preuves 
évidentes du Christianisme, par William Paley, archidia- 
cre de Carlisie , traduit de l’anglais par D. Levade, M. du 
St. E. Lausanne, 1806. 


Parliamentary Abstracts. Parliamentary abstracts, con- 


* Lorsque nous en avons eu connaissance, l'impression de notre 
ouvrage était déjà avancée; nous noos kommes hâlé néanmoins d'en 
extraire, dans un supplément à la note II du premier volume, et dans 
la note XXIII du second, les détails nouveaux et de quelque iempor- 
tance que nous y avons remarques. Nous avous en au reste la satisfac- 
tion de voir que nos renseignemens sont pleinement confirmés par les 
documens officiels transmis aux commisseires anglais, et qu'ils vien- 
dront à l'appui de ces documens, en présentant plusieurs détails, qui, 
satant que nous pouvons en juger per le livre de M. Nassau W.Semior, 
ne s’y trouvent pas cormpris. 
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taining the substance of all important papers laid before the 
two Houses of Parliament. 

Parliamentary papers. Parliamentary papers and abs- 
tracts containing entire or in substance all important docu- 
ments laid before the two -Houses of Parliament. 

Ces deux derniers ouvrages sont des extraits des docu- 
mens qui ont été présentés au parlement britannique pen- 
dant les années 1925, 1826, 1827. 

Philanthrope. Le Pbilanthrope , recueil publié par ordre 
de la commission permanente de la Société de bienfaisance 
établie dans les provinces méridionsles du royaume des 
Pays-Bas. Bruxelles, 

Ce journal officiel rend compte de l’état des colonies 
agricoles de la Belgique pendant les sept années qui se 
sont écoulées de 1822 à 1828. : 

Philanthrope universel. Le Philanthrope universel, joure 
nal des améliorations sociales. ' 

Ce journal, qui s’imprime à Paris, a commencé en dé- 
cembre 1834» ‘ 

Précurseur. Le Précurseur , journal constitutionnel ée 
Lyon et du Midi. 

Policia de Espana. Policia de Espana acerca de los po- 
bres , vagos y malentretenidos. Ù 

Police d’Espagne concernant les pauvres et les vaga- 
bonds. 

Ce traité fait partie de Ja Bibliothéque espagnole de 
M. Semperès. Voyez Sempere Biblioteca espanola. I con- 
tient un grand nombre de renseignemens intéressans et 
peu connus sur les opinions des Pères ; la discipline ecclé- 
siastique et la coudaite des empereurs à l’égard des pau- 
vres et des mendians dàäns les premiers siècles de l'Église » 
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ainsi que sur les dispositions légales dont ils ont été l’objet 
en Espagne depuis le milieu du xrv° siècle jusqu’à nos jours. 

Poor Laws, An act., etc., ré aug. 1834. An act for the 
Amendment and better administration of the Laws rels- 
ting to the poor in England and Wales. Passed 41h 
august 1834. 

Acte du 14 août 1834: pour la réforme et une meilleure 
administration des lois concernant les pauvres en Angle- 
terre. ‘ . 

Population of Great Britain, 1834. Preface to the abstract 
of the population of great Britain. London, 1631. 

Préface d’un ouvrage sur la Popaatipn de la Grande- 
Bretagne, 1831. 

Potsdam. I ohlthétigkeits _p erçin. Der Wohltbäitig- 
keits-Verein in Potsdam und seine Statuten zum Besten 
seiner Zwecke ; inshesondere der Suppea-Vertheiluugs-und 
der Pflege-Anstalt. Potsdam, 1831. 

De la Société de Bienfaisance de Potsdam, de ses sia- 
tuts, et des institutions qu’elle a fondées , #h particulier 
des distributions de soupes , et de l'asile pour l’enfance. 

Progetto. Voyez Trieste, Progetto, etc. 

Propagateur des connaissances utiles. Propagateur des 
connaissances utiles. Ce journal se publie à Genève. 

Prospetto. Voyez Trieste Prospetto, etc. 


‘Q , 
, 


Quarterky Review ( Q. R.)The Quarterty Review. Lon- 
don. Revue trimestrielle. - 
Querecer, Population, etc. Recherches sur la popula- 


tion , les naissances , les décès , les prisons, -lés dépôts de 
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mendicité , etc. , dans le royaume des Pays-Bas, par M. À. 
Quetelet. Bruxelles, 1827. 

Querecsr , Recherches statistiques, etc. Recherches sta 
tistiques sur le royaume des Pays-Bas, par M. À. Quetelet. 
Bruzelles , 1829. 

Quereccr , sur l'Homme. Sur Y'Homme et le dévelop- 
pement de ses facultés, ou essai de physique sociale, par 
À. Quetelet. Paris, 1835. 


KR. 


Rapporten. Rapports officiels sur les colonies agricoles de 
la Hollande. 

Recus, Evergesia. Evergesia oder Staat und Kirche in 
Bezug auf die Armenpflege von Doct. J. W. Reche. Essen, 
1821. : 

° Evergesia, ou l’État et PÉglise envisagés dans leurs rap- 
ports avec le soin des pauvres, par Reche. 1821. 

Régulativ. Voyez Mecklemburg Schwerin. Armen Ver- 
sorgungs-Anstalten. 

Renseignemens inédits (Rens. in.). Voyez la seconde 
section de l’Indez. 

Revue britannique { Rev. brit.) Revue britannique ou 
choix d’articles traduits des meilleurs écrits périodiques de 
la Grande-Bretagne. Paris. 

Revue encyclopédique ( Rev. enc.) Revue encyclopédi- 
que, etc. Parts. 

Rostock, Armen F. ersorgungs-Anstalien. Die Armenver- 
sorgungs-Anstalten der Stadt -Rostock, vom Jabre. 1803. 
Institution pour les pauvtes dans la ville de Rosteck. 1803. 

Roceres, Histoire des Pauvres. Histoire des Pauvyres, 
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de leurs droits et deleurs devoirs, et des lois concernaat la 
mendicité; par Thomas Ruggles. 

Cet ouvrage fait partie du recueil publié par M. Duques- 
noy. Forez Établissemens d'humanité. 


e S. 


Sammlung, etc. Voyez Bern Verordnungen. 

S'aint-Gall, Lois, etc. Sammlung der gegenwürtig in 
Kraft bestehenden Gesetze uad Verordnungen des kantons 
St-Gallen, etc. 

Lois ct ordonnances du -canton de Saint-Gall. 

St-Gallen, Ferhandlungen des grossen Raths. Die Ver- 
handlung des grossen Raths des Kantons St-Gallen. 

Délibérations dn grand Conseil, du canton de Saint-Gall. 

Sauveur. O Zwne. Le Sauveur. Journal politique, litté- 
raire et commercial. Vauplie. . . 

Ce journal se publie depuis le commencement de 1834. 

Schweizerische Gemeinützige Gesellschaft (Schw. Gem. 
Ges.} Verhandlungen der Schweizerischea Gemeinnützigen 
Gesellschaft. . 

Mémoires de la Société suisse d’Utilité publique. Ils 
contiennent les travaux de la Société depuis :810, époque 
à laquelle elle a commencé, jusqu’à 1830 inclusivement. 
Dès lors , vu les circonstances politiques, elle ne s’est plus 
rassemblée jusqu’en septembre 1835. 

Cet ouvrage est très riche en renseignemens sur l’état, la 
législation et l’administration des pauvres dans les divers 
cantons. La plupart des faits qu’il contient sur ce sujet 
sont à peu près inconnus hors de la Suisse, et, dans la Suisse 
méme, hors des lieux qu'ils concernent. 
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On ne peut qu’accorder une pleine confiance à des hom- 
mes que la nature de leurs fonctions, et un long séjour dans 
les districts auxquels leurs observations se rapportent, ont 
mis à même de très bien connaître les choses et les person- 
nes sur lesquelles ils écrivent. 

Ceux de ces honorables amis du bien public, dans les” 
rapports desquels nous avons puisé le plus de détails , sont : 
MM. Gruner et Fetscherin, pasteurs ; Mumenthaler, pré- 
fet, et Roschi, greffier du tribunal criminel dans le can- 
ton de Berne ; Hess, membre du tribunal suprême ; Schinz, 
président de la Soeiété de secours, et Wirz , pasteur dans 
celui de Zurich ; Lutz, pasteur, et Bernouilli, docteur en 
droit et notaire dans celui de Bâle; Zollikofer, et Raum- 
gantner, secrétaires d'état; Apli, docteur et membre du 
conseil cantonal , et Zollikofer, pasteur dans celui de Saint- 
Gall; Krauer , conseiller d’état, et Wicki, capitaine dans 
celui de Lucerne; Frey, pasteur à Trogen, dans celui 
d’Appenzell ; Puppikofer, diacre à Bischofzell, en Thurgo- 
ve; de Watteville de Berne, et Schinz, de Zürich, lieu- 


. tenant-colonel fédéral. 


Les années indiquées dans les renvois au bas des pages 
sont velles des sessions de la Société ; elles sont quelque- 
fois antérieures à celles de la publication des rapports. 

Schweizerische Staatsrecht. Of&zielle Sammlung der das 
Schweizerische Staatsrecht betreffenden Aktenstücke der in 
Kraft bestehenden Eidgenôssischen Beschlüsse, Verord- 
nungen und Konkordate und der zwischen der. Eidgenos- 
senschaft und den auswärtigen Staaten abgeschlossenen 
besondern Verträge. 

Recueil officiel des actes fédéraux: constituant le droit 
public de la Suisse , ainsi que des concordats entre les can- 
tons et avec l'étranger. 
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Secessrr , Y'erarmen der Schweiz. Über das Verarme 
der Schweiz und die Mittel dagegen ; von Joseph Segesser, 
Sohn. Luzern, 1818. | 

Sur le Paupérisme en Suisse, et sur ses remèdes, par 
Joseph Segesser. Lucerne, 1816. 

Semprar, Biblioteca Espanela. Biblioteca Espanola Eco- 
nomico-politica, por D. Juan Sempere y Guarinos; del 
Consejo de S. M. Hanorario en el de Hacienda , y Fiscal 
de Lo civil en la Chancelleria de Granada. Madrid, 1804. 

Bibliothéque espagnole économico-politique, par D. 
Juan Semperes , du Conseil de $. M. Madrid, 1804. 

Sessions de la Société suisse d'Utilité publique. Sessions 
de 1827 et 1828, de la Société suisse d’Utilité publique, 
par Ch. Monnard, ministre du Saint Évangie: professeur de 
httérature , etc. 

C’est un extrait des mémoires écrits en allemand pour 
1827 et 1828. Foyez Schwerzerische gemeinnützige Gesell- 
schaft. 

Sienu, Rendimento di Conto, etc. Rendimento di Conto 
dello stabilimento di mendicità di Siena, mantenuto dalla 
volontaria beneficenza dei cittadini e presieduto gratuits- 
mente dai Sottoscritti deputati eletti dall’ I. et R. Governo, 
dal primo luglio 1820 al 30 giugno 1838. 

Compte-rendu du dépôt de mendicité de Sienne, ‘du 
1°" juillet :820 au 30 juin 1828. 

Signau, Armen und Tellwesen. Darstellung des Armen 
und des Tellwesens im Amtsberirk Signau. Bern, 1834. 

De l’état des pauvres et de la taxe des pauvres dans ls 
préfecture de Signau. Berne, 1834. 

Cet écrit est un mémoire officiel présenté au, gouverst- 
ment par neuf communes du district de Signau, et signé au 
nom desdites communes par les présidens ou secrétaires 
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des conseils municipaax. Il est daté du mois d'août 1834. 
On assure que le respectable préfet de Langneu, M. Uiric 
Lebmawn, a pris une grande part à cet ouvrage. 

. Santa, Richesse des nations. Recherches sur la nature et 
les causes de la richesse des nations ; traduites, de l’anglais 
de M. Smitb, par M. Roucher. 

Société philanthropique. Société philanthropique. Rap- 
ports et comptes-rendus, Parts. 

Société suisse d'Utilité publique. Actes de la Société suisse 
d'utilité publique., 1830. Le compte-rendu de la session 
de 1830 a été fait en français, vu qu’elle avait eu lieu à 
Lausanne. Foyez Schweizerische gemeinnützige Gesell- 
schaît. 

Société vaudoise d'Utilité publique. Journal de la Société 
vaudoise d'utilité publique, faisant suite à la feuille du can- 
ton de Vaud, publié par M. D. A. Chavannes. 

Stabilimenti di beneficenza. Istrusion:, etc. Istruzioni 
per l’amministrazione degli stabilimenti di beneficenza e 
” de’ luoghi pii laicali del Regno, emanata dal segretario di 
Stato , ministro degli affari interni. Palermo , 1828. 

Instructions pour les établissemens de bienfaisance et des 
lieux pies du Royaume , par le secrétaire d’État ministre 
de l'intérieur, 1828. 

Ces instractions ne concernent que lesinstitutions laïques. 

Srancx , #rmenwesen. Einige Betrachtungen, etc. Einige 
Betrachtungen über die bevorstehende neue Einrichtung 
des Armenwesens in Frankfurt À M., von Dr. Johann 
Martin Starck. 

Quelques Considérations sur la nouvelle organisation de 
l'administration des pauvres à Francfort-sur-le-Mein, par 
Jean-Martin Stark. 
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Strasbourg. École de travail, Précis historique, etc. 
Précis historique sur le rétablissement et les progrès de 
l’école et des ateliers de travail de la ville de Strasboerg, 
depuis le 16 décembre 1815, jour de leur ouverture, jus- 
- qu'au 3r mai 18:16; suivi du Réglement pour les écoles, 
présenté par les membres de l’administration à leurs con- 
citoyens. Strasbourg, 1816. 

Strasbourg. Ecole de travail, Recueil des arrétés, et. 
Recueil des arrêtés et réglemens , et Précis historique con- 
cernant l’école de travail établie à Strasbourg. Strasbourg, 
fructidor av xt. 

Strasbourg. Rapports , etc. Rapports de la Société pour 
l’extinction de la mendicité à Strasbourg. 


T.. 


Le Temps. Journal des progrès. | 

Thurgovie. Lois , etc. Tagblatt der Gesetze und Verord- 
nungen des Kantons Thurgau. 

Lois et ordonnances du canton de Thurgovie. 

Townsenn, Voyage en Espagne. Voyage en Espagne 
fait dans les années 1786 et 1787, par Joseph Town- 
send , etc. , traduit de l’anglais par Pictet-Mallet de Ge- 
nève. Paris , 1809. 

Nous avons recueilli dans cet ouvrage de précieux dé- 
tails, M. Towsend ayant observé les institutions de l’Es- 
pagne avec le coup d’œil d’un homme versé dans l’économie 
politique. 

Trieste. Invito , etc. ,.1817. Invito lo stabilimento di 
un pubblico istituto di lavoro. Trieste, 15 seit. 1817. 


1 
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Appel au public concernant la fondation d’un institut de 
travail à Trieste, 15 septembre 1817. 

Trieste. Organizzazione , etc. Organizzazione dello stabi- 
Emento di beneficenza, ovvere Îstituto de’ Poveri in 
Trieste. | 

Organisation de l’Institut des Pauvres à Trieste. . 

Trieste. Progetto , etc. Progetto di un’ pubblico istituto 
di lavoro in Trieste. 

Projet d’un institut de travail à Trieste. 

Trieste. Prospetto, etc. , 1833. Prospetto dimostrante le 
somme incassate e pagate dalla direzzione dell'istituto ge- 
nerale dei poveri dal di 1° gennajo a tutto dicembre 1832. 

Tableau des sommes reçues et payées par la direction de 
l’institut général des pauvres à Trieste. 

Frieste. Regolamento. Regolamento per la casa di lavoro 
forzato in Trieste. 

Réglement pour la maison de travail forcé à Trieste. 

Tucxenwan , Reports. Tuckermau , Reporis. 

Ce sont les rapports que M. Tuckermun a rendus par 
semestre de ses travaux comme minister at large pendant 
les années 1828, 1829 et 1830. Voyez sur ce précieux ou- 
vrage la note xxxix à la fin du second volume. 


U. 


United Kingdom, Revenue, Population, etc. Tables of 
the revenue, population, commerce, etc., of the United 
Kingdom and its dependencies , compiled from official re- 
turns; presented*to both Houses of Parliament by com- 
mand of His Majesty. London, 1833. 

Tables du revenu, de la population, du commerce, etc. 
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du Royaume-Uni et de ses dépendances, extraites des rap- 
ports officiels, et présentées aux deux Chambres du Parle- 
ment per ordre de S. M. Britannique. Londres, 1833. 

Ury, Landbuch. Das Landbuch oder ofirielle Sammiung 
der Gesetze , Beschlüsse und Verordnangen der Eidgenos- 
sischen Kantons Ury. 

Recueil officiel des lois, décrets et ordonnances du can- 
ton d'Ury. 


V. 


Vacentin, Voyage en Italie. Voyage médical en lLalie 
fait en l’année 1820 , etc. , par le docteur Louis Valentin, 
chevalier des ordres de Saint-Michel , etc. 

Vaud, Essai sur les. Cammunes. Essai sur les Com- 
munes et sur le gouvernement municipal dans le canton de 
Vaud , par un membre du grand conseil. Lausanne , 1828. 

Vaud, Unité de vues , etc. De l’unité de vues et d’ac- 
tions pour secourir l’indigence dans le canton de Vaud, par 
un citoyen de ce canton. Lausanne, 1830. 

Venezia, Regolamento disciplinare. Regolamento disei- 
plinare economico e politico per la Casa d’indastria della 
reale città di Venezia. Venezia, 18 marzo 1826. 

Réglement de discipline pour la maison de travail de 
Venise, 1826. 

Nous ne possédons ce document que manuscrit ; nous 
igaorons s’il a été imprimé. 

Verslag, etc. Verslag wegens het geldelijk beheer der 
Maatschappij van Weldadiglieid , etc. "S. Gravenhage. 

Rapport sur l’administration financière du Maatschappij 
de Weldadigheid , etc. Gravenhage. 
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Wever, Comptes , .etc. Cornptes de l’admimistsation des 
secours publics de Vevey. 

Viirenté, Rapport verbal} etc. Rapport verbal fait à 
l'Académie des sciences morales et politiques sur l'ouvrage 
que M. le baton dé Mürôgues a intitülé : « Rechëtchès des 
causes de la richesse et de la misère des peuples civilisès. » 

Vox Lürrwrrz, Über Verarmung, etc. Über Verarmung, 
Armengesetze , Armen Anstalten , und insbesondere über 
Armen Colonien , mit Vorzüglicher Rücksicht auf Preussen ; 
von Freiherr voù Lüttwitz Kômglich Preussisehem Regie- 
rungs-Præsidenten À. D, Breslaw, 1834. 

Sur le paupérisme, sur les lois et les institutions relatives 
aux pauvres, et en particulier sur les colonies de pauvres 
dans leurs rapports avec la Prusse, par le baron de Lütt- 
witz, 1834. 

Vox Wartrenwrz, Armen-Besteurungs Pflicht. Etwas 
über Armen-Besteurungs Pflicht, und Armenpflege. Einer 
hohen gemeinnützig-schweizerischen Gesellschaft gewied- 
met von Carl von Wattenwyl aus Bern, 1824. 

Quelques mots sur le devoir d’une taxe en faveur des 
pauvres, et sur le soin des pauvres; dédiés à la Société 
suisse d’Utilité publique, par Charles de Wattenwyl de 
Berne, 1824. 

Vox Warrenwiz, Legitine Unfügsamkeit. Legitime 
Unfüigsamkeit und neu modische Mündeley, oder : Beant- 
wortyng der gemeinnützig-Schweizerischen Frage von 1825 
über den gesetzlichen Einfluss auf Armenwesen und Armen- 
Ehen, etc. ; von C. von Wattenwyl aus Bern. Reutlingen, 
1826. 

De l’influence des lois sur le paupérisme. Réponse à une 
question proposée en 1825 par la Société suisse d’Utilité 
publique , par M. de Wattenwyl de Berne. 
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Vorlesung, etc. Voyez Hülfsgesellschaft in Zürich. 


W. 


JV'estminster Review. The Westminster Review. London, 
1824. 
X. 
XP? Influence des mœurs sur les lois. De l'influence 


des mœurs sur les lois, et des lois sur les mœurs, per 


M. Xe, 1833. 





e 
SECONDE SÉCTION. 


. RENSEIGNEMENS INÉDITS. 


G. 1°". Prices xwanuscaITEs. 


1. Mémoire sur {a Livonie, par M. le baron Édouard 
de Schoultz. 5 pages in-4, février 1833. Riga. 

2. Mémoire sur le Danemark, par M. David, professeur 
d'économie politique à Copenhague, transmis par M. Raf- 
fard. 7 p. in-4, Copenhague , juin 1834. 

3. Mémoire sur la Bavière et plus spécialement sur Æugs- 
burg , par M. Geuder, pasteur et doyen. 6 p.in-4, Æugs- 
burg, juin 1833. 

4. Mémoire sur la Bavière , par un auteur anonyme. 
4 p. in-4. 

5. Mémoire sur la Prusse et plus spécialement sur Ber- 
din, par M. Mendelsohn Bertholdi , conseiller municipal à 
Berlin, transmis par M. E. Périer. 5 p. in-8, Berlin, 
mars 1833. 

6. Mémoire sur le duché de Weimar et plus spéciale- 
ment sur Jéna, par M. Ackermann , archidiacre à Téna. 
16 p. in-8, Jéna , février 1833. 

7. Mémoire sur le grand-duché de Bade, par M. Rueg- 
ger, gouverneur des enfans du prince de Fürstemberg. 
14 p: grand in-4 , Donaueschingen, 1833. 

8. Mémoire sur Fribourg en Brisgau, par madame Pot- 
sebkay, cidevant directrice d’une maison de travail ; trans- 
mis par M. Ruegger. 6 p. in-8, août 1833. 
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9. Mémoire sur le J#ürtemberg, par M. de Aichberge:, 
membre da gouvernement et de la direction centrale de 
bienfaisance. 12 p. in-8, Stuttgart , avril 1833. 

10. Mémoire sur Trieste, par M. le dotteur Domenico 
de Rossetti. 5 p. in-4 , Trieste, mai 1833. 

11. Mémoire sur la Toscane, par M. Vieusseux, ci-de- 
vant rédacteur de 7’ Anthologie. 10 p.in-4, Florence, 1833. 

12. Mémoire sûr le duché de Nassau, par M. Gruner, 
ci-devant professeur à Nassau , et directeur de l’école nor- 
male d’Idstein ; transmis par M. Appia. 

13. Mémoire sur {a $ate, par M. Gustave de Schôn- 
berg, gentilbomme de la chambre du roi de Saxe. 4 p. in-4. 

Chacun de ces treize Mémoires contient, pour le pays 
qu'il concerne , les réponses à trente-quatre questions qui 
embrassent toute la sphère de la charité légale , et peut être 
‘ainsi considéré comme une statistique complète de ce modc 
de charité et de ses éffets dans ledit pays. 

14. Lettre sur 7 Angleterre, écrite par M. Étienne Vieus- 
seux. Londres , janvier 1835. | 

15. Idem; Londres, février 1835. - 

16. Idem, Londres, avril 1836. 

17. Mémoire sur les Pays-Bas, en réponse : à dix-sept 
questions relatives à l'état ct aux effets de la charité légale 
dans co Royaume, 18 p.'in-{ , 1830. 

_ Ïl ne contient aucun à reneigneitent a sur les colonies agri 
cobes. 

L'auteur de cet écrit est M. de séférendaire de Brocx, 
alors secrétaire-général du département de l'intérieur au 
royaume des Pays-Pas. 

‘18. Lettre: de M. le pasteur Raffärd » sur le Danémrt 
Copenhague , octobre 1830. es 
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19. Mémoire sur Hambourg, par un auteur anonyme. 
6 p.in-4. . 

20. Lettre sur Hambourg , par M. ie baron de Voght, 
en réponse à trois questions que lui avait adressées M. Can 
ning, ambassadeur d’Angileterre à la cour de Danemark, 
concernant l'administration des pauvres dans cette ville. 
10 p. in-4, 12 septembre 1833. 

C'est l’illustre fondateur de l’Institut de Hambourg qui a 
eu la bonté de nous envoyer lui-même une copie de cette 
lettre , et 1] nous a autorisé à en faire l’usage que nous ju- 
gerions convenable. Nous avions d’abord cru que les de- 
mandes auxquelles elle répond avaient été provoquées par 
la renommée de l’Institut de Hambourg; mais leur date et 
le nom de M. Canniog prouvent qu’elles ont été faites en 
csnséquence de la circulaire de lord Palmerston, du 
12 août 1833. Voyez le présent Index, sect. 1. Nassau ;: 
Statement , etc. 

231: Mémoire concernant Fransfrt-sur-le-Moin, par 
‘M. Souchay, sénateur à Francfort. 4 p. in-4. 

22. Lettre concernant Frarcfort-sur-le- Man, par 
M. Appia, pasteur de l’église française à Francfort. 

23. Mémoire sur le duché dé Weimar, par M. F. Soret, 
gouverneur des enfans du duc. 

24. Renseignemens sur le duché de Bade, par M. le 
professeur Mittermayer. 

25. Renseignernens sur Mannheim, fournis par M. Charles 
Artaria, membre de la direction de l’Institut des pauvres à 
Mannheim, et transmis par M. Ruegger, mars 1834. 

26. Mémoire sur le canton d'Appenzell, rhodes ertÿ- 
rieurs , par M. Zeliweguer. 


Cet écnit , qui a plus de 5o p. in-{, contient la statis- 
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tique détaillée de la charité légale dans chaeune des com- 
munes d’Appeuzell, rhodes extérieurs. Le zèle ardent de 
M. Zellweguer pour tout. ce qui concerne les intérêts de 
l'humanité , l’application qu’il en a faite avec tant de suc- 
cès à son pays, qu’il a doté de plusieurs institutions excel- 
lentes, la conscience, la profondeur, la persévérance qu'il 
met à tous ses travaux, forment autant de garanties de la 
confiance que méritent ses observations philanthropiques. 

27. Mémoire sur le canton de Fribourg, en réponse à 
sept questions relatives à l’état et aux effets de la charité lé- 
gale dans ledit canton, par M. de Müller, secrétaire au 
département de l’intérieur à Fribourg. 

28. Lettre sur la Savoie, par M. Rendu, chanoine de 
la cathédrale de Chambéry. Juin 1833. 

29. Mémoire sur l'Espagne , par M. Guerrero, ci-devañt 
juge à Séville, et maintenant consul d'Espagne à Marseille, 
en réponse à quatorze questions relatives à l’état ancien et 
à l’état actuel de la charité légale dans ce paÿs. 4 p. ind. 
C'est dans un voyage qu'il a fait en Espagne en 1833 , que 
M. Guerrero a recueilli les renseignemens contenus dans ce 
mémoire. 

30. Mémoires sur l'Espagne, en réponse aux inèmes 
questions, par M. l’abbé Cassou , chapelain de la chapelle 
royale à Madrid. 4 p. in-4. 

31. Lettre sur Les Etats-Unis d'Amérique, par M. Cox 
de Philadelphie , ci-devant administrateur des pauvres dans 
cette ville. 1830. 

32. Idem. 

33. Idem. 

34. Lettre sur les Etats-Unis d'Amérique ; et speciale 
ment sur le Massachussetts, par M. Tuckerman, runis- 
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ter ai large à Boston et commissaire nommé en 1832 par la 
législature du Massachussetts pour revoir et réformer les lois 
sur les pauvres, 11 p.in-4., 1833. 

35. Letire du même sur le même sujet. Septembre, 
1833. 

Les mémoires mentionnés du n° 14 au n° 35 n’embras- 
sent pas, comme ceux qui les précèdent, l’ensemble des 
points de vue sous lesquels on peut considérer la charité lé- 
gale, mais ils contiennent tous, sur quelque partie de ce 
système, des renseignemens détaillés, originaux et recueillis 
sur les lieux qu’ils concernent. Ceux que nous allons énu- 
mérer sont uniquement relatifs aux établissemens de travail 
‘institués pour occuper les pauvres. Ils sont plus bornés 
dans leur sphère, mais ils ne sont pas moins riches en ren- 
seignemens précieux et dignes de toute confiance. 

36. Observations sur les maisons de travail de /a Ba- 
vière , par M. de Stein de Güvderrode , ministre des finan- 
ces à Gotha. }#’ürzhourg , 1834. 

37. Mémoire sur la maison de travail de Mänich, par 
l’un des membres de l'administration de cet établissement, 
10 p.in-4., Mänich, 1834. 

38. Mémoire sur la maison de travail de Bayreuth , en 
réponse à treize questions concernant cet établissement. 
Bayreuth, 1834. 

39. Mémoire sur la maison dc travail d’Ænspach , en ré- 
ponse à quatorze questions concernant cet établissement. 
Anspach, 1834. 

4o. Mémoire sur la maison de travail de Trieste, par 
M. Sartorio de Trieste, 5 p. in-4. 

41. Lettre sur la maison de travail de #enise, par 
M. Duby fils, pasteur. Venise, octobre 1830. 
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Dans un voyage qu'il a fait en Italie, M. Daby a bien 
voulu se charger d’examiner , à ma demande , les maisons 
de travail de ce pays. !l l’a fait avec un très grand soin, 
et les lettres dans lesquelles il a consigné ses observations, 
abondent en détails précis et en faits instructifs. 

42. Lettre sur la maison de travail de #enise, par 
M. Ed. Blondel. Venise, avril 1833. 

43. Mémoire en réponse à cinq questions adressées par 
M. Grondini à l'administration de la maison de travail de 
Venise. Décembre 1830. 

Ges questions embrassant les parties les plus importantes 
du sujet. j’ai pu tirer de ee précieux travail le même parti 
que s’il eût été fait à ma demande. | 

44. Lettre sur la maison de travail de Gêhes , par M. le 
ministre Droin. Mai 1834. ! 

45. Mémoire sur la maison de travail de Paie, 4 p.in4. 

46. Lettre sur les instituts de travail de Florence et de 
Sienne, par M. Duby fils , pasteur. Elle est datée de Rome, 
septembre 1830. | | 

47. Mémoire sur la maison de travail de Sumiswald, 
par M. Fetscherin, pasteur dudit lieu. Sumiswald, juillet 
1833, ee 

Woyes sur M. Fetscherin la 1° section de l’Index. #r- 
menwesen Briefe. | 

Les auteurs de ces quarante-sept écrits sont, comme on 
le voit, presque tous des hommes qui devaient être très bien 
instruits de ce qu'ils avançaient , et qui ont étudié sur les 
lieux mêmes les faits dont ils rendent compte. Plusieurs 
d’entre eux sont connus dans la sphère des lettres et des 
sciences comme auteurs d'ouvrages estimés; mais nous 
avons dû nous borner à mentionner leurs titres à la con- 


LT 


Æ!? 
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fiance relativement au sujet spécial pour lequel ils ont bien 
voulu nous accorder le secours de leurs lumières. 

Les écrits n°3, 4, 6, 9, 24, 26, 37, 38, 39, 47, sont ré- 
digés en allemand. Les n° 10, 11, 40, 43, 45, sont rédi- 
gés en italien. Les n° 20, 34, 35, sont rédigés en anglais, 
et tous les autres le sônt en français. 

À ces quarante-sept écrits, il faut eh ajouter dix qui ont 


__ pour objet spécial Les colonies agricoles dé la Hollande, et 


qui sont datés de diverses villes de ce pays, mais nous 
devons , comme on pourra s’en convaincre par l’article de 
notre ouvrage qui traite de ces colonies, nous abstenir de 
nommer leurs auteurs. Nous nous privons sans doute ainsi 
de l’avantage de donner à nos réflexions sur ce sujet le 
poids d’autorités respectables, et un plus haut degré d’im- 
portance et d'intérêt ; mais cette considération ne peut ba- 
lancer le devoir que la discrétion nous impose à cet égard. 

1h est une autfe classe de pièces manuscrites dans Îles- 
quelles nous avons puisé des renseignemens , mais que nous 
croyons devoir nous borner à indiquer ici plus sommaire- 
“ent, parce qu’elles sont plus limitées dans leur objet. Ce 
sont des letires qui nous ont êté adressées en réponse à une 
on deux demandes sur des points particuliers. Nous en 
avons reça quatre d'Angleterre, neuf d'Allemagne et de 
Prusse, sept de divers cantons de la Suisse , dix de France 
et quatre d’Italie. Quelques unes de ces lettres ont été écrites 
par des philanthropes, à qui nous devons des documens 
plus étendus, et que nous avons déjà nommés. Nous som- 
mes redevable des autres pièces manüscrites de cet ordre 
à MM. Adolphe Peschier, de Genève, alors à Munich ; 
E. Périer , alors secrétaire de l'ambassade de France à Ber- 
lin ; de Müllinen, ministre suffragant à Langnau (canton de 
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Berne ); Chappuis , préfet des écoles , à Fribourg en Suisse ; 
Alexis Forel de Morges (canton de Vaud): Barde Vioilier, 
de Genève ; Augustin Périer , pair de France ; Julien , con- 
seiller à la cour royale à Lyon ; Metton , curé à Saint-Jean 
sur Vaile ( département de l’Ain) ; Baron , de Nimes ; Raf- 
fard , de Bordeaux ; H. Morin, de Bordeaux ; baron de Ge- 
rando ; E. Arnold, de Paris ; Torras, de Milau ; T. Necker, 
de Trieste; enfin, M. Prévôt Martin nous a transmis une 
note sur l'Irlande de sir R. Musgrave ; et M. Ruegger, 
une note sur le duché de Bade de M. de Wessemberg, 


ci-devant grand-vicaire à Constance. 
6. 2. COMMUNICATIONS VERBALES. 


Nous nous bornerons à signaler ici, entre les personnes 
à qui nous devons la connaissance de faits dont nous avons 
fait usage, celles qui, étant appelées par leurs fonctions à 
s'occuper spécialement de quelque établissement pablic de 
charité , ou qui, faisant de l’étude et de la pratique de l'art 
de la bienfaisance l'affaire principale de leur vie , ont pu 
nous fournir des détails circonstanciés et appuyés sur des 
pièces authentiques; nous ue ferons pas mème anaise 
toutes les personnes qui appartiennent à cette catégorie. Il 
en est qu’une discrétion , dont. il est facile de comprendre 
les motifs, nous défend de nommer. 

Dans le canton de Zurich, nous avons puisé des rensei- 
gnemens précieux auprès de M. Mabler , pasteur à Menne- 
dorf, et de M. Tobler, pasteur et président de l’administre- 
tivu des pauvres à Stäfa. M. Rodolphe Stapier, régent et 
secrétaire de l’administratiou des pauvres à Horgen , a nus 
à notre disposition les registres de celte adininistration, qu'il 
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tient avec une exactitude et un ordre remarquables ; il nous 
a permis de les examiner à loisir, et y a ajouté toutes les 
explications que nous pouvions désirer. 

Dans le canton de Berne , M. le ministre Hunziger nous 
a communiqué plusieurs faits intéressans. Chargé par le 
gouvernement de Berne d’un travail concernant les pauvres 
du canton, M. Hunziger a été en’ conséquence appelé à 
visiter et à examiner avec soin les établissemens qui y sunt 
destinés à leur offrir un refuge et de l’occupation ; et nous 
n'avons jamais rencontré personne qui nous ait paru avoir 
sur le paupérisme des idées plus justes et plus appro- 
fondies. 

Enfin nous devons divers détails sur l’Italie à M. le cha- 
noine Finetti , qui a étudié l’art de la’ bienfaisance en phi- 
losophe , qui le pratique en chrétien, et que ses connais- 
sances et ses vertus ont fait placer dans l’État de Lucques à 
la tête des principaux établissemens de charité. 


NOTE 


SUR LES SECOURS QUI ONT ÉTÉ FOURNIS À L'AUTEUR POUR 
LA COMPOSITION DE L'OUVRAGE SUR LA CHARITÉ LÉ= , 
GALE. 


L'Index des sources contient les noms des dignes 
philanthropes à qui nous devons les précieux docu- 
mens d'où nous avons tiré un grand nombre de faits 
inédits et peu connus. MM. Édouard de Schoultz de 
Riga, David de Copenhague, Geuder d’Augsbourg, 
Ackerman d'Iéna, Ruegger de Donaueschingen , de 
Aichberger de Stuttgart, Domenico de Rossetti de 
Trieste, Vieusseux de Florence, Gustave de Schôn- 
berg de Dresde, ont, à cet égard, les premiers droits 
à notre reconnaissance ; nous devons à chacun d’eux 
un Mémoire complet et détaillé sur l'état et les effets 
de la charité légale dans le pays qu'il habite. Les écrits 
que nous devons à l'obligeance de MM. Mendelsohn 
Bertholdi de Berlin, Gruner de Nassau, Étienne 
Vieusseux de Londres, de Broix de Bruxelles, Raffard 
de Copenhague, de Voght de Hambourg , Souchay et 
Appia de Francfort-sur-le-Mein , Mittermaier de Hei- 
delberg, Artaria de Mannheim, Zellweguer @ Trogen, 
de Müller de Fribourg en Suisse, Rendu de Chambéry, 
Sartorio de Trieste, Guerrero de Marseille, Cassou 
de Madrid, Cox de Philadelphie, Tuckerman de 
Boston , de Stein de Günderrode de Gotha, Fetscherin 
de Sumiswald , le Mémoires de madame Potschkay 
de Fribourg en Brisgau , et les lettres que nous ont 
adressées d'Italie, où ils voyageaient, MM. Duby, 
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Droin et Blondel de Genève , sans embrasser le sujet 
avec les mêmes développemens ou dans toute son 
étendue , nous ont fourni un grand nombre de ren- 
seignemens utiles; enfin, nous avons aussi profité 
- avec reconnaissance des notes qui nous ont été re- 
mises par MM. Pesthier, Périer, de Müllinen , Chap- 
puis, Forel, Julien , Barde, Prévôt, etc. Nous re- 
grettons qu'entre les personnes à qui nous sommes 
redevable d'informations manuscrites, il y en ait 
quelques unes dont nous ignorons les noms, et 
d’autres que par discrétion nous devons nous inter- 
dire de nommer. Après MM. Mahler, Tobler, Stapfer, 
Huuziger et Finetti, les personnes dont les commu- 
nications verbales nous ont été le plus utiles sont 
MM. Fuschs, curé à Rapperschwil , Gonin de Flo- 
rence, Orsel, maire à Oulins près de Lyon , et Orsel, 
auteur d’un excellent ouvrage sur les hôpitaux, et 
secrétaire à l’hospice des Antiquailles à Lyon. 

Indépendamment de ces documens originaux , nous 
avons recu d’autres secours de diverses sortes. Nous 
nous étions empressé , dès le commencement de l’an- 
née, d'exprimer notre reconpaissance envers les per- 
sonnes à qui nous Îles devons, dans un petit journal 
de famille (le Messager de Vernier) qui s'autogra- 
pbiait da@ le canton de Genève, et qui, vu son but, 
sa forme et les limites dans lesquelles sa sphère était 
circonscrite, admettait des communications intimes 
et familières. Qu'il nous soit permis d'en extraire ce 
que nous disions à cet égard , et que le lecteur nous 
. pardonne le peu d'intérêt que ces détails ont pour 
lui. en considération de tout l'intérêt qu'ils ont pour 
nous. 
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Plusieurs persônnes ont eu la bonté de nous aider 
par des traductions , des extraits, des notes recueillies 
dans leurs lectures. Nous sommes redevable, sous 
ce rapport , à MM. Chappuis , préfet des écoles à Fri- 
bourg, A. Bontems, colonel fédéral, Necker, pro- 
fesseur de minéralogie, Prévôt Martin, président de 
la Société d’Utilité cantonnale, et Ramu, pasteur à 
Genève. Nous avons eu aussi le bonheur de recevoir 
des secours de la même nature de quelques dames, 
en particulier de mademoiselle M. Duval , et de ma- 
dame Naville, fille du célèbre auteur des Lettres de 
Saint-James ; mais de tous les travaux qui appar- 
tiennent à cette catégorie, celui qui l'emporte de 
beaucoup sur tous les autres par son étendue et par 
son importance, c'est un extrait des rapports officiels 
sur les colonies agricoles de la Hollande. Nous devons 
ce précieux ouvrage à M. Grellet, membre du Co- 
mité moral de la prison pénitentiaire à Genève ; il a 
ajouté à ce travail , avec une obligeance infatigable, 
plusieurs résumés sous forme de tableaux — Les per- 
sonnes qui se sont acquis un titre à notre reconnais- 
sance, en meltant à notre disposition des livres dont 
nous avons fait usage, sont MM. Bruch, professeur 
à Strasbourg, H. Morin de Bordeaux, Gruner de 
Worblanfen près de Berne, Wickam > EX-Envoyé de 
S. M. Britannique en Suisse , Bagge, pasteur à Co- 
bourg, Porta, ministre du saint Évangile à Lausanne, 
Tuckerman de Boston , C. de Cavour de Turin , Sal- 
vago de Chio, Aubert Sarrazin, et Humbert, pro- 
fesseur à Genève. Nous avons, à cet égard, des 
obligations particulières au célèbre économiste sir 
Francis d’Ivernois ; il nous a prèté plusieurs livres 
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importans, et la bonté avec laquelle il nous a donné 
divers éclaircissemens et communiqué des idées 
fruit de ses honorables et persévérans travaux, ajoute 
un nouveau prix à ce service. — Nous devons men- 
tionner encore les personnes qui nous ont mis en 
communication avec les philanthropes à qui nous 
sommes redevable de précieux renseignemens. Sous 
ce nouveau chef se rangent l’illustre Channing de 
Boston, M. Cheyssière, pasteur à Hambourg, M. Au- 
bert de Marseille, M. Brunel de Tarare, M. Donati de 
Lucques ', madame Mercier de Paris, madame Capt, 
MM. Merle, ci-devant pasteur à Bruxelles, Chene- 
vière, professeur, Munier, recteur , Pons, pasteur, 
Picot, ministre, Mirabeau, Aubanel, directeur de la 
maison pénitentiaire, tous de Genève, etc. Nous 
devons en particulier des manuserits très importans 
à l'intermédiaire de MM. Lutscher et Wend. pasteurs 
de l’église allemande à Genève, et à celui de deux 
honorables amis dont les noms se retrouvent dans 


* C’est à M. Donati que je dois la connaissance de M. le 
chanoine Finetti. — Donati, Finetti, Nerici, Romani, amis 
généreux, je.ne puis laisser passer un de vos noms sans y 
joiudre le témoignage de ma vive et profonde reconnaissance. 
Je n'étais point connu de vous, et néanmoins dans des cir- 
constances pénibles , j’ai éprouvé de votre part une humanité, 
une bienveillance, uu dévouement que l’on pourrait à peine 
attendre des parens les plus affectionnés et des amis les plus 
intimes. Soyez bénis , et: pour le bien que vous m'avez fait, et 
pour celui que me fait encore le souvenir que je garde de 
vous: car si jamais mon cœur flétri par les spectacles de 
l’égoïsme spupire après quelque idée qui Îni rende sa foi dans 
lu bonté de Ja nature humaine, hommes excellens, je pense à 
vous. 
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toutes les catégories de nos bienfaiteurs, M. Ruegger 
et M. le pasteur Appia. M. Appia a été secondé, à 
cet égard, par madame la chanoinesse de Stein, et 
monseigneur le prince de Fürstemberg a bien voulu 
appuyer de son crédit les démarches de M. Ruegger. 
Nous terminerons cette notice par l'indication des 
personnes à qui nous avons des obligations, sous le 
rapport spécial de la rédaction de cet ouvrage. 

M. le professeur Duby nous a aidé de ses conseils 
et de ses directions avec la bonté paternelle qu'il a 
toujours eue pour'nous; il est à regretter que nous 
n’ayons pas été dans une position à pouvoir le con- 
sulter plus fréquemment. Sous le rapport des détails, 
nous avons été secondé par MM. les ministres Vau- 
cher et Droin, et plus particulièrement par M. le 
ministre Croisier. MM. L. Naville et À. Terray ont 
fait le long et aride travail de la conversion des 
monnaies de divers pays en monnaies françaises ; 
M. de La Fléchère a donné ses soins à la correction 
des épreuves. Enfin , nous avons été secondé par des 
copies et des travaux de détail qu'ont faits pour nous, 
avec beaucoup de zèle, de jeunes amis, et particu- 
lièrement MM. Iuventin, L. et C. Sicard, C. et À. Go- 
nin, Aubert, Corlett et ‘Christian. 
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DU PAUPÉRISME SIGNAU, CANTON DE BERNE. : 
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OBSERVATIONS. 























COMMUNES 


par tête d’habitant 


EGGIWYL.....a Nous avons estimé la taxe par tête d'habi- 
tant, parce que dans tous les renseignemens 
qui nous sont parvenus, on paraît la consi- 

LANGNAU.....4 dérer comme payée uniquement par les habi: 
tans , et non par les bourgeois qui sont dans 

LAUPERSWYL. . 7 | l'étranger. 11 est vraisemblable que presque 
tous les émigrans sont des pauvres qui n'ont 


L AUPERSWYLVIb pas d'immeubles ou qui les vendent avant 
leur départ, et que les impositions mises sur 
RÔTHENB ACH.. 14 l'industrie qu'ils exercent au dehors sont par 
plusieurs raisons improductives. Indépendam- 

. : ment de la somme ici marquée pour la quotité 
RUDERSWYL....8 des assistances dans la commune de Lan- 

gnau, il ya eu 1639 1.s. (fr. 2428 10 c.) 
SCHAN GNAU... A payées pour intérêts dus, et 1085 1. s. 

(fr. 1607 40 c.) pour réparations aux bâti- 
SIGNAU. ......45 |, bouifications agricoles, etc, 

Le nombre des assistés dans la mème com- 
muue a été plus élevé qu'il n’est ici marqué, 
TRUB......-... ) | parce que le nombre des membres de tuutes 
les familles n'était pas toujours connu, et 
qu’en conséquence une famille a été quel- 
quefois comptée comme une seule tète. 


Moyenne de tous 


| 
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N° III. 













cOoM [montant OBSERVATIONS. 


L ATION. | ?E L'ASSISTANCE 





divisé par le 
| nombre des habitans. 
L fr. 
AFF OL 000 1,80 Ces données sont 
.. extraites des regis- 
DURRE! 300 2,0 tres des Communes. 
Quoique le nombre 
ERISWY 7 5o 3,1 7 des assistés ait par- 
tout augmenté de 
(C_ 2003 2,33 1850 à 1854, il est 
des Communes où la 
HUTWY 500 1,67 dépense a diminué. 
. C’estle résultat d’une 
LUZELB000 2,84 économie plus ri- 
.. ide. 
RÜGSAÏ 780 02 |° 
SUMISV 625 3,21 
TRACHH 564 1,72 
WALTE 720 1,56 







ct. . .. 2,33 


Tome Il. 





MONTRANT LA DIMINUTION 5 INSTITUTIONS DE CHARITÉ 


Dons en 


Fr. 25,583 
21,431 
Dons en . 22,536 


16,980 
15,820 
16,346 
13,251 


* Strasbourg. Rapports. - 
pour 1834. to, etc. 





ToME Il. 


N° VI. 


TABLEAU des Sommes que le Gouvernement 
de Genève a affectées au soulagement des 
pauvres, de 1824 à 1834. 


Francs. C. 


3652 61 
4693 38 


4218 92 
4802 76 
6641 07 


7152 » 
7372 15 
8724 46 
10618 61 
12455 07 
12923 07 





TE. IT. 


TARIF 


D'APRÈS LEQUEL ON À RÉDUIT TOUTES LES MONNAIES ET 
LES MESURES ÉTRANGÈRES DONT IL EST QUESTION DANS 
CET OUVRAGE, EN MONNAIES ET EN MESURES FRAN- 


ÇAISES. 
Monnaies. 


AnçLeTenRE. Livre sterling de 20 shellings à 


Ce 


12 pence, et guinée à 21 sh..... L. 100 font 2475 » 


Auraicus. Florin au pied de 20 , de 60 kreutz. 


à 4 pfennings............... F1. 100 font 
Bavière. Florin au pied de 24, de 60 kreutz. 
à 4 pfennings............... FI. 100 font 
Benne. Livre de Suisse, de 20 sols à 12 de- 
DIGFS......-............e. sL. 100 font 
Danemancx. Reichsthaler de 8 marcs à 12 
shellings................. Rthir. 100 font 
Ésracne. Pistole de change, de 32 réaux de 
plate à 34 maratédis.......... P. 100 font 


Idem. Pistole de change — 2048 maravédis de 
veillon, 

Idem. ivre catalane de 20 sols 5 j réaux de plate. 

Érars-Unis. Dollars de 100 cents ou cen- 


times.......... Les soso D. 100 font 
Fraxcront-sur-Le-MEin. Florin au pied de 
20 (3 florins — 2 rthlr.)..... FT. 100 font 
Idem. Florin au pied de 24..... FI. 100 font 
Genève. Florin de 12 sols à douze de- 
DIETS.. se soso. Fl. 10€ font 


GranD-pucHé DE Bapr. Comme la Bavière. 

Gnisons. Une couronne = 2 2 livres de 
Suisse............. Lesssee sL. 100 font 

Hamsouac. Marc banco de 1:16 shellings à 


12 pfennings............... Bm. 100 font 


258 72 
215 49 
148 15 
280 » 


1605 » 


TARIF. 


Hamsoune. 72 marcs — 1 livre gros de 205. 
Lausannx. Comme Berne. 
Mecxzxmsouac-ScuwEnsix. 1 Rthir — 3 marcs 


de Hambourg. 
Mican. [Livres autrichiennes de 100 cen- 
times................,,... aL. 100 font 


Pavie. Comme Milan. 
Pars-Bas. Florin courant de 100 cents. F1. 100 font 
Pausse. Thaler de 30 gros d'argent à 12 pfen- 


NINYS. sr... Th. 100 font 
Saxe. Reichsthaler de 24 bongros à 12 pfen- 
DINGS . ses Rthir. 100 font 
Suëpe. Reichsthaler de 48 schell. à 12 ores, 
ou de 6 dahlers............ Rthir. 100 font 


Tuuncovis. Comme Bavière. 

Zunicu. Florin au pied de 10, de 60 kreu- 
_ zers à 8 bhellers, ou 4o shellings à 4 rap- 
pes. ......... sers. FI. 100 font 


Mesures diverses. 


ANGLETERRE. 100 Àcres — {0,47 hectares. 
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Idem. 100 Milles carrés — 258,89 kilomètres carrés. 


Bnanx. 100 Jucharts — 34,39 hectares. 
Érars-Unis. Acres comme Angleterre. 


Suiou. 100 Tonnes de 32 kappors — 164,84 hectolitres. 





SOURCES. Monétaire universel, par Masmoun, 1829; 


Nacxensazcuse, Macresaun, Barsy, Penr. 














